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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 6 JUIN f925. 

BUDGET DES RECETTES E'f DIŒ DÉPgNSES EXTR!OHDINl IRES 
POUU L'EXEllCICE f 925 (1). 

RAPPORT 
FAIT, •AU NOJI DE LA COMMISSION ('2), PAR M. PECHER. 

MESSIEURS l 

Le Budget Extraordinaire est, au sens exact du mot, le compte de nos 
dépenses productives d'outillage ou de premier établissement, propres 
à enrichir le patrimoine de la Nation. 

Tout l'effort de ceux qui ont la charge d'examiner ce budget, doit être 
de lui restaurer ce caractère, sans altération ni concession d'aucune sorte. 

Le rapport relatif au Budget Extraordinaire de f9'22 a marqué celte ten­ 
dance que la Commission des Finances s'est attachée à faire consacrer avec 
une rigueur de plus en plus grande depuis l'armistice, et qui est d'ailleurs 
le signe du retour à une politique budgétaire normale et bien ordonnée. 
C'est ainsi que progressivement furent élagués du Budget Extraordinaire 
tous les éléments qui, à raison de leur nature, n'avaient 'point à y. trouver 
place : dépenses résultant de la guerre, dépenses recouvrables, dépense! des 
régies, dépenses ordinaires de caractère exceptionnel, e·tc. Ce travail d'éla­ 
gage a contribué à faire apparaitre, plus pures et plus précises, les .grandes 

(1) Budget, n~ 4-XVI. 
Amendemcnl, n• 286. 

('l) Composition de Ja Commission spéciale : 
1) Les membres de la Commission permanente ries Finances, des Budgets cl des Éco110- 
wies: MM. Meehelynek, président, Bologne, Cartier, Cousot, David, De Bruyne 
(Augustin), de Liedekerke, Donnay, llallet, lloutart , Ozeray, Pussemter, Soudan, 
Straus, Van Clabbeke el Wauwermans. 

2) Six membres nommés par les Sections: MM. l'ccher, Claes, du Bus de Warnaffe, 
de Liedekerke, Pussemier et Cousot. 
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lignes de cette architecture un peu vaste et touffue qu'est (le Budget Extra­ 
ordinaire. 

Cette tâche n'est pas finie cependant : il subsiste encore m1 solde de 
dépenses suite de guerre, que rien n'autorise à qualifier de dépenses produc­ 
tives et qu'il n'est certes pas sage de mettre à charge de l'emprunt, mais 
que les nécessités budgétaires d'après-guerre avaient obligé d'accueillir 
à ce budget. Elles sont heureusement en forte réduction, puisque de 
fr. 424-,540,157 en 1922, elles passent celle année à fr. i89,6N2,625. 

Il est essentiellement désirable qu'à bref délai elles soient complètement 
éliminées du Budget Extraordinaire. Il en est parmi elles qui tout en ne 
rentrant pas clans le cadre normal de nos dépenses ordinaires, sont destinées. 
encore à se répéter pendant un laps <le temps assez prolongé, dix, vingt ans 
ou même plus. Tels sont les crédits prévus aux articles suivants : 
Arl. 6. - Subside à l'CEuvre Nationale des Orphelins de la Guerre. 
Art. em. - Secours aux ouvriers devenus inaptes au travail par suite de 

la guerre, y compris les soins médicaux et pharmaceutiques. 
Art. 57. - Allocations supplémentaires et secours extraordinaires aux vic­ 

times, se trouvant dans le besoin, d'accidents de travail survenus avant le 
16 décembre i919. Dépenses diverses. 

Art. 99. - Traitements et indemnités des officièrs pensionnés maintenus 
en service, admis au bénéfice <le l'arrêté royal du 16 septembre 1919. 

Art. iOO. - Traitements, indemnités et solde d'hôpital des militaires 
appointés el soldés, malades et blessés de guerre en traitement à l'hôpital 
militaire de ,v oluwe. 
Art. iOI. - Allocations du personnel temporaire des bureaux des 

quartiers-maitres et autres services administratifs. (Dépôts des invalides de 
guerre, commandement des centres de l'arrière, etc.) 

Art. 102. - Nourriture et habillement des malades; entretien des éta­ 
blissements; service médieo-chirurgical et pharmaceutique. 

Art. f 03. -Armement, charroi et harnachement de l'armée. Traitements, 
salaires et indemnités du personnel civil appointé et salarié et du personnel 
militaire placé sans allocations militaires; indemnités spéciales à certains 
militaires des établissements et parcs d'artillerie. 

Art. 104. - Transports divers et traitements, salaires et indemnités du 
personnel de l'ancienne section des chemins <le fer de campagne en liqui­ 
dation. 

Art. {0!:J. - Pensions ponr ancienneté de service et ordres nationaux 
dérivant de la guerre (y compris les premiers termes de pension prenant 
cours en i9:25~ ou antérieurement au 1er janvier de la même année). 

Ces dépenses devraient passer à l'ordinaire dans la catégorie des dépenses 
exceptionnelles auxquelles elles s'assimilent tout naturellement. 

L'observation qui vient d'être formulée vaut également pour le crédit 
destiné à couvrir les indemnités temporaires et mobiles de vie chère. Sans 
doute n'y a-t-il pas lieu de les incorporer aux budgets ordinaires des divers 
Dépurtements • .Mais comme aucun indice ne permet d'augurer pour un 
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avenir immédiat un retour aux conditions normales du coût de l'existence 
et que dès lors cette dépense s'annonce eomme devant être imputée au 
Budget de façon régulière et pendant un laps tie temps peut-être prolongé, 
il n'apparait pas raisonnable de continuer à solliciter de ce che] l'emprunt et 
il est logique de porter le montant de ces indemnités au budget ordinaire 
parmi les dépenses exceptionnelles des divers Départements, Rappelons à ce 
propos cette appréciation fort judicieuse contenue dans l'exposé général du 
Budget pour l'exercice .f 906 et relatée dans les observations de la Cour des 
Comptes pour les années -1909 et {9IO, publiées en f 922: (< Les dépenses 
» d'outillage économique directement ou indirectement productives, pouvant 
,> seules légitimer le recours â l'emprunt, Ic Budget général doit comprendre 
,, toutes les autres dépenses, même, celles qui n'ont pris le caractère de périe­ 
,> dicité el d« permm1ence des dépenses du service ordinaire et qu'on appelle 
» pour ce motif cc dépenses exceptionnelles». C'est donc à tort qu'on a jadis 
» porté à l'extraordinaire toute espèce de dépenses étrangères, à la vérité 
» aux besoins annuels des services publics, mais également étrangères à 
» l'outillage économique du Pays ». 
Il est d'évidence que ne rentrent pas dans cette définition, divers 

crédits afférents au paiement des appointements et salaires de certaines 
catégories d'agents ou employés temporaires, que des nécessités, issues de la 
guerre, obligent à maintenir en service. Il eu est ainsi notamment, et ce à 
concurrence de sommes élevées, pour le Département de la Défense Natio­ 
nale. L'objection faite en général à toute proposition de transfert <le ces cré­ 
dits au Budget ordinaire parmi les dépenses exceptionnelles, est que ces 
agents temporaires ne font point partie du cadr·e permanent de l'armée, qu'ils 
"ne restent en service que pour assurer des travaux de liquidation de l'après­ 
guerre ou de reconstitution du matériel ou d'approvisionnements nouveaux, 
que la dépense à prévoir de ce chef ne manquera pas de disparaitre au bout 
d'un certain nombre d'années et que dès lors il y a lieu de ne pas confondre 
les postes qui leur sont relatifs avec l'ensemble des crédits prévus pour 
l'organisation normale de notre établissement militaire. On concevrait la 
pertinence de pareille augmentation) s'il s'agissait d'inscrire cet ordre de 
crédits parmi les dépenses ordinaires du Département de la Défense Nationale; 
on ne peut y voir une raison suffisante pour se refuser de les mettre aux 
dépenses exceptionnelles. Le criterium n'est évidemment pas la nature du 
titre de nomination de ces agents et Ic fait qu'ils sont agents temporaires 
n'est pas un motif de prélever sur l'emprunt le montant de leurs appointe­ 
ments. Il n'est pas plus justifié de trancher la difficulté par la seule considé­ 
tion qu'il s'agit d'une dépense rendue nécessaire par une circonstance née de 
la guerre. Quel est le budget ordinaire qui n'a pas été profondément boule­ 
versé pa1· les conséquences de celle-ci? Ln véritable règle d'appréciation n'est 
autre que celle rappelée ci-dessus : L'inscription à l'extraordinaire et le 
paiement sur l'emprunt n'est légitime que pour les dépenses de premier 
établissement qui, enrichissant l'outillage national, sont productives, et pro­ 
fitent à la fois à la génération présente et aux générations futures. 

A s'en tenir strictement à cc principe qui est de saine politique budgétaire, 
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il y aurait lieu enfin de reporter à l'ordinaire toute dépense d'amélioration 
ou de réfection dans la mesure où Ic travail ne dépasserait pas notablement. 
la valeur actuelle des ouvrages remplacés, le Budget Extraordinaire ne 
devant être grevé que de Ja plus-value réalisée par la reconstruction ou 
l'amélioration apportée. A cc titre, il y a lieu, quelque dussent-être les difii- 

. cuités de réalisation de ce desideratum, de mettre à l'ordinaire uil certain 
nombre de crédits, tels ceux figurant à l'article 20 - 2.• qui n'apparaissent 
en ordre principal que comme crédit d'entretien de roules el voies de com­ 
munication el tous les crédits destinés à pourvoir au gros entretien des 
bâtfments <le l'Etat (cf. art, ?li el i~O). 
Telles sont, en résumé, les remarques qu'à suggérées, à la Commission des 

Finances, l'examen d'ensemble de ce budget et les amendements de portée 
générale qu'elle espère voir se réaliser prochainement. 

Une seconde observation préliminaire s'impose, non plus au nom d'un 
principe de politique budgétaire, mais à raison des difficultés financières du 
moment : il importe de se rappeler que toute dépense portée au Budget 
Extraordinaire se répercute à l'ordinaire par l'aggravation qu'elle entraine 
dans les charges de la Dette Publique. Quelqu'utiles que soient les travaux 
à entreprendre ou l'outillage à constituer, il reste néanmoins que nous ne 
pouvons, dans l'état actuel de nos finances, envisager qu'avec une prudence 
extrême l'appel à l'emprunt pour la couverture de ces dépenses. Tout est ici 
question de mesure : autant il serait peu avisé de tarir, par une parcimonie 
excessive, des sources futures de prospérité et d'efflorescence économique 
pour Ic Pays, autant il serait périlleux de se lancer trop vite dans des 
dépenses qui alourdiraient fortement notre situation financière actuelle. 
Celle année-ci surtout une grande circonspection s'impose. puisque les 
réparations allemandes que nous avons escomptées dans l'établissement de 
1101 prévisions budgétaires sont, hélas! loin de représenter pour la Belgique 
un règlement assuré. Dans ces conditions, une grande réserve s'impose el la 
méthode suivie par le Gouvernement a été en général la suivante : les 
travaux et entreprises en cours sont continués et les crédits nécessaires 
à celte fin prévus au budget. Il eût été tie mauvaise politique de retarder le 
moment où un rendement économique pourra être obtenu, et d'accumuler 
inutilement les pertes d'intérêts, a raison de l'interruption des travaux 
commencés. D'autre part, vour les crédits nouveaux, une condition rigou­ 
reuse est appliquée : ne seront accueillis que les crédits absolument urgents 
et indispensables; il ne suflit pas qu'une dépense extraordinaire soit utile ou 
profitable au Pays, il faut, pour la légitimer, qu'elle soit absolument el 
rigoureusement inéluctable. De cette nature sont les crédits qui serviront 
à réaliser les grands travaux essentiels à l'essor de notre prospérité écono­ 
mique et ceux qui apparaissent nécessaires à notre sécurité. Enfin, dans 
quelques cas précis, nous nous trouverons en face d'engagements pris par 
l'Etat el qu'il ne peut évidemment être question d'éluder. C'est sous cet 
aspect que nous aurons à envisager par le délai), chacune des propositions 
de crédits, et sous ces réserves que nous nous efforcerons de réaliser toute 
la compression possible. 
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Qu'a donné ce travail? 
C'est ce qu'il nous reste à examiner par l'étude lies ensembles de crédits 

sollicités pour chaque Département et ensuite par l'analyse plus détaillée de 
chaque poste du budget. 

Nous donnons à própos de chacnn des articles les données qu'il nous a été 
possible de recueillir touëhant l'emploi à faire des sommes prévues. 

* * * 
Le Budget des Recettes et Dépenses Extraordinaires pour f 92~, comporte, 

tel qu'il est soumis à la Chambre, une prévision de dépenses de 6i3,~40,573 
ainsi réparties : 

Dépenses d'outillage. 
Dépenses suite de guerre . 

455,887, 7f'S0 francs. 
{89,65:2,6'23 n 

Les recettes extraordinaires sont évaluées à 4,50.f.,000 francs. 
Le total des crédits volés pour l'exercice 19:22 s'élevaient dans le Budget 

même à • . . s:s,,806,6;$7 francs. 
Aux crédits supplémeutaires à : 
Loi du 50 juillet i9.22. 
Loi du ~8 février J 925. 

rno,ooo francs. 
109,400 » 

,09,-400. » 

Total. 

se décomposant comme suit : 
Dépenses d'outillage. 
Dépenses suite <le guerre • 

Total. 

8?S5,0i6,0~7 francs. 

4!8,?>06,t>00 francs. 
424,~09,5~7 » 

8ö3,0 t to~7 francs. 

Le tableau ci-après renseigne par catégorie les crédits extraordinaires 
attribués à chaque Département pour l'an dernier et pour i925 (d'après les 
prévisions du projet de Budget tel qu'il a été déposé sur le bureau de la 
Chambre). 



( () ) 

Désignation des Ministères 
ou services . 

·19!2. 
Outillage. 

·1922. 
Suite de 
guent. 

·1923. 
Outillage. 

1.923, 
Suite de 
gucne. 

Dette Publique 

Ministère de la Jusuce 

Ministère des ;\lîaircs Étrangères 

i\linistère de l'Intérieur et de l'Hygiène 

A. Agriculture 

B, Travaux Publics, 

Gendarmerie . 

107,000,ÓO0 

1,484,0001 6,715,000 

350,000 

i00,000 

i\Iinistèrc des Sciences et des Arts. . 1 -16, 722,000 

llinistèrc de l' Agricu Il ure et des Tra,·aux 
Publics : 

600,000 

141,694.000 

,, ·12,000 

fr. 853,016,057 

825 1 011~1 6' 615 '000 

385,000 

500,000 

14,000,000 

1,000,000 

·171, 445,000 

268,000 

Ministère de l'industrie et du Travail. 1 6,000, 0001 56,545, 0001 1 15,625,000 

~linistère de la Défense Nationale .. 1 99,489,800 43,581,217 H0,232,750 32,475,828 

nlinistörc des Finances . . 1 ·162,066,2001 152,390,3701 ·135,500,000I 75,825,200 

Indemnités temporaires et mobiles de . 
vie chère . . . • . . 1 1 58,265, 9701 1 58,843, 5% 

Total. .. fr. l 428,506,5001 424,409,5571433,887,7501 ·189,652,623 
. - 1 ----- -- --------- 

fr. 623,540,373 

De la confrontation de ces chiffres se dégage immédiatement une conclu. 
sien intéressante : 
i0 Le montant des crédits extraordinaires sollicités est en réduction d'en­ 

viron 230 millions par rapport à l'an dernier {une diminution supplémen­ 
taire est résultée d'un nouvel examen du Budget et se trouve réalisée par 
des amendements du Gouvernement et de la Commission); 
2° La réduction procède essentiellement. de ce que les dépenses suites de 

guerre sont en régression. 
Une certaine réserve s'impose toutefois : l'allègement que nous venons de 

signaler est dû, en partie, au transfert à l'ordinaire de deux crédits, respec­ 
tivemenl de 10 et 97 millons, charge dérivant du retrait des marks (-fO mil­ 
lions du chef de bonification pour frais à la Banque Nationale et 97 millions 
du chef du service de la dette contractée pour le retrait des marks- articles t 
et 2 de la loi du Budget Extraordinaire de 1922). <c Le Gouvernement 1 ainsi 
que l'exprime l'honorable Premier Ministre dans l'exposé général du Budget, 
n'a pas voulu garder plus longtemps au Budget Extraordinaire ces postes, 
leur récupération ne pouvant plus être envisagée avec la même confiance 
que jadis. » 

Une seconde cause de diminution consiste dans !e fait que la dotation des 
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combattants ne figure plus au Budget Extraordinaire que pour 7~,000,000, 
alors que H>0.000,000 étaient prévus en 1922, diminution apparente; - car 
les obligations de l'État ne sont pas réduites, mais due à l'application du sys­ 
tême de liquidation établie par la loi du 25 août i920. 

Heste un gain réel de 47 ~000,000, réalisé par une compression des 
dépenses des divers Départements. « Résultai absolument insuffisant >>, ainsi 
que Ic notait l'honorable Premier Ministre dans l'exposé général du Budget 
en réitérant son appel à la sagesse des Chambres pour passer à nouveau au 
crible les crédits de nature extraordinaire qui lui sont demandés. 

C'est dans ces conditions que Je problème se présente à la législature. 
Une nouvelle revision s'est faite; elle a permis de porter l'économie réelle 

de 47 à 83 millions, eu égard aux crédits de 1922, ce qui représente un 
-résultat appréciable. 
li n'est possible de s'en rendre compte que par l'examen détaillé des 

articles auquel nous procédons ci-dessous : 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

ART. ·ter. - Écoles de Bienfaisance et institutions publiques de f État. 
Ameublement, fr. 125,000. 

Ce crédit est destiné à payer en tout ou partie l'ameublement de premier 
établi.~sement des institutions suivantes, nouvellement ouvertes pom· les 
mineurs placés sous la protection de l'État : 

L' Asile-maternité avec pouponnière d'Uccle, environ . . fr. 2ä,O0O 
L'École de Bienfaisance pour filles, à Saint-Servais, destinée 

à remplacer l'École de Bienfaisance de Namur, environ . . . fr. 80,000 
L' Asile-clinique pour filles mineures atteintes de maladies véné- 

riennes, ouvert depuis janvier :1923 dans les locaux de l'ancien 
dépôt de mendicité de Bruges, environ . . . . fr. 20;000 

Afin de préciser l'objet de l'article, il est proposé par la Commission d'en 
modi lier Ic libellé comme suit : « Ameublement de I' Asile-maternité d'Ucclc, 
de !'École de Bienfaisance pour filles à Saint-Servais et clé l'Asile-clinique 
pour filles mineures de Bruges; dépenses de premier établissement ». 
L'honorable Ministre a marqué son accord sur ce point. 

Un crédit de 2001000 francs avait été accordé ponr cet objet à l'article 
correspondant du Budget Extraordinaire de f 922. La dépense faite ne 
s'élèvera qu'à '.1.60,000 francs, les achats n'ayant pu être effectués eu temps 
utile. Le crédit actuel est donc un report à concurrence de 40)000 francs. 

Les dépenses, faites à l'Extraordinaire, pour l'Asile-rnaternité d'Uccle 
comportent à ce jour et pour solde fr. 92:'i,597 .63. Elles sont relatives 
à l'achat de deux propriétés, aux travaux de constructiou et d'aménage­ 
ment des bâtiments, installation électrique, chauffage, installations sani­ 
taires, mobilier, cabinet médical. L'installation est acluelleme,nt achevée, 
Resle l'ameublement, auquel il sera pourvu par le crédit actuel. 
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L'école pour filles de Saint-Servais a nécessité à ce jour une dépense de 
fr. ~,41!,094.76,comprenanl l'achat du terrain.Ia construction des pavillous 
de la laiterie-ferme, de l'habitation du concierge, la construction des pavil­ 
lons d'observation et d'éducation, les bâtiments d'administralion el d'hubita­ 
tion des religieuses, chemins empierrés, trottoirs, pavement, planchéiage, 
raccordement á Ja distribution d'eau, clôture métallique du. domaine. Le 
crédit prévu à l'article f.S. est final, quant à l'achèvement des travaux. 
Jusqu'à présent nulle somme n'a été dépensée pour l'ameublement. Cette 
dépense sera réduite au minimum cl le mobilier de l'établissement de Namur 
sera utilisé autant que possible. 

Même remarque en ce qui concerne l'asile-clinique de Bruges, Le nombre 
de places de cet établissement a dû être porté de ~O à fO0 en présence du 
grand nombre des cas contagieux signalés par l1•s médecins. Pour ces motifs· 
il n'est pas certain r1ue le crédit demandé pour l'ameublement de cet établis­ 
semeur sera Je dernier, mais la dépense sera réduite autant qu'il se pourra. 

AaT. 2. - Avance à la colonie-asile de Reekl,eim. • 100,000 [runes, 

L'établissement de Reek heim servait avant le { er janvier 1921 d'exutoire au 
refuge de Hoogstraeten, comme colonie agricole de bienfaisance. Actuelle­ 
ment il héberge des aliénés délinquants paisibles au nombre de i87. L'asile 
vit sur ses propres ressources. Sa comptabilité, de même que celle <le tous 
les établissements rattachés au budget pour ordre, s'établit conformément à 
un règlement lequel est , autant qne possible, calqué sur les dispositions en 
usage dans les établissements rattachés au budget de l'État; les charges 
sont l'entretien cl le traitement des malades, l'entretien des locaux, Ic paie­ 
ment des traitements du personnel et des salaires de sujets subalternes, 
enfin, le paiement du loyer de l'immeuble, lequel appartient aux colonies 
de bienfaisance. Les rentrées se composent du recouvrement des frais d'en­ 
tretien et de traitement des malades, enfin de la vente des produits de la 
ferme. 

L'avance demandée est destinée à combler un déficit, les rentrées ne 
couvrant actuellement pas les frais généraux par suite du chiffre peu élevé 
de la population. Il est à rcmarc1uer que celle .• ci s'aeeruit : elle était au début 
de 60 malades, elle approche aujourd'hui de 200. On peut escompter que 
moyennant un chiffre de 2~0 malades, l'établissement pourrait faire face à 
ses besoins. On s'efforce, d'antre part, de réduire les frais généraux et on 
examine si la population restant stationnaire il ne conviendrait pas d'ud­ 
meltre dans la colonie-asile des aliénés non-délinquants. 
Il a été avancé en j 921 une somme de ~00,000 francs, cl en j 922 une 

somme de i 0,000 francs. 
La Commission ayant pris connaissance de ces éléments a pensé qu'il 

serait préférable de porter cc crédit au Budget Ordinaire du Ministère de la 
Justice, de même qu'il a èté fait des crédits analogues prévus pour les 
exploitations agricoles des établissements de l'État à Saint-Hubert, Huysse­ 
lede, l\loll et Merxplas (amendements au Budget des Voies et Moye11s pour 
l'exercice 1923 - 7 décembre 1922, document 11° 58). On ne voit pas, en 
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effet, pourquoi serait rattaché à l'extraordinaire un crédit destiné à parer à 
un déficit temporaire qui s'est produit dans le budget d'entretien ,le l'établis­ 
sement e11 question. L'honorable Ministre n'a pas fait d'objection à cette 
suggestion. Le crédit peut donc être supprimé. 

AnT. 5.\-A1Ja11ceàl'asiled'aliéuésdtl'État, à_1'ournai, 100,000 francs. 

De même c1ue l'asile de Reckheim, l'asile de Tournai est un établissement 
vivant de ses propres ressources, c'est-à-dire du montant des frais d'entre­ 
tien des aliénés. Les charges étaient en -l 9t2, les suivantes : le paiement des 
traitements du personnel, l'entretien de l'immeuble, le chauffage, l'éclai­ 
rage, enfin le paiement d'une somme fixée par contrai à la corporation reli­ 
gieuse qui dessert l'asile pour la surveillance, la nourriture, l'habillement et 
le couchage des aliénés. Depuis le 1er janvier ·1925, un quartier spécial a été 
ouvert pour les aliénés dangereux; la· congrégation religieuse ne fournit plus 
à cc genre de malades que lanourriture , l'établissement a donc à sa charge 
la surveillance, l'habillement et le couchage. Celte modification a entraîné 
pour l'asile la nécessité <le faire face lui-même à un service <le surveillance et 
d'exposer à des frais polir l'habillement des surveilJanls laïcs, l'achat de 
literie, de mobilier, de vaisselle, etc. Ces frais de première installation étant 
faits, l'asile couvrira ses dépenses par le produit des recettes provenant de 
l'entretien des aliénés. 

La population actuelle est de i 93 aliénés. 
Une avance de !>001000 francs a déjà été accordée pal' l'Éta~. Pour les 

motifs indiqués dans le commentaire de l'article 2, la Commission a estimé 
que ce crédit trouverait également mieux sa place au Budget Ordinaire du 
Ministère de la Justice et l'honorable Ministre a bien voulu se ranger à cette 
appréciation. Cet article peut doue être supprimé. 

AnT. 4. - Construction d'ltabitatio11s po111· le personnel à l'établissemetit 
pe11ite11tiaire de :J/ei·xplas, fi·. 200,000. 

Cc crédit était destiné à assurer l'achèvement du programme de construc­ 
tion d'habitations, exposé de façon détaillée dans le rapport sur Je Budget 
Extraordinaire de 192'2 : maison de médecin, d'instituteur, de commis et de 
surveillants. Il importe, en effet, dans l'intérêt de Ia discipline et de la 
sécurité, de ne pas obliger les agents à se loger trop Ioiu.de l'établissement. 
Mais vu l'impossibilité de réaliser ces constructions en i923, le crédit peut 
être ramené à t00,000 francs. 

AnT. ts. - École pavillmmaire pom· filles, à Saint-Seroai«, Achèvement 
de travaux de premier étahlissenum! ~ [r. 300,000. 

La Commission, Jéjà l'an dernier, a formulé quelques réserves quant 
à l'importance des sommes consacrées à l'Écolc pavillonnaire de Saint-Servais. 
Lu demande d'un dernier crédit de 500,000 francs nécessaire en vue de 
l'achèvement des travaux était annoncé pour le budget de i925. C'est ce 
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crédit qui figure à l'article JL Il est _donc final, mais devra être porté 
à tm0,000_ francs pour les motifs que voici : 

Au moment où la. somme de 500,000 francs était prévue, elle paraissait 
suffisante , depuls lors la hausse persistante de la main-d'oeuvre et des maté­ 
riaux a été telle que la dite somme ne suffira plus. il est impossible de 
prévoir avec certitude le résultat des adjudications, surtout loçsqu'inter­ 
viennent des éléments nouveaux tels qu'une hausse générale des prix. 
L'Administration a adjugé fin ~ 922 les tra vaux suivants : 
a) Clôture dès terrains : estimé 60,000 francs, adjugé 68,~00 francs; 

différence : 8,!>00 francs; 
b) Parachèvement des pavillons : estimé Hi9,000 Ir., adjugé 217,200 Ir.; 

différence. : 68,200 francs; 
c), De plus, pour les travaux de menuiserie, confiés aux ateliers du Refuge 

d'Hoogstraeten, il y a insuffisance de fr. f59,703.69~ somme représentant la 
fourniture et. la pose de 1505 mètres carrés de menuiseries intérieures 
à raison de t 07 francs le mètre carré. 
· Il s'ensuit que l'ensemble déficitaire est de fr. 216,405.69 et il est donc 
indispensable <1ue le crédit sollicité de 500,000 francs soit porté à !>00,000 fr. 
Il est entendu que moyennant l'octroi de ce crédit les travaux de 

l'école devront être complètement achevés. 

ART. f'.>bis (nouveau). - Avance aux fermes des Colonies de ·bienfaisance de 
/Jlerx1>lmr, rr oriel et Hooqstraeten, pourvues 'de l'autonomie, en vue de la 
co_nstitùtfon d'un fonds de roulement poui· en assurer l'exploitation, 
t~ö,ooö· [runes. 

. . 

Cet .amendement est devenu sans objet. En effet, la situation des Colonies 
debienfaisanee s'étant améliorée, le service central de comptabilité des dits 
établissements est à même de mettre à la disposition des exploitations agri­ 
coles la somme nécessaire de H>0,000 francs pour l'exploitation en régie des 
trois ·ferhles. Le crédit 'dont l'inscription a été proposée par amendement 
doit donc disparaitre. 

III. -:-- Dépenses suites de guerre. 
AnT. 6 . .,..,.. Subside à l'OEuvre Nationale des Orphelins de la Guerre, 

6,565,000 francs. 
L'OEuvre Nationale des Orphelins de la Guerre assume avec honneur et 

dévouement 'Une tâche méritoire, à laquelle la Chambre se fera un devoir 
de collaborer par· 1e vote du crédit sollicité. Sur la suggestion même de 
l'OEuvre ce crédit a été réduit il 6,2ö0,Ö00 francs. 

La Commission des Ftnauces a souhaité recevoir des justifications détail­ 
lées quant à l'emploi de celle somme et s'est enquise de la situation Iiuanclère 
de l'OEu\rc .. On trouvera en annexe deux tableaux (Annexes l et II) qui 
relatent cette situation respectivement pour l'année 19.22 et pour l'ensemble 
des exercices échus au 5l· décembre i922, à dater· de la fondation de l'OEuvre 
Nationale des Orphelins de la Guerre.L'aunere UI contient Ic Budget général 
de l'Olîuvre pour l'année ·192~ · et apporte la justification de la demande 
actuelle de crédit. L'annexe IV ilonuc Ic relevé des orphelins: a) par catégories 
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(enfants de soldats décédés ou invalides et enfants de civils décédés ou 
invalides) et par comités provinciaux; b) d'après le mode de placement des 
pupilles (orphelins en famille, orphelins confiés à des nourriciers, orphelins 
confiés à des établissements). 

On constate qu'à la date du 5t décembre !9~~, l'OEuvre Nationale accor­ 
dait son assistance à 17,969 enfants, se répartissant comme suit ; 

9,5t0 enfants de soldats 
8,4S9 enfants de civils. 

Le plus grand nombre des orphelins (16,769) sont laissés en famille, 
638 sont confiés à des nourriciers (oncles, tantes, frères, grands-parents ou 
étrangers à la famille), 571 font leur éducation dans des internats; 

Le rapport relatif nu Budget Extraordinaire de l'an dernier a indiqué les 
divers modes de protection que l'Institution met en œuvre pour assurer 
le bien-être et l'avenir de ses pupilles. Nous n'y reviendrons pas, si ce n'est 
pour examiner Ic bien fondé de certains griefs qui se sont faits jour e~ 
section, au sujet <Ic l'opportunité de systématiser et si possible de relever le 
taux de la pension assurée aux orphelins de la guerre. 
Il appartient à cel égard de faire disparaître une confusion qui paraît 

s'être produite déterminant de la part de certains, des critiques injustifiées: 
la pension des orphelins est fixée uniformément à 300 francs par les lois 
du 23 novembre f 9!9 sur les pensions militaires el du iO juin t919 - 2~ juil­ 
let 192! sur la réparation du dommage causé aux personnes. D'aucuns se 
sont étonnés de ce que l'enfant du soldat mort pour la Patrie ne soit pas 
bénéficiaire d'une majoration, alors qu'il en est ainsi pour la veuve· du 
militaire tombé pour la Patrie. L'on comprend peu, dit-on, cette différence 
de régime entre les veuves et leurs enfants; elle parait d'autant plus surpre­ 
nante que les militaires invalides de guerre qui obtiennent également une 
pension pour Jeurs enfants, voient le montant de cette pension augmenté 
dans une certaine mesure en raison de la cherté de la vie si le taux d'invali­ 
dité dépasse 60 p. c. 
Il en résulte, par exemple, qu'un enfant d'invalide à WO p. c. obtient 

590 francs de pension par an, alors qu'un orphelin de militaire décédé 
pendant la guerre ne perçoit que 500 francs par an. 

Le taux de 500 francs n'est évidemment pas bien élevé et la Commission 
des Familles Nombreuses en a demandé, avec raison, le relèvement. 
Il ne paraît pas possible cependant que l'OEuvre Nationale des Orphelins 

de la Guerre cherche à en corriger l'insuffisance, 
En l'ffet, ce but ne peut être atteint que par une révision des lois pré­ 

rappelées sur les pensions. et il appartiendra au Gouvernement d'apprécier 
la possibilité d'une mesure de ce genre. 

L'OEuvre Nationale des Orphelins de la Guerre n'assure pas le paiement 
d'une rente au profit des enfants placés sous son patronage. 

Conformément aux dispositions rie l'article 4 de la loi du H, juin f919, 
elle prend dans l'intérêt ries orphelins toutes dispositions jugées opportunes 
et naturellement ces interventions se manifestent dans la mesure des besoins 
constatés par l'enquête dans chaque cas particulier. 
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L'appréciation de ces besoins incombe aux visiteurs institués par le 
6• alinéa de l'article 4 de la loi prérappelée : J'Œuvre alloue tout d'abord à 
chacun des enfants portés à ces contrôles un subside mensuel de {0 francs. 
Ce subside est porté à 20 francs lorsque l'enfant, orphelin de mère. a dû être 
confié aux soins d'un parent ou d'un nourricier, ami de la famille autant que 
possible. 

A ce chiffre s'ajoutent lesseeours divers accordés selon que l'enfant a besoin 
d'un supplément d'alimentation, de soins médicaux, qu'il est en âge d'avenir 
professionnel, etc. 

Le taux des interventions de l'Œuvrc Nationale des Orphelins de la 
Guerre est déterminé dans chaque cas. 

Les secours-vêlements sont toujours distribués en nature. 
Faisant écho toutefois à des suggestions émises en section, la Commission 

des Finances émet le vœu que pour remédier aux. griefs caractérisés ci-dessus, 
!'CEuvre Nationale des Orphelins tic la Guerre s'efforce de relever le montant 
mensuel des seeours attribués à chacun de ses protégés. 

Un examen de Ja situation financière de l'OEuvre semble indiquer que 
celte proposition n'est pas irréalisable ; il résulte, en effet, des tableaux 
annexés et de Ct'UX qui se trouvaient en annexe «lu rapport de 1922, que Ic 
solde disponible au 1•r janvier 1923, comporte fr. 6.-l46.6ö8,87, alors que 
les soldes disponihles antérieurs se sont élevés : \. 

\\ft 
le t•r janvier t920 à 
le ter janvier 1921 à 
le 1 cr janvier t922 à 

. . . fr. 1.767.062, 19 
. fr. 565.808,34- 
. fr. f .865.686,61. 

Le chiffre de fr. 6. f46.6f>8,87 attest c l 'excellence d'une gestion très 
prudente et une prospérité dont se féliciteront tous ceux qui suivêut avec 
intérêt le développement de l'Œuvre Nalionale. La direct ion de celle-ei fait 
observer toutefois que ce solde comporte diverses sommes dont l'affectation 
a été déterminée d'une façon précise et qui ne peuvent être affectées aux 
besoins généraux des orphelins de la guerre. Il serait injuste de ne pils y 
avoir égard. 

a) Ainsi de ce disponible font partie les dons recueillis par le cc Belgian 
Orphan Fund ,, de Londres et qui doivent servir, suivant la volonté des 
donateurs, à l'octroi de secours spéciaux à des enfants désignés nominative­ 
ment par ces donateurs. 

La somme non encore attribuée de ce cher s'élève à fr. 1,{92,477.41. 
b) Les produits de la souscription nationale soul mis à la disposition des 

comités provinciaux de l'Olîuvre pour leur permettre de répondre sur le 
champ à Lous les besoins spéciaux des orphelins de la guerre, 11011 prévus 
dans les assistances pour lesquelles les crédits sont sollicités de la législature: 
suralimentation en cas de nécessité, intervention dans les frais d'hospitah­ 
satiou ou d'opérations chirurgicales (ces interventions sont rendues parfois 
nécessaires à cause du refus des institutions de la bienfaisance officielle 
d'assumer au profit des orphelins de la guerre les obligations qui leur 
incombent à l'égard des orphelins en géuéral] : interventions provisoires 
pour l'amélioration <le l'hygiène des logements, etc. 



( i5 ) f N° 552. ] 

La somme encore disponible de cc chef s'élevait au '5{ décembre i9!2, à 
fr. 26~,836.72. 

c) Les produits de la vente annuelle de la Fleur tie l'Orphelin ont aussi 
une destination part'eulière. 

Cette vente est organisée par un comité indépendant de l'OEuvre Natio­ 
nale des Orphelins de la Guerre, bien qu'il ail des attaches intimes avec celle 
œuvre, et les produits en ont été affectés par ce comité, d'un commun accord 
avec l'OEuvre Nationale, à l'octroi de prêts d'honneur aux orphelins de la 
gue,.,-e qui, ayant terminé leur apprentissage ou leur préparai ion profession­ 
nelle, ont besoin de capitaux pour s'établir. 

La somme disponible tie ce chef s'élève à fr. i ,i69A64.59. 
d) Les retenues opérées sur les traitements des membres du personnel en 

vue de la constitution d'une pension de retraite el la participation équiva­ 
lente de l'OEuvrc elle-même, à la constitution de celle pension, fr. i4,874.80. 

e) Le montant de taxes professionnelles perçues à charge du personnel et 
qui n'étaient pas encore versées au ?>I décembre 1922 à la caisse du receveur 
des contributions : fr. 95.10. 

A ces sommes il faut ajouter un capital dei ,~00,UOO francs attribué à l'O~:uvre 
à l'occasion de la liquidation du (( Bclgian Relief Fund 1> el qui, par décision 
du Conseil d' Administration, a été affecté à la constitution d'un fonds de réserve 
qui permette ultérieufement de répondre à des besoins nouveaux des orphelins 
de la guerre sans qtf"ri faille pour cela solliciter une augmentation de l'interven­ 
tion annuelle de l'État. 

Ces diverses sommes forment ':1" total de Ir. 4,142,746 lt-1. 
Le solde disponible de fr. 6,i46,6!S8.87 se réduit donc, après déduction des 

capitaux destinés à des usages nettement déterminés et non couverts par des 
subsides de l'État, à fr. 2,005,912.40. 

La disposition de ce montant est nécessaire pour permettre à l'OEuvre de 
poursuivre régulièrement son activité lorsque les subsides accordés par l'État ne 
peuvent être liquidés régulièrement, 

A cel égard l'on peul signaler qu'aucun subside provisionnel n'a encore été 
accordé par l'État à l'OEuvrc depuis Ic p,r janvier i9:!:"S, alors que la dépense 
exposée depuis celle date dépasse à l'heure actuelle '1,öOO,O0O francs. 

La direction de l'OEuvre fait valoir au surplus cette double considéra­ 
tion, à savoir : Que chaque année qui nous sépare de la guerre diminue les 
dons et les cotisations; l'épuisement du fonds de réserve compensera celle 
perte. Enfin que, même à la date de 51 décembre 1939, lorsque l'Ouvre sera 
dissoute, conformément aux stipulations de l'article 5 de la loi du Hi juin 
·1919 et. que les subsides cesseront, quelques disponibilités seront inrlispen­ 
sables : Au of décembre f939, en effet, la grande majorité des orphelins de 
la guerre auront atteint l'âge dt 21 ans, mais l'OEuvrc chargée par la loi 
d'assurer la préparation professionnelle de ses protégés, se trouve fréquem­ 
ment dans l'obligation de poursuivre ses interventions lorsque les jeunes 
gens intéressés ont dépassé l'âge de 21 ans. Il en est ainsi, non seulement 
dans certains cas d'apprentissage, succédant à l'accomplissement d'études 
moyennes complètes, mais l'éventualité se présente surtout lorsqu'en raison 
de leurs aptitudes, les jeunes gens ont pu être dirigés vers les études uni ver- 
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taires. Il est certain qu'au 51 décembre f 959, un nombre assez considérable 
d'orphelins de la guerr~ devront encore pouvoir bénéficier des subsides, à 
peine de. devoir abandonner une préparation professionnelle à laquelle les 
désignaient leur activité et leur intelligence. Comme il est rappelé ci-dessus, 
l'Œuvre devra pourtant être dissoute à cette époque. De là l'obligation de 
prévoir une certaine réserve prélevée sur les sommes propres à l'Œuvre et 
permettant de ne pas laisser à l'abandon des jeunes gens à considérer parmi 
les plus intéressants puisqu'ils auront fait choix des professions du degré le 
plus élevé. 
Tout en ayant égard à la j ustcsse de ces considérations, il est permis de 

penser que moyennant l'octroi du subside sollicité, l'OEuvre Nationale sera 
en situation d'améliorer· actuellement la condition des orphelins de la guerre. 
La Commission insiste pour que dans cet esprit le crédit soit adopté. 

Il y aurait lieu également de veiller à la réduction des frais généraux de 
l'OEuvre qui s'élèvent à fr. 637,895.77. Une notè(annexe ~}donne un exposé 
détaillé touchant l'organisation de l'administration centrale, les comités pro­ 
vinciaux 'et les comités locaux. 
Enfin, une dernière question se pose quant à ce crédit : 
N'est-il pas désirable de le reporter à l'ordinaire, étant donné qu'il devra 

se renouveler encore pendant un certain nombre d'années? 
Des éléments recueillis, il résulte ce qui suit : 
La loi du Hl juin 1919 instituant l'Œuvre Nationale des Orplicli11s de la 

Guerre, a limité Ja durée d'existence d,! celle institution. 
Aux termes de l'article 5 de celte loi, l'OEuvrc Nationale des Orphelins 

de la Guerre sera dissoute par arrêté royal après l'achèvement de sa mission 
et au plus lard le 51 décembre 1959. 

L'activité de l'institution restera importante pendant une dizaine d'années 
encore et décroitra ensuite rapidcmeut , ainsi le montrent les statistiques 
jointes (annexe 6) du nombre des orphelins <le la guerre rangés suivant 
l'année de leur naissance et qui étaient portés au contrôle de l'OEuvre a la 
date du 5t janvier f923. 

La Commission des Finances par ces motifs et se référant pour le surplus 
aux considérations émises en tête de ce rapport, exprime le vœu que l'an 
prochain le crédit en question passe à l'ordinaire parmi les dépenses excep­ 
tionnelles. 

ART. 7. - r:ommission d'enquête sur les violations des règles du droit des 
gens, des {ois et des coutumes de la guerre. 50.000 francs. 

L'œuvre de la Commission d'Enquête va être terminée ; ce crédit 'est le 
dernier qui sera sollicité. La Commission désireuse d'aider Ie Gouvernement dans 
sa politique de compression de dépenses a réduit ses frais au minimum et a 
rendu possible une diminution du crédit actuel à 40.000 francs. 
Tous ses travaux sont actuellement publiés ou en voie d'impression, sauf Ic 

dernier volume, dont la copie sera remise incessamment à l'imprimeur. La dépense 
totale depuis 1919 - dans l'hypothèse où le crédit de 40.000 francs doive être 
entièrement absorbé - aura été de f'S86.{WO francs environ. 

Ce poste aura donc disparu au Budget Extraordinaire l'an prochain. 
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ART. 8. - Acquisition ou cónslruction d'hôtefs po,w les légations 
ou consulats . . . 200.000 [runes, 

La Commlssion des Finances, à la demande de divers membres en section s'est 
informée des dépenses fa iles dépuis l'armisticepour l'acquisition cl la construction 
d'hôtels de légations ou consulats, Les dépenses se sont élevées à fr. 2.281.652,58, 
somme qui se décompose comme suil : 

Sur l'exercice f 920, fr. 24~,597.69 à titre d'aceompte sur le prix d'un 
hôtel meublé · à Washington (dépense prévue 5,27{,ä00 francs). Celte 
somme ne couvre que les frais d'actes et l'achat du mobilier; le surplus, 
soit 200,000 dollars est payable dans un délai de dix ans, ce qui nous per­ 
mettra de bénéficier d'un change plus favorable. 
Fr. '.244-,0~9.76 couvrant les frais d'acquisition d'un hôtel partiellement 

meublé à Hambourg, destiné au Consulat général en celle ville. 
Sur l'exercice t92f, fr. 1,79~,17~.13 pour l'acquisition d'hôtels à Rome 

(Quirinal), Belgrade et Budapest. 
Le montant des imputations sur le crédit de 5ä0,000 francs, alloué pour 

l'exercice j 922, atteindra de ~7ä,000 à 500,000 francs pour couvrir les frais 
d'aménagement des hôtels de Belgrade et de Budapest et les frais d'ameuble­ 
ment de celui de Home (Quirinal), achetés en 1921. 
Quant à l'utilisation du crédit actuellement sollicité, la Commission a 

obtenu de l'honorable Ministre des Affaires Étrangères la réponse que voici : 
cc Mon Département a mis à 'l'étude la construction d'un hôtel consulaire à, 

» Saint-Paul-de-Loanda (Angola). 
>> La décision à intervenir reste subordonnée aux décisions concrètes que 

» je compte recevoir prochainement eoneernant le cout de la construction, 
>> la possibilité des moyens de transport des matériaux de Belgique, etc. 

(f Je me réfère au surplus à la note produite à l'appui de la prévision de la 
,, dépense à l'article 8 du Budget Extraordinaire et dans laquelle il était dit 
)) notamment : Il n'est pas certain que le crédit demandé sera employé, mais 
,, il est indispensable que le Département des Affaires étrangères soit armé des 
,, autorisations nécessaires pour réaliser une acquisition de l'espèce si l'occasion 
)> vient à s'en présen ter. ,> 

La Commission propose à la Chambre l'adoption du crédit prévu. 

Aar. 9. - Avances permanentes en 1JUe du paiement des dépenses incombant 
à l'État, soldées à l'intervention des agents du service extérieur, 
{r. 185,000. 

JI ne s'agit point ici d'une dépense, mais d'une avance destinée à étendre de 
800,000 francs à 98[),000 francs les disponibilités d'un fonds de roulement 
nécessaire à faciliter le règlement des dépenses de service à effectuer par nos 
agents diplomatiques el consulaires à l'étranger, notamment frais de correspon .• 
dance, acquisition des fournitures de bureau, abonnements aux journaux, loyer, 
entretien, éclairage, chauffage, indemnités du personnel subalterne, secours 
à des Belges indigents, frais de rapatriement, etc, 
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Le mécanisme du fonds de roulement est le suivant : 
Un chèque est délivré par le Ministère des Finances, à la charge du crédit en 

question. Le montant en est fixé - d'après Ja distance - au total approximatif 
des dépenses, de trois à six mois. L'agent y prélève les sommes nécessaires 
au fur et à mesure des besoins et porte: d'antre part, les dépenses fai les sur son 
étal mensuel de débours. Cet étal est réglé par chèque demandé également au 
Département des Finances, ce qui a pour effet de réalimenter constamment Ic 

1 
fonds de roulement. 

La régularisation des chèques de remboursement s'opère par ordonnances de 
paiement, émises au profit du Trésor el imputées régulièrement sur· le Budget 
du ,,Jinistère des Affaires Étrtmqères, 

Le mouvement d'argcntde1922 au fonds de roulernent a été de fr. 2,476,87f>.27. 
Dans Ic cas où il serait décidé ultérieurement de supprimer le système du 

fonds de roulement, les sommes mises a la disposition de ce fonds, à savoir 
98;'.S,OUO francs, foraient retour intégralement <lans les caisses de l'État. 

Cette considération a déterminé la Commis:11011 des Finances à donner son 
approbation au maintien à l'extraordinaire de ce crédit et à son adoption. 

ART. 9bis [nouveau). - Subside à la mission éeonomioue belge au Japon, 
·I00,000 [ranes. 

Crédit approuvé sans observations. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'HYGIÈNE. 

I. - Dépenses d'outillage. 

ART. to. - Frais d'ét11des et travau» ·à efftctuer aux sources mfoé­ 
rales et installations sanitaires de la ville de Spa : 500,000 [runes, 

Les frais effectués pour l'amélioration des sources et installations sanitaires 
de la ville de Spa constituent une dépense productive, 1m enrichissement 
d'outillage pour Ic Pays et sont justifiés dès lors à ce budget. 
li a parn toutefois à la Commission des Finances qu'avant de s'cnga~er 

plus avant dans ces mises de fonds, l'État aurait à préciser la situation 
existante entre la ville de Spa et lui-même. Il résulte d'une déclaration fuite 
à l'occasion de l'examen du Budget Extraordinaire de 1922, que la ville de 
Spa a cédé gratuitement à l'État ses installations balnéaires et ses sources 
d'eaux minérales, que le principe de la reprise par l'État a été arrêté par 
M. le .Ministre Carton de Wiart et que les questions se rattachant à 'l'exécu­ 
tion de cette décision sont encore à l'étude. Celte étude semble ne point être 
terminée et aucune décision définitive n'est encore intervenue. Une incerti­ 
tude absolue existe même quant à l'objet et aux modalités de la cession 
intervenue. (< Sur quoi porte-t-elle, a demandé la Commission. Propriété? 
» Exploitation des installations balnéaires ? Exploitation des sources? De 
» quelles sources? Quel régime juridique celte cession va-t-clle instaurer P 

» Ne pourrait-on obtenir communication des conventions conclues ou des 
>> projets de contrats à conclure? 

>> Quels seront les avantages pour l'État de la dite ccssion P Aura-t-il des 
>) bénéfices dans l'exploitation des installations balnéaires on des eaux P 
>> Quelles seront les charges el obligations à en résulter pour lui? 
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» Quel a été jusqu'à présent le régime d'exploitation des installations et 
,> des eaux à Spa ? Quelles modifications apporteront les conventions 
» conclues ou à conclure ? " 

L'honorable l\linistre de l'Intérieur a répondu ce qui suit : 
<< En vérité, aucune convention n'a été conclue avec la ville intéressée et 

dès lors il n'est pas encore possible .de. préciser la manière dont se fera 
l'exploitation des installations balnéaires, ni quelles seront les charges et les 
obligations devant en résulter pour l'État, pas plus d'ailleurs que les avan­ 
tages y attachés. Les installations balnéaires el les pouhons sont actuellement 
exploités par la Compagnie Fermière « Spa Monopole ». Mais sur quelles 
bases sera organisé Ic régime nouveau ? C'est ce qui est encore en _suspens. 

Un comité technique de surveillance de la station balnéaire a été consitué 
pur arrêté royal du 24 mai 192.l, la mission.qui lui a. été confiée est l'étude 
di! l'exécution des travaux à effectuer aux sources d'eaux minérales et aux 
installations balnéaires, de même qu'à la distribution d'eau potable. 

Ce sont ces travaux que l'on effectue actuellement. » 
La Commission estime qu'une distinction s'impose : Pour autant que les 

crédits soient destinés à des travaux concernant les sources actuellement 
encore exploitées par Ja compagnie concessionnaire, il est indispensable 
qu'avant toute dépense ultérieure une convention vienne régler la situation 
réciproque des intérêts en cause, à savoir : l'État, la Ville de Spa et la société 
en question. 

S'i_l s'agit par contre de travaux à réaliser aux sources et pouhons du 
domaine communal ou de transformations destinées à améliorer le régime 
d'alimentation en eau potable de certaines parties des régions· environ­ 
nantes, l'objection ne subsiste naturellement pas puisqu'ici le but d'intérêt 
général et d'hygiène publique est primordial. 

C'est pourquoi la Commission a prié l'honorable Min:stre de l'Intérieur, 
de la renseigner quant à l'objet de la dépense faite sur le crédit de 
100.000 francs accordé au Budget Extraordinaire de !922 et quant à l'emploi 
éventuel du crédit de ~00.000 francs demandé au présent budget. L'hono­ 
rable Ministre a fait la réponse que voici : 

1° Les travaux effectués à l'aide du crédit de 1.00.000 francs inscrit au 
budget de i 922, sont les suivants : 
Travaux de désobstruetion du· ponhon Pierre-le-Grand . fr. 5.574 7ö 
Plantation d'ajoncs à la source de la Reine . . . . » 5.000 ,, 
Etablissement d'un émissaire destiné à l'évacuation du trop 

plein du pouhon Pierre-le-Grand. • • • . . . . . » 49.500 ,, 
Ce dernier travail est actuellement en cours. 
Le solde du crédit a été affecté au paiement des frais de bureau, de l'in­ 

demnité de l'ingénieur et du dessinateur, cl des frais de route et jetons de 
présence des membres du Comité technique de surveillance et de la station 
balnéaire et de la" Commission d'études. 

2° Le Comité technique de surveillance a fait élaborer plusieurs projets 
d'aménagement des pouhons intérieurs. 
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a) Les travaux d'aménagement du pouhon Pierre le Grand 
occasionneront une dépense approximative de • • • • fr. f ?(0,000.- 

b) Le projet d'améuagemént des sons-sols du pouhon Pierre 
le Grand prévoit une dépense de • . . . • • • . fr. ~0,000.- 

c) L'établissement du eanal de décharge des eaux du 
pouhon Prince d~ Condé coûtera • • • • • • • . fr. 50,000. - 

d) Le devis estimatif des travaux d'aménagement du pouhon 
Prince de Condé n'est pas encore dressé, mais on peul atfü·mer 
dès à présent que 13 réalisation du projet dressé (>ar le Comité 
technique provoquera une dépense de plus de . • • • fr. 2.25,000.-­ 

e) Les travaux d'aménagement de la source minérale du 
Tonnelet, qui ont été mis récemment en adjudication.coûteront 
approximativement. • • • • • • . • • • • . fr. {6,000.- 

Le Comité a dressé également on projet de renforcement de la distribution 
d'eau alimentaire par le captage des sources de l'eau rouge et du l\_y 
sauvage, de même qu'un projet d'alimentation du plateau de Spaloumont. 
Il ne sera possible de préciser qu'au cours de l'année les travaux qui pour­ 

ront être exécutés grâce au crédit de 500,000 francs demandés pour la 
station balnéaire. Le Département ne fera exécuter que les travaux reconnus 
indispensables. Les travaux repris à l'énumération ci-dessus peuvent être 
considérés comme tels. 

La dépense à faire est indirectement productive, en ce sens que les travaux 
projetés mettront la station balnéaire de Spa à la hauteur des villes d'ea ~• 
étrangères. 

5° Le Comité technique a mis à l'étude les améliorations à apporter aux 
pouhons extérieurs. Le coût de ces travaux d'aménagement ne pourrait être 
précisé actuellement .. Ces dépenses sont indirectement productives. 

Comme on le constate, il s'agit presque exclusivement ,te travaux aux 
sources et installations de la »ill« de Sper. Dans ces conditions la Commission 
ne fait pas obstacle à l'octroi du crédit, mais insiste à nouveau pour qu'une 
convention intervienne en vue de préciser les droits el obligations respectifs 
de l'État et de la Compagnie concessionnaire, toutes dépenses étant réservées 
jusqu'à ce moment, pour autant qu'elles doivent profiler à celle dernière et 
ne soient point commandées par l'intérêt général de l'agglomération spadoise 
ou par des considérations d'hygiène publique. 

II. - Dépenses suite de guerre. 

AnT. l L - Paiement dil pri» de médicarne11ts, de pansement et de désinfec- 
tants achetés dans l'intérêt cle la population betr1e • • 268.000 francs. 

Le pays se trouvant totalement dépourvu de médicaments â l'armistice, 
le Gouvernement demanda et obtint de la France l'envoi immédiat de médi­ 
caments en quantité suffisante pour alimenter Je plus rapidement possible 
les ofllcines pharmaceutiques. Le crédit actuellement demandé est destiné à 
payer au Gouvernement français les marchandises reçue, par Ic Ministère de 
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l'Intérieur. Ces marchandises ont été cédées en partie à la Commission mixte 
des médicaments (Comité National) qui en a assuré la revente au prix com­ 
mercial du moment, en partie à diverses communes, en partie à l'adminis­ 
tration des domaines; enfin une partie en a été employée dans les services de 
désinfection du Gouvernement. Divers montants provenant de la revente de 
ces objets ont été portés au Budget pour Orde. Le déficit provient de la perte 
de certains produits et de la diminution de la valeur marchande des médi­ 
caments au moment où la revente en a éte effectuée. Le règlement de ces 
factures n'a pu avoir lieu plus tôt en raison du fait qu'elles sont parvenues 
tardivement à l'Administration de l'Intérieur et que d'autre part des contes­ 
tations se sont élevées entre ce Département et celui de la Défense Nationale, 
au sujet des marchandises à prendre en charge par chacun des Départe­ 
rnents. Ces contestations n'ont pu être aplanies qu'après de longues 
recherches. 

On ne prévoit pas qu'il y ait encore d'autres liquidations de celte nature à 
effectuer. 

Le crédit prévu à l'article j 1 étant afférent À une dépense engagée en 
1919, la Commission est <l'avis qu'il y a lieu de le rattacher au budget de ce 
dernier exercice sous forme de crédit supplémentaire. 

MINISTERE DES SCIENCES ET DES ARTS. 

1. Dépenses d'outillage. 

Les crédits prévus sous cette rubrique ont subi Ie feu de critiques en sens 
divers : certains membres s'élevant contre leur import assez considérable, 
d'autres réclamant pour les écoles normales de l'Etat l'inscription des crédits 
que comporte leur achèvement, et tout au -rnoins le rétablissement des 
crédits inscrits au budget précédent et non encore utilisés. 

Ce qui doit dominer dans les préoccupations de cet ordre, c'est Ja volonté 
de réaliser pour l'enseignement de l'Etat toutes les améliorations nécessaires 
à son développement. 

Mais il doit être entendu que tout excès de dépenses doit être évité et que 
l'esprit d'économie le plus strict doit présider à.ces constructions. Sans faire 
obstacle à l'octroi des Cré.dits,. c'est la recommandation que la Commission 
des Finances se permet de renouveler à l' Ad1ilinistration chargée de ces 
travaux. Il résulte de renseignements recueillis que l'exécution de ceux-ci va 
être transférée à l'Administration des Travaux Publics, ce qui est conforme à 
une suggestion émise pa1· la Commission elle-même, à l'occasion de l'examen 
du Budget Extraordinaire de f 9i2. Il y aurait lieu, aussitôt que ce transfert 
sera définitivement accompli, de porter ces crédits au chapitre des dépenses 
extraordinaires des Travaux Publics. 
Il est désirable qu'à l'avenir des travaux de celle importance ne soient pas 

entamés sans que soient établis en due forme-les devis et cahiers des charges 
et les études y relatives complètement approfondies, ce f)UÎ semble n'avoir 
pas été le cas en I'espèce. 
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Le tableau (annexe VII) indique l'emploi des crédits octroyés ,par le Par­ 
lement pour l'organisation matérielle des écoles normales de l'État depuis 
l' arniistiee, 

Le relevé récapitulatif qui figure au bas de ce tableau donne les chiffres 
comparaiifs du total des crédits et du total des dépenses effectuées. 

.Nous examinerons à l'occasion de chacun des articles qui suivent, la 
situation de chaque école normale ainsi que ia nature et le degré d'avance­ 
ment des travaux à y exécuter sur le Budget de 1923. 

_Mais le vœu à émettre de façon générale est que ces travaux qui semblent 
avoir subi tant de retard soient menés avec énergie et rapidité afin que 
I'enseignement normal de l'État se trouve doté de l'organisation indispen­ 
sable à l'accomplissement de sa mission. 

Anr. 12. - Enseignement normal. - Construction, ameublement, etc . 
d'écoles normales, 1,000,000 francs. 

Cc crédit est destiné à couvrir le coût de travaux extraordinaires, d'agran­ 
dissement et d'amélioration dans les écoles normales de l'État, autres que 
celles visées aux articles 15 à ! 7. 

. · .. , 
La ventilation du crédit s'effectue comine suit : 

a) Ecole normale de Gand : · 
L Aménagement des Jocaux actuellement occupés par l'école d'horti- 

culture; 
2. Installation sanitaire; 
5. Dortoirs. Agrandissement; 
.f.. Acquisition de mobilier de premier établissement . . fr. 200,000 

b) Ecole normale de J/uy : 
L Agrandissement des locaux, construction de nouveaux 

dortoirs, travaux extraordinaires d'entretien; 
2. Acquisition de mobilier de premier établissement; 
5. Construction d'un préau couvert. Établissement d'une salle 

de dessin et d'un atelier de travaux manuels . • • fr. 
c) Ecole normale de Mons : 
i. Achat de mobilier de premier établissement; 
2. Installation d'une nouvelle classe (4e degré). 

cl) Ecole normale de Cot1vin : 
Construction de nouvelles installations sanitaires et d'une 

nouvelle forge . • . • . . . • . • . . • . fr. 
e) Ecole norm,ale Perviers: 
Installation définitive des jardins, plantations, etc. . . fr. 

• . tr. 

f) Ecole normale d'Andenne: 
Renouvellement d'une partie du mobilier, du plancher de 

la salle de gymnastique, améliorations diverses. .• • fr. 

67\000 

60,000 

20,000 
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g) Ecole normale de Bruges : 
Transformálion du local de l'infirmerie en salle de classe du 

4• degré, surélévation d'une aile du bâtiment. . fr. 260,000 
h) Ecole normale de Bruxelles : 
t. Installation d'une nouvelle salle de dessin et de modelage ; 
2. Aménagement d'une salle de conférence; 
5. Construction d'un préau couvert et agrandissement des 

vestiaires · , 
4. Travaux importants à la salle de gymnastique; 
5. Extension de l'éclairage électrique à tous les locaux de 

l'établissemeut , 
6. Extension des installations du chauffage central . , • fr. {80,000 

i) Il y a lien de prévoir en outre pour chacune des écoles nor- 
males en général, une somme de 10>000 francs, pour répa- 
rations et entretien des bâtimenls , • • • • . . fr. {60,000 

j) Pour compléter le matériel et les collections didactiques qui 
sont encore insuffisants dans la plupart des écoles nor- 
males. . . . • • . • . . . • 1 • • • fr. ä0,000 

k) Somme nécessaire pour l'installation de bains-douches dans les 
locaux actuels des écoles normales de Couvin, Gand, Huy, 
Mon.s, Virton et Bruxelles . . . • . , • • fr. ?$00.000 

Total • •. . . . t ,ffüfi,000 

Sur la proposition de la Commission, l'honorable Ministre a porté à 
l'ordinaire la somme de 160,000 francs prévue pour réparations et entretien 
des bâtiments. 

Le montant primitivement inscrit au Budget est ainsi ramené à 840,000 fr. 
Le crédit de f ,~ 22,000 francs, accordé pour 1922, n'a pu être utilisé qu'à 

concurrence de 697,000 francs. Il convient de reporter l'excédent, soit 
4'2~,000 francs au crédit de l'exercice 1925 qui se porterait ainsi à i million 
26;$,000 francs. Un amendement a été déposé en ce sens. 

ART. 15. - Enseignement normal. Conslr11ction et ameublement de 
l'école normale de Lierre, 4,000,000 de francs. 

Les travaux de reconstruction de cette école complètement détruite par 
les Allemands ont été adjugés e11 !921 pour la somme <ie l>,770,430 francs. 
Le crédit de 2,000,000 de francs accordé pour 1922 (1,t.00,QOO au budget 
extraordinaire et ö00,000 francs au budget des dépenses recouvrables) peut 
être considéré comme complètement engagé, 

Le crédit de 4,000,000 de francs actuellement demandé couvre Ic com­ 
plément de la dépense. 

Les fondations <le l'école sont terminées. L'école pourra s' ouvrir le 
1°r octobre 192l>. 
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ART. 14. - Enseignement normal. Con,truction et ameublement de 
l'école normale de Nivelles, 4,000,000 de [rane«; 

C<>tte école incendiée dans les circonstances que l'on sait a dû être 
reconstruite. L'entreprise a été adjugée poot· une somme de 7 millions 
418,598 francs. 

Les travaux ont commencé le 1i février dernier et sont poussés active­ 
ment; ils doivent être terminés endéans les 900 jours. 

Un premier crédit de 2t000,000 de francs accordé au budget de ! 922 sera 
entièrement dépensé. Le crédit actuel représente la seconde tranche. Un 
dernier crédit d'environ ! 1/2 million devra être sollicité pour t924. 
L'achèvement des travaux est prévu pour fin 1925. 

AnT, US. - E111eig11ement normal. Construction et ameublement de 
l'école normale de Blankenberghe, 2,000,000 de [runes, 

Le coût total prévu est de ?S,-4-56,000 francs. 
U u crédit de 5,000,000 de francs a été accordé pour f 922, et a été engagé 

à concurrence de 2\732,f57 francs. Le crédit de 2,000,000 demandé pour 
i 9~5 est destiné à terminer l'installation de l'école. A l'heure actuelle le 
bâtiment proprement dit est sm· le point d'être fini; l'ameublement est en 
voie d'exécution. 

Le plan des bâtiments restantà construire (école d'application, habitation 
du directeur, de l'économe et du concierge) ne pourront être mis à l'étude 
que lorsque quelques parcelles de terrain indispensables auront été acquises 
à l'intervention de l'Administration des Domaines. Les pourparlers sont en 
cours. 

Les travaux relatifs à l'école même seront achevés dans le courant de cette 
année. 

AnT. 16. - Enseignement normal. - Consfruction et ameublement 
de l'ecole normale d'Arlon, 2,000,000 de francs. 

Les travaux d'agrandissement sont indispensables à raison de l'insuffi­ 
sance absolue des locaux anciens. Les dortoirs présentaient un danger 
permanent d'incendie. La nécessité des travaux résulte au surplus d'un 
engagement de l'État, aux termes d'une convention survenue lef 8 octobre 
Hl20 avec la ville d'Arlon. 
Les travaux s'élèveront au total à environ 6,000,000 de francs. 
Les travaux de fondation ont commencé le .pr février. L'adjudication du 

gros-œuvre aura lieu incessamment. 
Le crédit de 2,000,000 de francs voté pour i922 n'a pu être engagé qu'à 

concurrence de 900,000 francs. L'honorable Ministre a fait observer qu'il y 
aurait donc lieu de reporter à l'exercice !925, le crédit dei ,000,000 de Ir. 
qui n'a pu être utilisé en 1922. La Commission est disposée à se rallier au 
projet qui serait déposé par Ic Gouvernement pour satisfaire à ce vœu. Le 
crédit actuel serait alors de 5,000,000 de francs. 
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ART, {7. - Enseiym:menl normal, - Con1tr11ctièm el ameubleme11t 
de l'école normale de Laeken, 1.,000/)(X) de francs. 

Le crédit de i ,û00,000 pour -192'2 n'a pu être utilisé, Ic programme des 
travaux fixés pour celle année n'ayant pu être exécuté. L'honorable Ministre 
des Sciences et des Arts a signalé qu'il conviendrait en conséquence de réta­ 
blir le crédit prévu en i92~ et de porter le crédit actuel à 2,000,000 de 
francs. La Commission est disposée l se rallier â un amendement réalisant ce 
desideratum. 

Le coût total s'élèvera il 4,000,000 de francs et déterminera uoe dépense 
finale de 2,000,000 Je francs au budget de 1924. 

L'architecte désigné en août dernier a déposé récemment un avant-projet 
qui est actuellement soumis à l'avis du service technique de la ville <le 
Bruxelles. L'honorable Ministre s'efforcera de hâter la solution afin de 
pouvoir engager à bref délai le crédit demandé pour {9~5. 

Crédit, eoneernont eer/aine, écoles nonna/es nou désignées 
au projet du Badgel. 

! . Des explications ont été demandées au sujet du motif pour lequel les 
lravaux n'ont pu encore être entames à l'école normale de Tournai,. ni le 
crédit de 5,000,000 <le francs prévu au Budget Extraordinaire de 1922, 
utilisé. 

Voici"Ja réponse de l'honorable Ministre : 
cc L'examen préalable par le Comité Supérieur de l'avant-projet, du devis el 

>> du cahier des charges est cause de ce que les travaux à exécuter à l'école nor­ 
» male de Tournai n'ont pas encore été entamés el de ce que le crédit de 
>> 5,000,000 francs accordé en !9!~ n'a pu être utilisé. Cependant, en décembre 
>> dernier, Ies plans ont été transmis au Minislère des Travaux Publics pour 
» I'accomplissement des formalités de la mise en adjudication. Celle-ci pourra 
» vraisemblablement avoir lieu dans le courant de l'été. 

» Dans ces conditions, mon administration a sollicité Ie report à l'exercice 
>> 1925 du crédit dl! 5~000,000 francs non employé en i922. Sans doute I'amcn­ 
» dement destiné à régulariser ce transfert n'a+il pas e11core été déposé. ,, 
2. Même demande en ce qui concerne l'école normale de Yirton, pour laquelle 

un crédit de n00:000 francs avait été inscrit au Budget Extraordinaire de {922. 
L'honorable Ministre a fait connaitre son intention de proposer Je rétablisse­ 

ment au budget de l92~, du crédit prérappelé de :m0,000 francs pour l'école 
normale de Vil'ton. 

La Commission des Finances est disposée à se rallier aux amendements que le 
Gouvernement déposerait en vue de faire réapparaitre au présent budget Jes cré­ 
dits alloués l'an dernier pour les écoles normales de Tournai et de Virton el non 
employés à ce jour. 

ART. i 7bis (nouveau). - Enseignement primaire , subsules pom· construction, 
ameublement, ete., de maisons d'écoles el de boroquements scolaires, 
9,000,000 [ranes, 

L'amendement apporte une justification détaillée à laquelle nous nous référons. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DES TRA VAUX PUBLICS . 

.&.. A.grlc11lt11re. 

ART. i8. - Terrains incultes domaniaux et bois domaniaux : boisemnü, 
reboisement, assainissement, création et réfection de chemins de vidat1ge, 
300,000 [rancs. 

Au Budget Extraordinaire de i 922 figurait sous le même libellé un crédit 
de ~;:S0,000 f!·aucs, -moutànt entièrement dépensé et engagé. 

Les 500,000 francs actuellement demandés seront affectés à la mise en 
valeur des terrains incultes domaniaux (bruyères de la Campine, hautes 
fagnes de l'Ardenne, ete.) appartenant à l'État et à la création des chemins 
de vidange dans les bois domaniaux. · C'est donc une dépense productive .. 
L'augmentation de crédit procède de ce qu'en ces dernières années, l'activité 
des agents forestiers s'est portée sur la réparatiou des dévastations causées 
aux forêts par l'occupation, la dépense faite de ce chef apparaissant au 
Budget des Dépenses recouvrables. L'état d'avancement de cet ordre de 
travaux permet celle année .de consacrer un effort plus complet à l'accom­ 
plissèrnen] de travaux de nature extraordinaire. 

La Commission proposeI'adoptlon du crédit proposé. 

ART. !9. - Transfert â Melle de l'Ecole d' hortieulture de l'État, à Ga,id. 
Construction et aménagement de 1wuDecmx locaux, 700,000 francs. 

Le tranfert étant abandonné, Ic crédit peut être supprimé. 

ÀR'I'. ·f9bis(oouveaü). - Institut agronoinique de l'État, à Gembloux. 
Acq1n"sition d'un terrain, 25,000 francs. 

Crédit approuvé sans observation. 

ART. 19ter (nouveau). - Laboratoire d'analyses de l'État, à Mons. 
Acquisiti01i d'un immeuble, 142,000 francs. 

Le propriétaire 'de l'immeuble occupe depuis de nombreuses années par Ic 
Laboràtolre d'analyses - de l'Étät., à Mons, a décidé de vendre cet immeuble 
dont le bail a pris fin le 50 avril !920. Or; cette propriété convient fort Lien 
à 'l'usage 'du service public qui _s'ytri>uve installé. C'est pourquoi l'acqui­ 
sition en a été envisagée. Il est à noter que la construction et l'aménagement 
d'un nouveau 'laboratoire eoûlerait au moins 200,000 francs. 

B. T1•avaux Pnbll~s. 

Les crédits afférents à Ja construction et à la réfection extraordinaire des 
routes et bâtiments apparaissaient an projet du budget pour un montant total 
de 4ö, 77~,000 francs. 

Les crédits relatifs aux voies hydrauliques y figuraient· pour Hfü millions 
6?0,000 francs. 
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Par suite de l'application d'une politique particulièrement énergique de com­ 

pression de dépenses, les chiffres susdits sont _ ramenés respectivement à 
H:S,7~8.000 francs et à 9:S,2~5,000 francs, la réduction opérée dans l'ensemble 
est donc de 60,462,000francs. Par le Iaitdesamendements comportant augmen­ 
tation de crédits, elle est ramenée à :i4,099;Soo. 

L'effort accompli, effort que commandait impérieusement notre situation 
flnancière.aboutit ainsi à un résultat très effectif qu'il est permis, au point de vue 
uniquement budgétaire, d'envisager avec une vive satisfaction. Il a été rendu 
possible par l'adoption de celle règle très strictement observée dans l'examen de 
chacun des crédits de cet ordre : pas de travaux nouveaux, sauf engagement 
formel antérieurement souscrit et liant l'Etat, èt sauf Ie cas de travaux en cours 
ou absolument indispensables. Ainsi le veut Ia rigueur de ce temps! On ne 
peut se dissimuler toutefois que celle méthode, imposée par les circonstances 
que nous traversons el notamment par la défaillance de l'Allemagne dans 
l'exécution de ses obligations vis-à-vis de nous, ne peut être admise que revêtue 
de ce même caractère de nécessité momentanée. Lorsque nous aurons obtenu 
le règlement des répara lions dues, la reprise de notre politique traditionnelle 
en matière de travaux publics reviendra tout naturellement possible. En allen­ 
dant une sévère compression nous est imposée. On ne peut en vlsager toutefois 
sans appréhension les conséquences funestes qui pourraient résulter de son 
application trop prolongée. Ce n'est point impunément qu'il est renoncé transi­ 
toirement à tou Le nouvelle entreprise de réfection de nos routes. Une usure fatale 
se produit : à ne point y parer à temps, on risquerait de s'exposer à une 
détérioration complète et dès lors à une dépense plus forte - el l'on aurait fait 
là une bien mauvaise économie, sans compter l'inconvénient évident de pareille 
situation. cl pour le trafic normal sur nos voies de communication, et pour le 
tourisme, facteur de prospérité grâce aux étrangers qu'il nous amène et aux 
ressources que ces derniers nous laissent au passage. Gardons-nous d'économies 
qui ne seraient pas accomplies à bon escient! 

La même observation s'impose en ce qui concerne les travaux de construc­ 
tion el d'amélioration de nos voies hydrauliques. Ils représentent par excel­ 
lence une dépense productive et développent un capital d'outillage tout à fait 
essentiel à l'essor futur de noire prospérité économique. Là aussi on peut, 
exceptionnellement, envisager un certain ralentissement, mais à raison seu­ 
lement des nécessités actuelles et pour une durée limitée. Les mêmes 
réserves que celles énoncées ci-dessus conditionnent notre adhésion au prin- . . . c1pe survi. 

Ce point de vue adopté, le Gouvernement a bien agi en faisant porter 
l'elforl immédiat sur la poursuite des grands travaux qui apparaissent 
comme tout a fait capitaux à notre activité nationale, et eu abandonnant 
provisoirement certains projets qui, tout intéressants el utiles qu'ils soient, 
ne prennent rang qu'en ordre subsidiaire dans le plan général des travaux à 
réaliser. 

Celle sériation obligée présente tout au moins cet avantage qu'elle amène 
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, à introduire plus de méthode dans la façon dont doit être conduite l'exécu­ 
tion de ces grands travaux. Bien souvent, à l'occaslorr du vote des budgets 
extraordinaires d'exercices passés, on s'est plaint d'une certaine absence de 
directives en ce domaine, et cette observation a été formulée à nouveau au 
sein de la Commission des Finances: des travaux sont amorcés Ions en même 
temps, en des points divers du territoire, ils sont poursuivis très lentement, 
les crédits étant Iimités ; d'où perte cónsidérable d'intérêts intercalaires et 
retards d'achèvement, retards interminables parfois pour des travaux qui par 
leur nature sont d'importance capitale pour le pays entier. Mieux vaudrait 
sans doute concentrer l'effort, termiuer certaines grandes entreprises ut-gentes, 
au lieu de multiplier les projets et d'en entamer de nouvelles. Force a été au 
Gouvernement de procéder ainsi cette année. Tout en acceptant la réduction 
imposée clans l'amplitude des trnvaux à réaliser, la Commission souhaite que 
dans l'avenir la règle demeure néanmoins de s'attacher à ce qui est essentiel 
en évitant une dissémination d'effort, qui n'est pag sans entraîner des incon­ 
vénieuts réels et d'ailleurs maintes fois signalés. Au Budget réduit, Ic 
Gouvernement a donné avec raison une préférence aux travaux vraiment 
primordiaux : le canal· de jonction de la Meuse à l'Escaut, avec son embran­ 
chement destiné à desservir le bassin charbonnier du Limbourg, nervure 
capitale de notre réseau de voies hydrauliques, puisqu'il doit, fournir à la 
région industrielle de Liége un débouché direct en territoire belge et rendre 
possible l'enlèvement dès charbons du Limbourg,qui risquerait sinon un jour 
prochain d'être entravé; ce grand travail, si urgent, de même que l'amélio- 

. . 
ration du canal actuel via Bocholt, contribuera puissamment à retenir en 
Belgique un trafic intenscvqui risquerait d'être dérivé en partie sur la Meuse 
hollandaise · et Rotterdam, - la poursuite des travaux d'élargissement du · 
canal de Charleroi à Bruxelles qui assurera, de façon analogue, la liaison pat· 
eau entre le bassin industriel du centre et la mer par le canal de Bruxelles 
et l'Escaut - les nouvelles installations d' Auvers, point central vers 
lequel converge tout naturellement le rnonvernent des transports intérieurs, 
telles sont les voies essentielles du trafic - et c'est avec raison que le 
Gouvernement les a pourvues de toute la sollicitude budgétaire possible. 
Sur ces voies viennent se greffer ensuite, d'une part, le canai de Louvain et 
le canal brabançon, de réalisation plus lointaine, d'autre part, l'Escaut dit 
maritime, avec le port de Gand et ses antennes vers la France que sont le 
Haut-Escaut et le canal de la Lys, ainsi que vers le port d'Ostende par le 
canal de ce nom et vers l'Escaut hollandais par le canal de Terneuzen. Les 
crédits prévus pour les travaux relatifs à cette seconde catégorie de voies 
hydrauliques ont subi quelques réductions nécessaires. Des travaux nou­ 
veaux tels la construction d'un, bassin à Houlers, celle du port de pêche 
à Zeebrugge, le redressement de l'Escaut devant Termonde, ctc., sont. post­ 
posés. Enfin, les crédits relatifs à la protection de la côte ainsi qu'aux travaux 
d'amélioration et d'endiguement de la Meuse et de la Sambre sont maintenus, 
sauf une légère atténuation, dans teute lu mesure où ils apparaissent indls­ 
pensables à la sécurité des populatlons riveraines. 
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Telles sont dans les grandes lignes et par ordre d'importance les travaux 
hydrauliques pour lesquels les crédits sont sollicités de la législature. Il s'en 
dégage une directive générale à laquelle _la Commission donne loure son appro­ 
bation. 

De façon générale, il est souhaitable que notre réseau hydraulique soit non 
seulement étendu el progressivement porté à la hauteur des besoins grandissants 
de la navigation intérieure, mais que pour les voies importantes on réalise une 
amélioration technique qui modernisera noire outillage et permettra de faciliter et 
d'accélérer ie trafic. 

A propos de divers de ces travaux les mêmes suggestions ont été formulées dans 
plusieurs sections. On a sollicité pour plusieurs de nos voies hydrauliques l'équi­ 
pement électrique des écluses, un éclairage des points importants de façon à 
permettre l'éclusage la nuit, l'élargissement des abords des écluses de façon à 
permettre les croisements de bateaux, la mise i, l'étude du halage électrique, 
autant de problèmes actuels el urgents dont la solution serail si précieuse, notam­ 
ment pour ce qui concerne les canaux à circulation intense, comme le canal de 
jonction de la :Meuse à l'Escaut. 

Nous nous permettons d'y attirer l'attention du Gouvernement. 
Il nous suffira, après cel aperçu, de fournir de brèves indications d'ordre 

budgétaire à l'occasion de chacun des articles qui vont suivre : 

ART. ~O. - 1° Routes et raccordements. - Expropriation» et trooautc, 
constructions, redressement, élm·gissemettt, études. - Squares et parcs 
publics dépe11da,1t des routes de l'État : éludes, création. - Constructun, 
de ponts el subsides pour semblables out1·age.,. - Rachat pat· l' Étal de 
routes el ponts concédés ai11si q11e dea droits de péage existant sur les routes 
ou ponts concédés. - Subsides aux prooince« el aux communes eu vite de 
semblables rachats, - Dénuuuèlemeut de Leuceinte fortifiie d' .tnoer«. 
12,000,000 [roues. 

Par amendement la demande de crédit est ramenée à 7,680,000 francs. 
L'annexe 8 du présent rapport donne Ja liste défiuitive des travaux à réaliser sur 
ce crédit avec l'estimation <le chaque travail et des observations justificatives. 
Il est à noter qu'il ne s'agit que de travaux en cours, sauf en ce qui concerne : 
a) La création d'une nouvelle route à Grammont, qui s'est faite en exécution 

d'une convention conclue entre Ja ville cl l'État. 
b) Le redressement de deux. coudes dangereux d' Asch à Bilsen, el reconstruc­ 

tion d'un ponceau qui menace ruine, travail de sécurité indispensable. 
Sur le crédit de 10,000,000 francs, voté pour 19:22 sous le même libellé, il a 

été engagé une somme de 8,!>00,000 francs, montant qui se rapproche fort du 
crédit réduit ci-dessus. 

Diverses questions ont été posées concernant le démantèlement de l'en­ 
ceinte fortifiée d'Anvers. Il résulte des renseignements fournis, qu'aucun 
travail de démantèlement. de l'enceinte fortifiée d'Anvers n'a été adjugé en 
{922, Ic travail prévu au budget de 1922 (déblai de t70,000 cubes de terre, 
crédit 540,000 francs) devait être effectué pour mettre à la dispositlou de 
l'Administration des Chemins de fer la terre à provenir des déblais. Celte 
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administration ayant fait savoir ultérieurement qu'elle n'avait pas l'emploi 
de ces matériaux, les travaux ont été remis à plus tard dans le but de com­ 
primer les dépenses. Ils seront poursuivis quand la situation financiè.-e du 
pays le permettra. En attendant, le Département des Travaux Publics doit 
supporter Je coût des frais d'entretien de la ligne provisoire du chemin de 
fer qui a été établi pour le transport des déblais. Ces frais sont évalués à 
f ,iOO francs environ par an. Il est nécessaire pour ce motif de maintenir au 
libellé de l'article 20 du projet extraordinaire de t923~ les mols « démantè­ 
lement de l'enceinte fortifiée d'Anvers ». Ils n'annoncent aucun travail. 

Il appert de ces données que le démantèlement de la ville est totalement 
arrêté, ,'.e qui est de nature à surprendre puisqu'il s'agit d'un travail pro­ 
ductif, chaque parcelle réappropriée pouvant être immédiatement mise en 
valeur. L'objection budgétaire manque ici de pertinence. Il est permis de 
souhaiter que ce travail attendu depuis si longtemps puisse être repris 
d'urgence, vu l'importance qui s'attache pour l'agglomération anversoise à 
être dégagée de l'enceinte, à l'intérieur de laquelle le terrain à bâtir manqne 
absolument et dont la disparition a été décidée par des lois successives. 
L'article 8 de la loi du i8 août 1907 ne stipulait-il pas que tout le travail 
devait être terminé le 51 décembre t9l0? 

La Commission des Finances s'est informée de la raison pour laquelle ne 
figurait point à cet article le crédit de même nature prévu à l'article t t f pour 
le démantèlement et la réappropriation des terrains d'enceinte d'autres places 
fortes, Diest, Terrnonde, Tournai, Charleroi. Pourquoi le régime est-il différent 
alors que l'objet du travail est identique et relève semble-t-il bien plutôt du 
Département des Travaux Publics que du Département des Finances? La 
question est traitée à l'occasion de l'examen de l'article HL Nous y renvoyons. 

Un membre s' est plaint à Ja Commission de l'insuffisance manifeste et du 
mauvais tracé des comrnuuications routières entre Bruxelles et Anvers. La 
question suivante a été posée : Quelles sont les expropriations et travaux néces­ 
saires à la route directe par Meysse ? Où se font les expropriations prévues au 
présent budget? La réponse est la suivante : 
t. TRACÉ. - Entre Laeken (Gros Tilleul) et Meysse, l'avenue suivra celle 

existante, dite avenue de Meysse, ancienne route de Bruxelles à Tamise. Cette 
avenue devra être aménagée et pourvue d'une chaussée répondant aux besoins 
de Ia circulation moderne. 

A partir du château de Bouchout à Meysse, le tracé s'écarte de l'ancienne route 
de Bruxelles à Tamise; aux abords de Londerzeel, le tracé n'est pas encore 
définitivement arrêté : il nécessitera en cette section un accord a vel! l' Admi­ 
nistration des chemins de Ier. 

Le tracé rr,nchit à Petit-Willebroeek le canal de Bruxelles au Rupel, sur un 
pont en voie d'achèvement; à Boom, il franchira le Rupel sur un grand pont et 
Ja rue de la Liberté sur un viaduc. 

De Boom à Anvers il suivra le tracé de la route actuelle, laquelle est à élargir 
et à aménager. 

L'avenue présentera trois profils en travers distincts, suivant les sections : un 
profil de ~O mètres, un de 32 mètres et un de 50 mètres de largeur. 
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Le profil de E>O mètres comportera deux chaussées de 6 mètres, un terre-plein 
de 7 mètres, un siège pour voies de tramway et une piste cyclable; le profil de 

· 52 mètres comportera une chaussée de U, mètres et deux accotements dé 7 mètres 
celui de 50 mètres aura une chaussée de t2 mètres. 

II. - Travaux d6jà effectués. 

•t O La section corn prise entre l'entrée du village de Meysse et la route provin­ 
ciale d' Alost à Vilvorde. 

Les terrains ont coûté environ 28~,000 francs. 
Les travaux ont été effectués en partie avant et en partie après la guerre; le 

coût total s'est élevé à fr. 94:>,189.76. 
2° Pont de Petit-Willebroeck sur le canal de Bruxelles au Rupel. 
Celle entreprise est en voie d'achèvement; elle a coûté environ 6,4~0,000 

francs sans le parachèvement de rampes d'accès qui reste à faire, niais ce travail 
n'est pas urgent. 

5° Prolongement de l'avenue Van Rijswijck, a Anvers. Travaux en cours; 
l'entreprise s'élève à 6~4,279 francs. 

4° Avenue Van Rijswijck, à Anvers. Travail achevé. Les travaux ont coûté 
fr. 2~1,457 .18. 

III. - Travaux restant à faire. 

i O Travaux de superstructures à l'avenue de Meysse, entre l'origine et le 
chemin des Moutons • . • . fr. 900,000 

2° Travaux semblables entre le chemin des Moutons el 
l'entrée du village de Meysse, y compris acquisition de 
terrains. . . . • . . n 

5° Construction en Ire la route provinciale d' Alost à. Vil­ 
vorde et la limite des provinces de Brabant et d'Anvers, y 
compris acquisition de terrains . 

4° Construction entre la limite du Brabant et le Rupel, e& 
l'élargissement de la route d'Anvers à Boom 

Acquisition de terrains à cel effet . 
i>° Construction d'un pont fixe sm· le Bupel, à Boom 
6° Construction d'un viaduc sur Ia rue de la Liberté; à 

Boom • 
7° Construction d'un pont sur le Boschbeek . 
8° Construction d'un ponceau sur le Zwartebeek 
9° Ouvrages d'art divers 

5,ö00,000 

)) 10,000,000 

)) 25,000,000 
)) i0,000,000 
)) ~6,!00,000 

)) 1,000,000 
)) 2,100,000 
)) 450,000 
)) 1,2?JO,OOO 

La dépense totale restant à faire s'élève donc approximativement à 
72,400,000 francs. 

L'Administration fait étudier actuellement la possibilité ~•une modification 
de tracé permettant de supprimer Ic pont sur le Rupel et le viaduc sur la 
rue de la Liberté, en empruntant le pont Van Euschoot existant à Boom; il 
pourrait résulter de cette modification une réduction de fr. 23,000,000 sm· 
la dépense totale prévue. 
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IV. - Où se font les expropriations pour lesquelles un crédit est prévu 
au Budget Extraordinaire de 1923. 

Expropriations en cours sur les terfitoires de Willebrocck, de Thisselt et 
de Brecndonck. 

Cette' réponse fixe l'état de la question. 

ART. ~O. - 2• Routes et raccordements : reconstruction, améliorntion, 
réfecfio11. - Subsides aux communes pou1· tt·avaux d'amélioration de la 
voirie de l'Étal dans la traverse des agglomérations. - Pouts : recon­ 
struction et réfeetiou, 26>000,0Ö0 [runes. 

Le crédit sollicité à cet article a été réduit par amendement du Gouverne­ 
ment à 6,5~0,000 francs. L'amendement donne la liste des travaux de 
réfection dont l'exécution aura lieu avec indication du coût total prévu pour 
chacun d'eux. 

Le crédit de 50,000,000 de francs accordé au Budget de t922 pour Je 
même objet est complètement engagé. 

La Commission des Finances a demandé à connaître à quel ·objet répond l'avant­ 
dernier poste du crédit de la liste analytique sous le libellé c, Dépenses diverses », 
notamment« cahier des charges i52,~00 francs n. Ce crédit, a-t-il été réponlu , 
est destiné à solder des menues dépenses, notamment des frais d'impression de 
plans ou de cahiers des charges, des frais d'opérations topographiques et trans­ 
port de matériaux se rapportant à toutes les entreprises pour lesquelles Ic crédit 
global de 6,5:20,000 francs a été sollicité. 

En ce qui concerne le dernier poste donl le libellé est très vague : cc Créances 
de ·i 9~2 el antérieures 900,000 francs ))' l'Administration fait valoir qu'il a été 
nécessaire de le prévoir au projet du Budget Extraordinaire de f923, afin de 
pouvoir liquider les créances engagées qui n'ont pu être payées dans les délais 
légaux. Elle ajoute : « l'article 3 du projet de loi (n° 4 X VI des documents de la 
Chambre) permet, par dérogation à l'article 2 de la loi du H> mai 1846 sur la 
comptabilité de l'Etat, l'imputation sm· les crédits ouverts pour les mêmes objets 
en 1925, des dépenses extraordinaires qui auront été engagées en 19!9, !920, 
i92 I et 1922 dans Ja limite des crédits alloués pour ces exercices. 

D'ailleurs cette somme de 9001000 lrancs.a déjà été prise en charge par le 
comptable des dépenses engagées et une somme de 1.70,000 francs a été liquidée 
sur ce crédit ». 

La Commission des Finances insiste pour que ~e poste fasse l'objet d'un littcra 
spécial. Il ne lui apparaît pas justifié, ni opportun de grossir le Budget actuel de 
dépenses afférentes à des exercices antérieurs. En conséquence le crédit à 
l'art. 20 2° se trouve réduit de 900~000 francs el ramené à !>1420,000 francs. 
De plus, il y aurait un article 20, 5°, libellé comme suit : 

ART. 20. - 5° Ct·éances de 1922 et antérieures • . • 900,000 [runes. 
L'annexe Sb donn+ détail de ces créances. 
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AnT. 20. - 5° (Devenant A11T. 20. 4°). Travaux effectués au moyen de» 
subsid,·s offerts à l'Etat pour construction, entretien et amélioration des 
mutes . . . . , . . . . . 1,000~000 [rane«. 

Article nouveau, introduit par amendement par suite de la suppression des 
articles 12( cl f22 du Budget des Beceues el Dépenses pour' ordre. 
li s'agit de travaux à effectuer, soit pour le compie de tiers, soit avec Ia parti­ 

cipation flnancière de ceux-ci. L'Etat fera l'avance des fonds et le montant sera 
remboursé par les intéressés et versé au Trésor en recettes extraordinaires. 
(Voir article 4 nouveau, aux recettes extraordinaires). Ces travaux se rapportent 
notamment à la construction ou :1 la réfection de routes, de ponts, de trot­ 
toirs, etc., travaux intéressant Ja grande volerie. 

ABT. 21. - Bâtiments civils de L' l~tal. - Protection contre Lineendi«. 
Frais de la Commission et trauaux; 500,000 [rancs, 

Réduction à 28,000 francs, se ventilant comme suit : 
Frnis de la Commission. 
Travaux imprévus . . 

. fr. 8,000 
. 20,000 

Fr. 28 000 1 

Anr. 22. - Palais de Justice de Bruxelles. - Travaux d'äpptop1·iation, 
d'amé11agemwt et de construction, - Divers. - 320,000 [raucs, 

Ce crédit est maintenu. 
L'établissement d'une cave blindée à l'usage du greffe correetionnel au 

Palais de Justice de Bruxelles est indispensable, eu égard aux. valeurs et objets 
importants dont cc service a la garde et qui doivent être déposés· dans un 
local à l'abri des vols. 

Le crédit de 500,000 francs est relatif à l'aménagement .de locaux pour le 
Tribunal de première instance (service de M. le président Benoidr). C'est par 
erreur que les ·développements de l'article mentionnent que le crédit sentit 
affecté à l'appropriation de locaux pour les services du Procureur du Roi; le 
coût cle cc dernier travail a été couvert par le crédit de 600,000 francs voté 
en -1922 el qui est entièrement distinct de· celui-ci. Il s'agit actuellement du 
complément de cette transformation d'ensemble, tout a fait indispensable car 
les divers services du Tribunal de première instance et du Parquet étaient 

.installés dans des conditions déplorables. nuisibles au prestige et à la bonne 
administration de la justice. Le présent crédit est le dernier qui sera sollicité 
pour cet objet. 

AeT. 22bis (nouveau). - Ecole mondiale de Teroueren .. - Résiliation 
du. contrat dentreprise, 1,635,675 francs. 

Cet article figurait aux amendements, sous le numéro !>4ter, parmi les 
crédits concernant les voies hydrauliques. 

En vue de la meilleure ordonnance du budget, la Commission a cru bon 
de le déplacer. Il en est de même de l'article ci-après qui portait Ic 
numéro tHquace,·. 
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Le crédit demandé est de fr. f,657,67;5 (et non de -t,65ä,675); il se 
décompose comme suit: 
i° Fr. i ,600,000, montant de l'indemnité transactionnelle allouée, aux 

termes d'une convention du !6 juillet f9!!, â M. Woùlcrs-Jacous, entre­ 
preneur, pour la résiliation de l'entreprise relative à !•École Mondiale de 
Tervueren. 

2° Fr. 21,000 et fr. i6,67f> montant des indemnités allouées à titre 
d'honoraires à l'avocat el aux conseillers techniques pour leur intervention 
dans le règlement de ce différend. 

La Commission estime que ce crédit afférent a une dépense faite en -1921 
doit être rattaché au budget de [adiie année. Elle propose la suppression de 
cel article au présent budget. 

AaT. 22ter (nom·eau).- JJ/usét Commereiel>« Extemion du chauffage 
central, 32,500 [ranes. 

Crédit necessaire pour la réadjudiearion en 1923 des travaux qui n'ont pu 
être adjugés en -19~2. 

Aar. ~3. - llôtel du Gouven,ement p1'ovincial du Brabnnt, - Travau» de 
parachèveme11t des nouvellux locaux ven la rue du Lombard, 695,000 f , .. 
Crédit supprimé. 

ART. 24. - Palais du Cinquantenaire : dile gauche. 
Travaux dit;er.s, 200,000 francs. 

Crédit supprimé. 

ART. ,~. - Gar·age et atûier de réparations des autos du Département, 
rue dt, Prérôt, 28-32, 10,000 [cane» 

Crédit supprimé. 

ABT. 26. - Dépôt des archives de l'Etat à Bruges. 
Travaux de pm·achèvement, 65,000 francs. 

Crédit supprimé. 
ART. 2'7. - Hôtel du Gouve1·11eme11t provincial de Gand. 

Traraux d'a9randisseme11t, 175,000 [rimes, 

Crédit supprimé. 

AaT. 28. - Direction des contribution» à 11lons. 
Appropriation de l'immeuble Ghinet, 20,000 [rones, 

Crédit supprimé. 

ABT. 29. - Dépôt des archives à Hasselt. 
Constructio« d'une loge pottr le concierge, 50,000 francs. 

Crédit supprimé. 

ABT. 2!Jbi.r (nouveau).- Acquisition de l'immeuble sous séquestre, 
sis à Bruxelles, 19-21, rue des i'1inimes, 517,000 [rauc«, 

Crédit approuvé sans observation. 
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A1n. 29ter [nouveau). - Trooau» d~ réfection à eœéeuter aux égoHII de l'école 
de médecine tropicale, 12,000 francs. 

Crédit approuvé sans observation. 

AtlT. 50.- Casernement des gendarmeries. - Locaux du seroie« de easeme­ 
ment des 9eudarme1·ie1. - Coustrur.tio11, aeha! d'immeubl,s. - Eepro­ 
priotions et ameublement, - Etudes de projets. -· Plans, - Frais de 
surveillance, - 5, 740,000 [runes. 
Le crédit est réduit à 2,280,000 francs, monlant à ventiler comme il est 

indiqué it l'amendement. 

/Uons fr. 1,OO0,000 

Le budget de -f 922 prévoyait déjà, en vue de la construetion d'une caserne 
puur la force mobile de gendarmerie à Mons, un crédit de 1 million annoncé 
comme première tranche sur une dépense totale. de 4 millions, à répartir sur 
plusieurs exercices. D'amples détails cl justifications ont été fournies à ce sujet 
au rapport de l'an dernier ; nous nous y référons. 

Aucune somme n'a été dépensée sur le crédit susdit de -l million. Une adjudi­ 
cation a eu lieu le 50 décembre i 922 mais le résultat en étant défavorable 
(fr. 1,408,688.{5) le service intéressé a été invité à modifier le projet de façon 
à ne pas dépasser le crédit prévu. 

Leke, Loo, Pe,·vyse . . • . • fr. 570,000 

Un crédit de 800,000 francs a été voté pour le même objet au budget de 19~2. 
sur lequel fr. ~85,0l0.6,1 ont été dépensés. Le rapport de l'an dernier donne, 
quant à l'importance du travail, des renseignements complets. 

Le crédit actuellement sollicité est le dernier. 
On est donc resté considérablement en-dessous des premières estimations qui 

avaient fixé le coût de chacune de ces casernes à 5{0,000 francs. 
Acquisition el appropriatio« d'immeubles . 
Ce crédit se subdivise comme suit: 
q) 60,000 francs, pour l'acquisition d'un terrain pour permettre la construction 

des bâtiments de dépendances de Ia caserne de gendarmerie de Courtrai. 
b) n,o;ooO francs pour l'acquisition et l'appropriation d'un immeuble sis à 

Ixelles, rue de la Cité. Des détails justificatifs sont fournis à l'amendement. 
Voici la liste des immeubles acquis pendant l'année i922: 

810,000 

Le(finglie. Terrain pour le construction d'une caserne fr. 6,~00.- 
Baelen sf Net/ie. Id. . ~,145.40 
Leke. Id. . HS,0U0.- 
Herseou». Id. t5,700.- 
Loere. Id. 7,895.- 
Ryckei;orse.l. Groupe de maisons louées . fr. 52,000 
Des négociations ont été entamées, au cours de l'année i922, en vue de 

l'acquisition de terrains pour la construction de bâtiments pour la gendarmerie à 
Boussu, Bi-echt, Dottignies, Lubbeek, Courtrai el de l'ancienne école communale 
de Schepdael, i. approprier en caserne de gendarmerle. 
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Ces négociations n'ont pas encore abouti. 
Il est à noter que la eoustllutinn du casernement de la gendarmerie par voie 

d'acquisition d'immeubles est bcaucou]: moins onéreuse que par voie de eonstrue­ 
tion de nouveaux bâtiments et qu'Il a été renoncé provisoirement à diverses 
acquisitions projetées et pour lesquelles des crédits étaient prévus au projet de 
budget. 

Acquisition d'objets- mobiliers ef de matériel complémentaire ou de première 
installation, 1 i 0,000 francs. 
Pas d'observations. 

Travaux Hydrauliques. 

AB·r. 31. - Canaux brabançons, - Exprop,,iutions en vue de let construction, 
Frais divers. - Etudes, 300.,000 [runes. 

Un membre s'est enquis, ensection, du point de savoir si les travaux sont 
commencés. La réponse est négative. On se borne pour le moment à faire les 
expropriations nécessaires à la création du port de Vilvorde qui est l'amorce des 
canaux brabançons. Le crédit alloué en 1922, soit i ,800,000 francs, a été 
engagé à concurrence de fr. 1, ~89,903.2f.. 

AnT. 52. - il'leuse. - Etudes, expropriations el trtuuui«, 17,850,000 [rauc«. 

Le crédit est réduit à 10,0fSù,000 francs, montant qui se ventile comme suit : 

a) Endiguements : 
1° Aciièvemènt des travaux d'endiguement 

et à Tilleur. 
2° Ilectification et endiguement du fleuve dans l'ile .Monsin 

en cours d'exécution à Jemeppe 
fr. 2,600,000 

t,4001000 

b) Constructions d'éclusrs : 
i0 Parachèvement d'une écluse à grande section à Andenelle 

(maçonnerie, pavages, portes d'écluses, vannes, dragages, 
enlèvement des batardeaux) . . fr. 450,000 

2° Améliora Lion de la navigation el du régime d'écluses dans les 
18\ .J9c el 20e biefs de la Meuse, y compris la construction . 
d'écluses à accoler à celles existantes aux Awlrs et à Jemeppe. 5,000,000 

5° Coutinustion des travaux de construction d'une écluse ~ 
grande section à Ben-Ahin, rectification des berges, con- 
struction de nouvelles maisons fr. 880,000 

c) Acquisitions de ierrains : 
Acquisitions de terrains dans l'agglomération de Liège et en aval 

de celle ville pour l'exécution des travaux d'endiguement 
cl de canalisation, indemnité pour dépréciations. fr. 1,000,000 

d) Reliquat: 
r Le reliquat, soit 6701000 francs, doit servir à payer les subsides à accorder 
aux communes pour la réfection et l'amélioration des digues de la Meuse 
mitoyenne, les opérations graphiques cl les dépenses imprévues • fr. 670,000 
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Les raisons d'indispensahililé de ces crédits sont les suivantes : 
Les travaux d'endiguement doivent mettre les agglomérations riveraines de la 

Meuse à l'abri <les inondations. Ils sont indispensables à cel effe&. Il y aura ulté­ 
rieurement encore 48,~00,000 francs de crédits à consentir de ce citer. 

Les écluses d'Audetle et de Ben-Ahin doivent être achevées pourpouvolr èfre 
utilisées, sinon le capita; engagé jusqu'à présent demeure improductif, tandis que 
la navigation continuera à souffrir des écluses actuelles. Les crédits présentement 
demandés sont les derniers. 

Le coût de ces écluses aura été de 7,600,000 francs pour Ben-Ahin el de 
7,6~0,000 francs pour Andenelle, y compris les frais d'aménagement des abords 
de ces ouvrages. 

Les travaux d'amélioration de la navigation et du régime des crues dans les 
18e, 19c cl 20~ biefs, y compris la construction d'écluses, sont en cours d'exécu­ 
lion; le crédit réduit par amendement, doit permettre de couvrir les dépenses 
afférentes à l'année t 923. 

L'exécution des travaux d'endiguement de même que les travaux d'améliora­ 
tion de la Meuse exigeront des expropriations et le paiement d'indemnités aux 
riverains. Ces acquisitions de terrains présentent un réel caractère d'urgence, 
d'autant plus que beaucoup de ces terrains sont convoités par les établissements 
industriels, notamment par les charbonnages. 

Aar. 55. - Sambre. - Études, expropriations et travaux f,·. 3,800,000 
Crédit réduit à 5,2ö0,000 francs, à ventiler comme suit : 
!0 Déplacement des ouvrages de Jambe-de-Bois, ouvrages en cours et d'ail­ 

leurs indispensables pour assurer la sécurité de la navigation . fr. 2,500,000 
2° Endiguement à Marchienne-au-Pont, crédit très réduit destiné à assurer la 

continuation des travaux . . . . . fr. ~0,000 
5° Acquisition de terrains pour la nou veile écluse de Monrigny, ln rectiûcation 

de la Sambre entre Chatelet et Pont-de-Loup et le déplacement du Barrage de 
Charleroi . . . • . fr. 700,000 · 

Il convient que l'Administration dispose du crédit de cet import pour lui per­ 
mettre de se rendre propiétaire, le cas échéant, d'immeubles dont l'achat présen­ 
terait des facilités ou des avantages exceptionnels et passagers au cours de l'année 
présente. 

ART. 54, - Ourthe. - Etudes, expropriatione et travaux. 600,000 francs 

Crédit réduit à 47ä,OOO francs se décomposant de la manière ci-après : 
1° Suppression des anciens bras de l'Ourthe entre Chênée et 

Liégé, rachat de coups, d'eau, en cours fr. 
2° Amélioration générale] de l'Ourthe et des affluents. Subsides à 

la province et aux communes . 
3° Rectification de la berge à Bomal, en cours . 
,¼P Opérations graphiques 
ö0 Imprévus 

500,000 

7 .. ;Jooo 
rs.oro 
4,000 

8i,OOO 

Ensemble. fr. 47f>,OOO 



( 36) 

Un crédit de f ~500,000 francs avait été prévu en 1922 pour la suppression 
des anciens bras eL la normalisation de l'Ourthe. Le montant des engagements 
contractés au 5f décembre f922 sur crédit est de fr. 562,878.68. Le nouveau 
crédit de 500,000 francs est nécessaire pour permettre à l'Etat de solder en i 925 
sa part contributive dans les travaux ayant fait l'objet de conventions passées 
avec la ville de Liégé, la société anonyme d'Athus-Grivegnée et la société ano­ 
nyme à cuivre et à zinc, travaux dont le montant est évalué à t ,230,000francs. 

AnT. 55. - Canau» houiller.j. - Etudes. 
Exprop1'Îation et travaux. f6,120:000 francs. 

Le crédit est ramené à t5,000,000 francs, et est consacré exclusivement à 
I'acqulsiuon des terrains nécessaires à la mise à grande section du canal de Char­ 
leroi à Bruxelles. Par suite du résultat de l'adjudication, l'estimation de ces tra­ 
vaux qui s· élevaient à 190 millions (voir rapport de i 92'2) pourra vraisemblable­ 
ment être réduit à -147 millions. Dans celle somme, le coût des exproprlations 
entre pour 40 millions. La date d'achèvement prévue est t 950. 
ART. 56. - Canaux de Liége à A11ve1·s, leurs embranchements, leur extension 

en vue de la navigation d'Anvers au Rhin. - Etudes, expropriations el 
travaux, t7,975,000 francs. 

Réduction de crédit à 8,fS00,000 francs, montant desliné à la réalisation des 
travaux ci-après : 
i O Reconstruction de siphons sur le canal d'embranchement vers 

Je camp de Beverloo . . • . fr. 
2° Reconstruclion de siphons sur le canal d'embranchement vers 

Hasselt 
5° Consolidation des berges du canal de jonction de la Meuse 

à l'Escaut . 
4° Dérivation autour d'Hêrenthals , acquisition de terrains 
5° Section comprise entre Hércnthals et Quaedmechelen. Amélio­ 

ration du canal d'embranchement vers Hasselt , acquisition 
de terrains • 

6° Canal charbonnier Limbourgeois, section comprise entre 
Beeringen et Mechelen sf Meuse : 

acquisition de terrains. 
travaux adjugés. 

7° Suppression du déversement des eaux d'égouts de la ville de 
Liége dans Je canal de Liége à Macstricht (subsides) . 

8° Elargissement du canal. Entreprise en cours 
9° Imprévus 

400,000 

j ,600,000 

600,000 
~00,000 

! ,500,000 

2,000,01)0 
600,000 

200,000 
4,000,000 
rno,ooo 

Il a été posé une question à l'effet de connaître quels sont les travaux et les 
expropriations en cours à ce jour. 

Voici la réponse obtenue : 
a) Expropriations. Pour !es communes de Gheel, Meerhout, Quacdmeche­ 

leu, Zolder et Heusden, les arrêtés sont pris en vue de l'expropriation des terrains 
nécessaires à l'établissement du canal Anvers-Liégé. 
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Pour les communes d'Oolen, Oostham, Pael et Tessenderloo, l'enquête pres­ 
crite par la loi du 27 mai {870 se poursuit. 
A l'heure actuelle, les négociations sont en cours en vue de l'acquisition des 

immeubles situés sur le territoire de Heusden ét de Zolder. 
b) Trava11x. Sont en cours actuellement, les Ira vaux de première étape sur le 

canal de Maeslricht à Bois-le-Duc. Ces travaux consistent à élargir le canal sur 
la rive gauche, de façon à réaliser une largeur au plafond de t 5 mètres, sur les 
parties du canal non soumises à redressement. 

Ces travaux ont été entamés en f 920. 
L' Administra lion des Ponts el Chaussées s'est en tendue avec celle des chemins 

de fer de J'€tal pour fournir à celle-ci les terrains nécessaires à l'établissement de 
certaines parties des voies ferrées nouvelles dans Ic Limbourg el pour le relève­ 
ment des gares de Houthaelen, Zolder el Heusden. Ces terres proviennent du 
creusement d'un tronçon de 600 mètres de longueur du nouveau canal Anvers­ 
Liége, dans la partie située immédiatement à l'Ouest de la station de Houthaelen. 
Les travaux ont été adjugés en mai 192~. 

On remarquera que les travaux à effectuer en vue de l'établissement de Ja sec­ 
tion nouvelle llerenthals-Quaedmechelen ont été postposés. Celle dérivation qui 
fournira un débouché direct aux charbons des mines limbourgeoises revêt de ce 
chef une particulière importance el la question a été soulevée de savoir si la sup­ 
pression de tout crédit pour ces travaux ne pourrait avoir de répercussion fâcheuse 
quant ·à la date d'achèvement de cette partie nouvelle du canal. L'honorable 
Ministre a fait observer ce qui suit : 

« Comme nous ne sommes pas encore en possession de tous les terrains 
» nécessaires, il n'y a pas grand inconvénient à reporter .à l'an prochain le vole 
» des crédits afférents à l'exécu lion des travaux. Le plus intéressant pour Jes 
» nouveaux charbonnages, c'est qu'ils soient reliés au réseau déjà existant. A ce 
,> titre la section de Genek-Beermgen est celle qu'il serait désirable de voir établir 
» en premier lieu. >> 

Il est à remarquer que pour celte dernière section, le crédit afférent anx tra­ 
vaux est maintenu quoique fort réduit. Notons encore cette observation de 
l'honorable Ministre. 

" Il est bien certain que l'abandon provisoire de travaux dont la nécessité ou 
» l'utilité sont reconnues est de nature à nuire aux intérêts du pays, mais la 
» situation précaire de nos finances a obligé le Gouvernement à les remettre à 
» des temps meilleurs». 
Il est permis d'espérer qu'aux budgets prochains, les restrictions aujourd'hui 

nécessaires pourront être levées, car il n'est pas douteux que le travail ici envi­ 
sagé est au point de vut de notre avenir éc~nomique d'intérêt absolument 
capital. 

Autre question posée : 

Un membre s'est plaint des lenteurs qu'entrainent pour Ia navigation les 
entraves apportées par l'adminislration hollandaise dans la traversée du territoire 
de Maeslricht. N'a-t-on pas fait à cet égard un arrangement avec la Hollande ? 
Ne pourrait-on, par voie de négociations, améliorer quelque peu Ia situation? 
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Réponse : 

u Il existe pour les canaux de Liége à Macstrichl et de i\Jaestrîchlà Bois-le-Duc 
>> une série d'accords avec le Pays-Bas, à savoir: 

» Les conventions des 8 novembre i859 et 12 juillet 1845. 
» Le règlement du 20 mai 1845. 
» Le traité du !l novembre !842. 
» Le passage de la tra versée de Macstricht s'effectue en conformité de ces 

>> accords. 
l> Toutefois, lorsque la nécessité s'en fait sentir, les services néerlandais el 

" belge se concertent et prennent éventuellement les mesures spéciales el tem­ 
>> poraires que commandent les situations dans le hul de réduire dans !(mesure 
» du possible les entraves que cause à la navigation Ic passage par l'enclave de 
>> Maestricht. Je ne pense pas que, dans l'étal actuel des choses, des négociations 
» diplomatiques conduiraient à de meilleurs résultats ». 

On signale cependant un défaut de coordination entre le fonctionnement des 
douanes belges el hollandaises, l'une chômant à certains moments, alors que 
l'autre travaille. Il en résulte un désarroi dans la navigation. Le HEU est émis de 
voir porter remède à celte situation. 

La suppression des crédits relatifs à l'équipement électrique et mécanique de 
diverses écluses a soulevé l'objection suivante: 

« N'y a-t-il pas une certaine urgence, afin d'éviter l'encombrement sm le 
» canal, à faire les travaux d'équipement électrique et mécanique entre Liégé et 
» Macstricht? Ne poürrait-on maintenir les 50.000 francs prévus?» 

L'honorable Ministre a répondu ce qui suit : 
« L'équipement électrique et mécanique comprenant le placement de cabcs­ 

» tans est projeté pour permettre d'activer Jes manœuvres aux écluses; provi­ 
» soirerneut et en attendant que ces travaux soient exécutés, l'Administration 
» remédie, le cas échéant, aux encombrements par d'autres moyens, notam­ 
,, ment en prêtant aux bateliers l'aide d'un cheval pour activer Ic passage des 
» bateaux aux écluses. » 

Il reste vrai, uéanmoins, que le travail primitivement envisagé aurait réalisé 
une amélioration plus décisive. Il est à souhaiter qu'il puisse s'effectuer dès 
l'exercice prochain au rnème titre que les autres mesures signalées de façon plus 
générale au début de ce chapitre et qui sont seules de nature à supprimer le 
grand encombrement dont souffre le trafic sur le canal Meuse-Escaut. 

Il importe de ne pas perdre de vue l'intérêt absolument majeur de l'établisse­ 
ment, dans Ie plus bref délai possible, d'une communication directe par voie 
d'eau sur territoire belge entre Anv~rs cl Liège. Celle voie ne repoudra pleine­ 
ment à sa destination que si sa capacité est sufllsante à la navigation de bâteaux 
de 2,000 tonnes. 

ART. 57. - Etude», expropriations et trooau», 5,500,000 franca. 

Le crédit est ramené par amendement à 3,fjg?j,000 francs el est destiné à 
couvrir les travaux suivants : 
i" Consolidation el élargissement des dignes de l'Escaut 

maritime. Acquisition de terrains . • . . fr. rno.ooo 
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Travaux 
2° Acquisition <le terrains en · vue de l'amélioration de 

l'Escaut entre le Pont de Schoonaarde et le passage d'eau 
d' Appels • • fr. 

5° Acquisition de terrains eu vue du redressement 'de 
l'Escaut devant Termonde . . fr. 
4• Etablissement de movens de communication entre les ., 

deux rives de l'Escaut (pont de Cruybeke, études en vue du 
tunnel devant Anvers, passages d'eau, etc.) . fr. 

ä0 Ecluses barragées du Haut-Escaut. - Installalion de 
tO cabestans électriques . fr. 

6° Equipement de sous-stations aux écluses harragées du 
Haut-Escaut fr. 

7° Imprévus . 

[ N° 552. J 
1,~00,000 

500,000 

5:50,000 

1,000,000 

17ti1ÛÛÛ 

f ei0,000 
~0,000 

Un membre a insisté vivement en section pour que Ic travail d'améliora­ 
tion de l'Escaut entre Schoonaarde et Appels soit entamé <l'urgence, la 
sécurité des populations riveraines se trouvant exposée en l'absence de toute 
digue par les afloulllcments dus au courant du fleuve. U est à noter d'ailleurs 
qu'au budget de 192:2 un crédit de f ,500,000 francs avait été voté pour ce 
travail, dont le coût total est estimé à 5,?500,000 francs. La compression 
nécessaire du budget a obligé de postposer celle dépense ,et de n'inscrire au 
budget actuel que le crédit nécessaire ä l'acquisition des terrains qui seraient 
nécessaires· au travail susdit. 
En ce qui concerne Ic redressement de l'Escaut devant Terrnonde un 

membre a posé la question suivante: Ce travail n'est-il pas de nature à nuire 
. à la localité et a-t-on l'assurance que le grand quai sera reconstruit sur la 
rive nonvelle, après rectification du fleuve? 

Voici la réponse faite par l'honorable Ministre : 
<< Le creusement d'un nouveau Iit à l'Escaut devant. Terrnonde a pour hut de 

» 'faciliter l' écou lement des crues e I la propage Lion de l'onde marée, de re larder 
» la fermeture du fleuve par les glaces et d'éviter autant que possible la forma lion 
>) d'embaeles, de pouvoir rendre indépen~lanle la voie ferrée et la voie routière, 
n enfin de pou voit· amener jusqu'au centre de Termnndc, les lignes tics chemins 
>> de fer vicinaux de la rive gauche (Zele, Ham, etc.) cl les relier éventuellement 
» aux lignes de la rive droite. 

>> Le lil actuel de l'Escaut sera comblé, toute la zone de terrains situés sur la 
» rive droite du nouveau lit pourra être incorporée au territoire de la ville de 
,. Termondc. Les quais actuels seront reconstruits a front du nouveau lit. La 
>> zônc en question sera remblayée et pourra être aménagée en quartier urbain, 
>> abstracuon faite de cc qui sera nécessaire pour l'établissement du nouveau 
>> port. Ces travaux font d'ailleurs partie du programme élaboré par la Corn­ 
>> mission de la Dendre qui comptait parmi ses membres deux délégués de la 
>> ville deTermonde. >> 

11 résulte d'une communication faite à la Commission que le Département 
examine en ce moment les objections auxquelles le plan de redressement de 
l'Escaut a donné lieu de la part des intéressés. Le crédit de 3~0,000 francs qui 
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amorce, semble-t-ll, un travail nouveau d'une envergure assez considérable et 
encore soumis à discussion, semble bien pouvoir être supprimé. C'est ce que 
propose la Commission. 

Le crédit serait ainsi ramené à 3,24f>,OOO francs. 

ART. 58. - Lys. - Etudes, expropriations et traoaux, 800,000 [ranes, 
La demande de crédit est réduite à 500,000 francs, somme qui sera consacrée 

à l'exécution des travaux suivants; 
P L'aménagement des abords du pont de Menin, sur la nouvelle dérivation 

de la Lys (HJ0,000 fr.). Le pont de Menin n'est pas encore en service actuelle­ 
ment, parce que l'exécution des travaux de construction du tablier métallique 
accuse du retard. Les travaux d'aménagement des abords sont nécessaires et-ne 
peuvent être postposés. II existe en cet endroit une circulation intense à cause de 
la frontière. Ce crédit est final. 

2° L'amélioration du cours de la Lys, depuis l'origine de la dérivation à Deynze 
jusqu'à l'écluse d'Astene et l'acquisition des terrains en vue de la reconstruction 
du pont de Deynze (1!>0,000 frJ Les travaux d'amélioration consistent à calibrer 

. le cours de la rivière en vue d'une évacuation plus rapide des crues cl à redresser 
les courbes trop accentuées, travail réclamé depuis longtemps par les populations 
riveraines. Ce crédit est destiné à des acquisitions de terrain; les dépenses à 
faire après 1923 pour l'exécution des travaux sont évaluées à 400,000 francs 
environ. 

AaT. 59. - Senne, Uyle, Denier, - Études, expropriatums, traoauœ 
et subsides, 1,100,000 [roues, 

Réduction à 60,000 francs. Crédit maintenu au budget en vue de l'acquisition 
d'un terrain aux abords du pont d'Eppeghem , afin d'y empêcher la construction 
d'un immeuble dont l'expropriation s'imposerait à bref délai, et en vue de pour­ 
voir aux dépenses imprévues. 

Les travaux d'amélioration à exécuter à la Dyle, entre Malines el Sennegat, et 
la 5e section de la Senne, sont postposés. Un crédit de ~00,000 francs a été voté 
en !922 pour ces travaux. Une somme de i2,000 francs a été dépensée pour 
l'acquisition d'immeubles nécessaires à l'amélioration de la Dyle. 

Aucun travail n'a été effectué jusqu'à ce jour, sauf le creusement. de deux 
coupures en amont du Sennegat, immédiatement après l'armistice, pour donner 
de l'ouvrage aux chômeurs. A une ou deux exceptions près, les acquisitions sont 
faites pour l'amélioration de la Dyle; aussitôt que l'Administration disposera de 
crédits, les travaux pourront être entamés. 

ÁRT. 40. - Nèthe. - Etudes, expropriations, travaux et subsides 
1,200,000 [roues, 

Crédit réduit à t,000,000 de francs et consacré exclusivement aux travaux 
d'aménagement de la Nèthe Inférieure en vue de la construction du nouveau 
pont-route provincial de Duffel et au règlement de l'interventton de l'État dans 
la construction de cet ouvrage. Le pont-route existant de DufTcl menace ruine et 
sa reconstruction s'impose sans retard. Il forme dans la rivière un étranglement 
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très prononcé préjudiciable à la navigation, à l'écoulement des eaux et à la pro­ 
pagation dt! la marée. L'État s'est engagé vis-à-vis de la province d'Anvers à 
fournir les terres nécessaires à l'établisscmeut des rampes d'accès au nouveau 
pont et â lui accorder un subside dont le quantum n'est pas encore fixé. Ces 
terres proviendront des travaux d'amélioration á effectuer à la rh ière. 

Aucune dépense n'est faite à ce jour. La somme à payer après H.125 dépendra 
du coût du pont - à payer par la Province - qui n'est pas encore connu et du 
montant de l'intervention de l'État qui n'est pas encore fixée. 

Vu rengagement de l'État, le crédit doit néanmoins être inscrit à ce budget. 

AuT. 41. - Canul de Gand à O$te11de. - Etudes, exprop1·iations 
et truuau«, 2,125,0000 [runes 

Crédit réduit à 77~,000 francs, dont la ventilation s'opère comme suit: 

t0 Equipement élecrro-rnécaniquc Ju pont de :Mariakerke . • fr. 1 ~0,000 
2° Reconstruction déflnitive du pont tie Mariak,:rke (quotité non 

recouvrable) . . . . • . • • . 
5° Installation d'un cabestan électrique à la porte de Damme, à 

Bruges . . . . . . . . . . 
Imprévus. . . • . . . . • . • • • • 

600,000 

i~,000 
rn,ooo 

Le crédit de 1 ~0~000 francs alloué en { 922 pour le même objet a été employé 
à concurrence de 24,995 francs pour solder le prix des travaux de terrassement. 
La reconstruction du pont de Mariakerke s'impose. Ce pont, comme les autres, 
d'ailleurs, sur le canal de Gand à Bruges.est un ouvrage provisoire, à manœuvre 
très lente, pénible et coûteuse. Or. ce pont donne passage à une circulation 
intense. Les plaintes de la batellerie et des usagers de la roule au sujet des 
entraves apportées à la circulation par eau el par terre sont vives et justifiées. 
L'octroi du crédit est abso'urnent indispensable. Il est unique et final. 

An. lt-2. - Cemal de Gand à Terneuzen. Etudes, expropriations <:t traoauai. 
250,000 [runes. 

Ce crédit peul être supprimé. 

Aur. 4-2bis. - [Nouveau). Co11struclion dune cale sèche à La11gerbn1gge 
(prenuëre truneh» d'une dépense estimée à 20 millions, 500,000 [raues, 

L'Etat s'est engagé par con ven lion du 17 octobre J9211 ratifiée par l'article Ier, 
n°2 de la loi du 5 aoùt H)22 (Mo11îtcur du 6 août 1922, n° 2,18) à construire 
une nou vel Ic cale sèche dans Je bras désaffecté du canal de Gand à Terneuzen 
dil << bras de Langerbrugge >). Le crédit actuel permettra d'amorcer ce travail. 

AnT. 43. - Dendre, Euules, expropriations et travaux, 2,800,000 [rane«. 

Crédit réduit ù 500,000 francs, mais nécessaire dans cette limite à l'acquisition 
de terrains situés le long de la Dendre, entre Ic pont des Bogards et le « Sas ». IJ 
s'agit ici de rendre possible ln continuation des travaux en cours pour l'arnélio­ 
ration de la Dendre. Cc crédit ne concerne pas 1() redressement de l'Escaut devant 
Termonde dont question à l'article 37. 
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ART. 44. - Cmrnl de Roulers à la Lys. -Etudes, expropriation, tt travaux. 
50,000 [nme«. 

Cl-édit réduit à f 0,000 francs, pour les frais d' élude en vue de la mise à 
section normale (300 tonnes, tO mètres de largeur au plafond) du canal, où 
actuellement le ercisement des bateaux n'est pas possible. 

A111 .fä. - Canal de Roulers à la .IJle,·. - Constn,clion d'mi bassi;i à Roulers. 
Frais d'études. - Acquisition dt terrains. 125,000 francs. 

Crédil supprimé. 

ART. 46. - Canal de Burgl,t ci Saint-Gilles (IYaes.) - Etud,,, 
eœpropruüion« et trauau». 1,000,000 francs. 

Il s'agit ici d'un engagement pris par l'Etat. La Commission propose l'adoption 
de cc crédit. 

ART. 47. - Canal de Bruxelles au Rupel. Travarix, 100,000 [ranes. 
Pas d'observations. 

AnT. 48. - Installations maritimes d' Anve,·s. - Etudes, exp,·opdations, 
travaux et dmgages, 5~,500~000 francs. 

Le crédit prévu â cet article et fixé par amendement à 54,ä00~00O francs, va 
permettre de poursuivre suivant le plan d'ensemble aujourd'hui définitivement 
fixé, Jes grands travaux qui au nord d'Anvers donneront au port son développe­ 
ment normal el nécessaire. L'ère des études cl des examens esl close. 
Il ne s'agit plus de discuter les mérites ou les inconvénients de Lel dispositif ou 

de tel autre. Toutes les préoccupations de ceux qui suivent l'accomplissement de 
ce vaste effort convergent vers celle seule question : Serons-nous prêts aux dates 
que l'on s'est proposées? Les travaux intermédiaires non encore adjugés le 
seront-ils à bref délai? Ne va-t-on pas, par un manque d'agencement dans 
l'exécution des diverses parties qui sont en quelques sortes interdépendantes et 
doivent être envisagées toutes en fonction les unes des autres, s'exposer au 
danger d'un retard dans la mise en exploitation des Installations maritimes 
nouvelles? 

Les travaux actuellement en cours sont, en ordre principal, la construction 
du bassin-canal, celle et de l'écluse de Kruisschans. Ces entreprises se présentent 
actuellement avec Jes caractéristiques ci-après : 

Date de Début Degré actuel Dépensesfaites Date 
Coût total. au 31 décem- 

l'adjudication. des travaux. d'achèvement. bre 1922. d'achèvement. 

Construcuon de l'é- 
cluse martnme au 
füuisschans : 

13 février 1922 6 juin 1922 1/,W 45,556,211.76 786,905.80 Juin 1926 

Constructlou du bas- 
sin-canal: 
12 décembre 1922 Hi avril i922 1f'lOOe 58,Hi6,42U3 286,000.00 Avrll 19'2i 
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Le creusement du lol ö des Schyns, destiné à relier le lot f, exécuté avant la 
guerre, aux fossés de l'enceinte actuelle, est en voie d'achèvement. 
. Il reste à exécuter le goulet de raccordement destiné à relier les darses exis­ 
tantes au bassin-cana], les travaux de dérivation des Schyns (4e lot) et le raccor­ 
dement entre le bassin et l'écluse. Les deux premiers ouvrages vont être adjugés 
respectivement le 16 et le 25 juillet prochain. 

Les délais d'achèvement prévus aux cahiers des charges sont respectivement 
de 40 mois et de 16 mois. · 

La première tranche des crédits nécessaires sont prévus au présent budget. 
Il est Indispensable que ces travaux soient commencés au plus tôt, et en tout 

cas avant lef u septembre 1.925; le délai prévu pour l'exécution de la dériva lion 
du Schyn esl tel que le moindre retard aurait fatalement sa répercussmn sur la 
date d'achèvement dil bassin-canal. 

Quant au travail de creusement de la partie située entre le bassin-canal et l'écluse 
il se fera en temps utile, el en tous cas de telle façon qu'il ne puisse occasionner 
aucun retard dans l'achèvement de l'ensemble: tout se borne là à des terrasse­ 
ments, aucun ouvrage d'art n'est à y réaliser, en sorte que celle section sera d'une 
exécution facile ei rapide. 

On remarque qu'au tableau de ventilation du crédit global deux postes sont 
prévus pour les travaux de détournement des Schyns : sub lilt. d) Travaux de 
dérivation des Schyns au nord d'Anvers, y compris le syphon sous le canal de 
jonction (première tranche d'une dépense totale estimée à 
fr. 2~,000,000) . . • . . . fr. 

Sub nu. 9). Détournement des Schyns (premier lot) 
7,700,000 

58i000 

Pourquoi ces deux postes sont-ils maintenus distlnctsi' La raison est la 
suivante : Le crédit de 7,700,000 francs se rapporte aux travaux de détourne­ 
ment des Schyns en cours d'exécution et à ceux. à entamer au cours de cette 
année; le crédit de ~8,000 francs est destiné à liquider en faveur des héritiers 
de l'entrepreneur Boisée, les sommes que l'Etat serail astreint à leur payer éven­ 
tuellement, à titre de solde des travaux effectués avant la guerre par cel entre­ 
preneur pour le détournement des Schyns (premier lot). Celle affaire est soumise 
au Comité Supérieur de contrôle. II n'y a donc pas double emploi et il n'y a pas 
lieu de fusionner ces deux littera. 

Le crédit primitivement prévu a subi une réduction de un million.à raison du 
fait qu'il a été renoncé, pour le moment, à la construction d'une route reliant 
Anvers aux bassins du Nord. Cette suppression est de nature à surprendre cl la 
question fut posée au sein de la Section Centrale de savoir : s'il ne résulterait 
pas de celte remise des inconvénients sérieux aux points de vue de I'exploitatlon 
des bassins nouveaux. N'y a-t-il donc pas urgence à commencer dès à présent la 
construction de celle roule qui serait utile même pendant l'exécution des travaux? 
En combien de temps celle roule peut-elle être faite? Ne risque-t-on pas de priver 
les installations terminées d'un accès nécessaire ? Voici la réponse donnée par 
l'honorable .Ministre à celle question : cc La Commission de l'agglomération 
anversoise a adopté dernièrement une solution provisoire pour assurer les com­ 
munications vers Je Nord, la solution définitive devait entrainer des dépenses 
que l'on ne peut envisager à ce moment. Pour cette solution provisoire j'ai fait 
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réserver immédiatement des matériaux que nous avons disponibles à Gand el si le 
prochain budget prévoit le crédit nécessaire, le raccordement provisoire pourra 
être ét'abli rapidement ,,. La solution provisoire adoptée pom relier Anvers aux· 
installations maritimes du Nord consiste à construire parallèlement à l'avenue 
définitive qui doit passer en viaduc le long du bassin Asia et aboutir à la Gare du 
Stuy ven berg à proximité de l'entrepôt, une rue dite« latérale» établie en remblai, 
un peu au-dessus du terrain naturel et aboutissant à la rue d'Eeckeren, à côté du 
chemin de fer de Hollande. 

Ce point est donc demeuré en suspens. Il est permis de le regretter car la situa­ 
tion d'isolement des installations du Nord, qui est déjà maintenant une cause de 
graves difficultés dans les communications, deviendra intenable dès qu'un déve­ 
loppement nouveau aura été donné aux installa lions. Il convient d'y attirer 
l'attention de l'honorable Ministre, en émettant Ic vœu que non seulement la 
route provisoire soit promptement établie, mais que l'établissement de celle-ci ne 
devienne pas une entrave à l'exécution d'un accès commode et amplement conçu, 
de nature à répondre à toutes les nécessités de l'avenir. 

Une autre question encore discutée, ù propos du détournement des 
Schyns, est l'accueil à faire à certaines suggestions intéressantes et nouvelles 
dont l'auteur rsi .M. Menues, ingénieur i\ Anvers. Celui-ci estime possible 
d'éviter les travaux de détournement des Schyns vers le Nord par un système 
de pompage qui permettrait de conduire en ligne droite et par Ia voie sou­ 
terraine les eaux des Schyns avec les eaux résiduaires de la ville, vers l'Es­ 
caut. L' Administratiön a défendu à ce propos la thèse suivante. à laquelle 
nous estimons pouvoir nous rallier: 

« Il faut qnc l'écoulement des eaux pat· les fossés de l'enceinte actuelle 
puisse être supprimé le 5J décembre 1924 au plus tard, afin de ne pas 
retarder la mise en service de l'écluse du Kruisschans et du bassin-canal. 
En adoptant le projet de M. Menues, on n'est pas certain d'arriver à Lemps; 
on risque de pl'ovoqner des inondations et on ne résoud que d'une façon 
imparfaite et provisoire le problème de l'écoulement des eaux des ruisseaux 
situés à l'Ouest du chemin de fer d'Anvers à Hoosendael. 

En adoptant le projet de l'Administration, au contraire, on est certain 
d'aboutir pour la date indiquée, sans être exposé à aucun aléa. 

Dans ces conditions et vu les gra:ids intérêts en jeu, c'est le dernier projet 
qu'il fuut exécuter. Il est connn sons le nom de « solution provisoire de 
l'Administration » et consiste à réaliser· le quatrième lot des Schyns, qui 
forme le prolongement du premier lot, exécuté avant la guerre et à relier 
ce dernier, par un double fossé provisoire, appelé cinquième lot, aux fossés 
de l'enceinte actuelle. 

Quant à la partie restante du projet de l'Administration, comprenant les 
deuxième et troisième lots ainsi que le fossé collecteur des eaux intérieures, 
elle est réservée jusqu'au moment où le projet de M. Menues aura pu être 
étudié d'une façon complète et approfondie. · 

Si cc dernier est reconnu plus avantageux que le projet primitif, débar­ 
rassé de toute sujétion d'ordre militaire, il pourra éventuellement être adopté 
et réalisé ». 
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Ce serait une erreur de croire que les travaux actuellement arrêtés, quel­ 
qu'importanrs qu'ils soient, suffisent à donner au port d'Anvers l'extension 
nécessaire pour lui permettre de lutter victorieusement contre la coueur­ 
rence des pays étrangers. 
Outre la construction de quais en eau profonde dans la rade d; Austru­ 

weel, construction qui a été postposée, mais qui devra néanmoins être 
envisagée dans un avenir prochain, il faut veiller sans aucun retard à mettre 
Anvers en communication dfrecle avec Liégé et avec le bassin rhénan. Là 
aussi un certain ralentissement s'est produit pour le! même motif de com­ 
pression budgétaire . .Mais il importe de ne pas perdre de vue l'extrême 
urgence de ces travaux> si l'on veut qu'Anvers puisse continuer à tenir son 
rôle de grand port national. Ce programme doit comporter la création d'une 
voie d'eau accessible aux bateaux de 2,000 tonnes et reliant directement 
Anvers à Liége , Ic canal doit trouver son débouché dans Ic bassin Lefebvre; 
il importe par conséquent de détourner Ic tronçon débouchant actuellement 
dans le bassin Asia et qui ne peut servir qu'à des allèges d'un tirant d'eau 
maximum de 4t>O tonnes. li faut enfin qu'Anvers soit, pat· la voie la plus 
courte, relié au -1\hin. 

Ces projets font corps avec les travaux en cours, dont nous avons examiné 
de près chaque élément. Il est conforme à l'intérêt national le mieux entendu. 
Qu'ici aussi, on 'entre à brève échéance dans la voie des réalisations. 

AnT. 49. ~ Cemal de dérivation de la Lys. - Etudes, expropriations 
et travaux, 1. ,400,000 francs. 

Le crédit subit une réduction qui le ramène à 79!>,000 francs. Ce montant est 
destiné à couvrir le coût de la construction d'un pont définitif en béton armé à 
Ilalgcrhoek (500,000 francs quotité non recouvrable) et à poursuivre les acqui­ 
sitions de terrains en cours, en vue du remplacement par des ponts fixes les 
ponts de Nevele (500.000 francs), Mcerendré (1001000 francs) et Landcghern 
(l:S0,000 francs). Les mesures sont prises pour que les travaux à effectuer pour 
ces trois ponts puissent s'exécuter en H):24-. Une somme de ~00,000 francs est 
portée au Budget des Dépenses recouvrables de 1923 pour la reconstruction du 
pont de Balgerhoek. 

AnT. ~O. - Canal d'Ypres à l'Yser, - Études, expropriations et travaux, 
250,000 francs. 

Le crédit est destiné à couvrir le coût des travaux suivants : . Reclificalion du . 
canal à Drie-Grachten et transformation des ponts tournants de Stecnstraeten et 
de Boesinghe en ouvrages fixes. 

Ces travaux répondent à une nécessité absolue, La remise en état du canal 
facilitera grandement la renaissance de régions dévastées et esr réclamée avec la 
plus vive instance. 

Un membre ayant fail observe!' que cc canal est insuffisamment alimenté 
d'eau, il a été répondu que « l'alimentation des voies navigables du bassin de 
l'Yser fait l'objet d'une élude en cours et que les dragages sont dès à présent 
commencés pour parer dans une certaine mesure à l'inconvénient signalé ». 
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A11T. 51. - Port d'Ostewle~ - Etudts, txpt•oprialio11, et travaux. 
C0111'1·t1ction d'mi port de pêch«, 12,200,000 francs. 

Ce crédit comprenait un poste de 446,000 francs, qui en a été détaché ëi 
a été transféré à l'article 5Jbis (nouveau) auquel nous renvoyons. Le libellé de 
I'artlele :$J est modifié comme suu .« Port d'Ostende.-É'tudes, expropriations 
et travaux; construetion d'un port de pêche y eompri« l'équipement électrique 
du 7,out-ban·oge aval, 11,155,000 francs ». 

Le crédit prévu à l'article fH est flxê en conséquence à 11, 7~5,000 francs, 
somme à répartir entre les objets suivants : 

a) Construction du port de pêche • • • fr. 
b) Équipement électrique du pont-barrage aval (en cours) . 
c) Installation d'une cnmmutatrice de 100 kw. à la sous­ 

stauon d'électricité du port . 
cl) Installation de la cloche de brume du port 
e) Installations de nouvelles cases à haute tension à la sous- 

station 
() Nouveau magasin dans la sous-station . 
9) Installation de cabestans électriques au quai à marée 
/,) Elargissement de la batterie de l'estacade Est du port 
i) Imprévus • 

t0,000,000 
Sf>,000 

40,000 
5ä,0l)0 

2ä,OOO 
H$,OOó 
50,000 

¾,rH>~,000 
~0,000 

L'entreprise des travaux de construction du port de pêche a été adjugé pour 
la somme de fr. 22,68'2,962.45. Ce travail s'exécute à bordereau de prix. La 
dépense totale envisagée en y comprenant les acquisitions d'immeubles et de 
terrains est évaluée à 54 millions. 

Le crédit de 7,000,000 de francs alloué pour i922 a été engagé à concurrence 
de fr. 6,f,04,369~85. 

Les installa lions de la sous-station électrique doivent être améliorées el corn­ 
piétées en vue d'être mises à même de rendre les services qu'on en allend. 

De même l'élargissement de la batterie de l'estacade Est du pont d'Ostende est 
un travail urgent el indispensable. 

ART. ~I bls (nouveau}. - Part d'intervention dan« le coût des fravaux de 
construction cle l'église du Sacré-Cœu,· à Usiend«, 44ä,OOO francs. 

Une couvention.avenue les ~/12 août !912 entre la ville d'Ostende et l'Etat, 
relativement a des travaux de divers ordres à exécuter à Ostende, contient en 
son article 17 les stipulations suivantes : 

« La ville d'Ostende se chargera de faire édifier l'église du Sacré-Cœur. 
» Le prix de l'entreprise ne pourra dépasser la somme de 5ö0,000 francs. 
» Les sommes suivantes seront affectées au paiement du dit prix, et dans 

» Iordre suivant : 
» ·1° la somme de 4ü,OOO francs, montant du subside voté par Je Conseil 

>~ Communal d'Ostende; 
n 2° le subside de la province de la Flandre Occidentale; 
>> 5° le produit de la vente des excédents des quartiers du Marais, du Phare 

)> e~ de Raversyde. 
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» Si après le paiement intégral de l'emrepnse, il reste un excédent des 
» sommes visées au 5, ci-dessus, cet excédent sera employé à des dépenses 
>) extraordinaires de la Ville laissées au choix de l' Adminislralión Communale. 

,, Si au contraire, les ressources reprises aux i, 2 et 5 ci-dessus ne sufflsent 
» pas au paiement de l'entreprise, l'Etat y suppléera jusqu'au paiement intégral. 

>> Les plans el devis de l'église à construire seront approuvés par le l\Iinistre 
» de l'Agricultùre el des Travaux Publics. Ils devront lui être soumis endéans 
» Jes six mois qui suivront la date de la présente convention. » 

En exécution de cet engagement l'Elat a liquidé à ce jour trois acomptes de 
25,000 francs en f 925, et cinq acomptes du même import en i914. La somme 
de 44~,000 francs, actuellement sollicitée, constitue le dernier paiement à 
effectuer. 

AnT. 52. - Port d'escale de Zeebrugge. - Etudes, expropriaüone 
et travaux, 1,000,000 [rane«. 

Ainsi qne le rappelle le libellé ci-dessus reproduit, de l'article primiti­ 
vement prévu au projet de budget, un crédit de 1 million était sollicité en 
vue d'amorcer les travaux d'aménagement d'un port de pêche à Zeebrugge, 
travaux dont le coût total aurait été de 7 millions. 
Par suite de l'application de la règle de compression des dépenses ce 

crédit a été supprimé : la création envisagée d'un port de pêche étant un 
travail nouveau, a été postposé comme tous les travaux de cet ordre. 

Au crédit rayé, dans les circonstances qt1e nous venons d'indiquer, est 
venu se substituer, par voie d'amendement un crédit dont l'objet est tout 
différent : il s'agit d'un montant de t,500,U00 francs qu'il a été proposé 
d'avancer à la Compagnie des Installations .Maritimes de Bruges pour couvrit' 
le coùt des dragages dans là rade et dans le port .. 

Des objections ayant été formulées au sein de la Commission quant il 
l'opportunité de l'octroi de ce crédit. un examen plus approfondi <les raisons 
justificatives, énoncées à l'appui <le la proposition, a paru nécessaire. 

Un premier élément d'appréciation à signaler réside dans Ic fait suivant . 
JI n'y a aucune disposition dans les conventions existantes entre l'Etat et la 
Compagnie des Installations Maritimes de Bruges qui crée pour l'Etat une 
obligation quelconque quant à une participation dans le coût de ces dragages; 
il s'agit donc d'une intervention purement gracieuse de l'Etat, sous forme 
d'avances qui, sauf convention ultérieure, sont récupérables clans l'avenir. 

Les avances faites à et jour à la Compagnie pour cet objet s'élèvent à 
2,5001000 francs somme payée en 1922 à charge du crédit porté à l'article 8'1 
du Budget Extraordinaire de j9~2 ( f ). 

Un second élément que nous croyons devoir noter, car il échappe lui aussi 
à toute discussion, c'est que ces travaux de dragage apparaissent comme une 
nécessité permanente; les quais d'accostage le long du môle et Ie chenal 

(f) Du chef de dommages de guerre, il a été avancé jusqu'ici à la Compagnie des 
Installations Maritimes de Bruges, un total de 45 millions pour l'ensemble des installations: 
Partie de celle somme a sans doute été consacrée aussi aux dragages, 
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d'accès sm· le canal de Bruges s'ensablant régulièrement. La Commission 
s'étant informée de la quantité et tin coût des dragages, annuellement indis­ 
peusables, pour maintenir Ic po1·t dit d'escale et Ic chenal d'accès en état de 
réaliser une exploitation normale des installutions, il lui a été répondu ce <pli 
suil : <c Les conclusions du « Comité Mixte » institué en vue de l'examen 
des questions ayant trait à I exploitation du p .rt lie Zeehrnggc, a évalué 
approximutivument à ~,500,000 mètres cubes la quantité des dragnges à 
effectuer annuellement dans la rade de Zeebrugge lorsque les profondeurs 
voulues auront été réalisées. Le coût de cc travail est estimé grosso-modo à 
31280,000 francs pat· an. De même l'entretien de la passe du Zand exigerait 
le drngage annuel de 50:û00 mètres cubes entrainant ainsi une dépense de 
107.000 francs. 

Ces renseignements ont été complétés verbalement pa1· un bant fonction­ 
naire du dép.ntement des Travaux Publics qui, tl ra demande de plusieurs 
membres de la Commission; à précisé ces données en indiquant que le coût 
total renseigné ci-dessus, soit 5,280;000 lrnncs compremlrait i1 la fois les 
travaux d'extraction <les sables à opérer le long du môle et ceux qui seraient 
à effectuer à travers la rade, depuis la passe du Zand qui se trouve au droit 
(lu môle, jusqu'au débouché du canal. Cc coût se répartirait approximative­ 
ment par moitié entre les deux ordres de travaux. 
Etant ainsi fixées les conditions budgétaires dans Icsquelles se présentent 

ln demande actuelle de crédit pour les dragages, deux questions de principe 
se posent, qui ne paraissent pouvoir être résolues qu'ensemble : 

1~ Comme le régime des avances annuelles ne pent se perpétuer 
et qu'il n'est possible d'y voir qu'un expédient. quelle décision l'Etat vu-t-il 
prendre quant an règlement de sa situation juridique vis-à-vis de la Com­ 
pagnie des Installutions Maritimes de Bruges P Des avances ne peuvent 
continuer à être versées à la Compagnie sans qne soit stabilisée cette situation 
et parfaitement définis les droits et garanties à en résulter pour l'Etat. 

2° Y a-t-il des raisons décisives d'intérêt national pour maintenir dans 
son intégralité l'exécution du programme qui a été arrêté, en cc qni concerne 
à la fois le port d'escale de Zeebrugge et le chenal d'accès en eau profonde 
au canal et nu port de Bruges? 
Il y a là un problème d'ensemble dont il importe que le Parlement soit 

saisi à bref délai. Ainsi qu'il était exposé dans le rapport sm le Budget 
Extraordinaire de 19:22, une commission composée de représentants des 
grandes aduiinistrutions publiques, de Bruges, de la Compagnie des Installa­ 
tions Maritimes~ de l'Armée, de l'Industrie et du Travail, et des Finances, a été 
chargée de rechercher les conséquences de la guerre au point de vue de 
l'exploitation des ports de Bruges et de Zeebrugge et les mesures à prendre 
pou1· tirer de ces deux ports le meilleur parti au point de vue des intérêts 
de la Belgique. Les travaux de celte commission sont terminés. Ils trouvent 
leurs conclusions dans le vote d'une série de vœux, concernant l'entretien 
du port de Zeebrugge, l'organisation de lignes d'escale et de navigution, les 
profondeurs ù euvisuger (30 pieds dans la passe d'entrée - de 8 ü fO mèti es le 
long du móle), la création d'un port Irunc, <l'un port de pêche, d'instullations 
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· pour la réparation de navires, les tarifs de chemins de fer, etc. Ces travaux 
font J'objct d'une brochure qui.est ù la disposition des membres <le la légis­ 
lature et à laquelle nous renvoyons. (1 Ces conclusions générales, fait observer 
l'honorable Ministre, dans une de ses réponses questions posées par la 
Commission, font l'objet actuellement de négociations entre l'Etat et la 
Compagnie des Installations Maritimes de Brngcs en vue de réviser les con­ 
ventions existantes. Lors du dépôt du projet de budget pour 1925, on avait 
escompté que les négociations seraient suffisamment avancées avant le vote 
<lu l.udget <le -f 925, pour que la Législature pût être saisie en temps voulu 
de la demande de crédit se rapportant ù Ia nouvelle situation à créer. (C'est 
pourquoi Ic projet de Budget 11c comportair pas de demande Je crédit pour 
les d1·agages.) Il n'en a pas été ainsi, d'où la nécessité de recourir pour 192:') 
:1 !a ruérne mesure transitoire que celle adoptée pour 1922 ». 

La Commission des Finances. en prenant acte de ces explications, se 
déclare d'accord avec l'honoruhle Ministre pour estimer qu'un examen com­ 
plet et définitif du problème s'impose et que la présente avance devrait être 
la dernière â être sollicitée sous le 1·éyime provisoire actuel. 

Deux membresout insisté pour que dès à présent le crédit sollicité pom· 
Jes dragages soit réduit à cc qui est strictement indispensable pour l'entretien 
du chenal d'accès, les événements ayant démontré que l'avant-port le long 
du môle est condamné ù un ensablement irrémédiable et qne son utilisation 
comme Lel doit être abandonné. Des drngages exu-aordiuuires et d'un coût 
énorme sont nécessaires pour rendre possible l'accostage des rares bateaux, 
même de tonnage moyen, qui y arrivent. Le sentiment des honorables 
membres est que les dragages du môle ne devraient plus être poursuivis et le 
crédit sollicité réduit de moitié, en conséquence, d'autant plus que les néces­ 
sités p1ilitail'es actuelles ne rendent pas inéluctables l'entretien des profon­ 
deurs réclamées. 

La Commission a décidé en conclusion de son débat qu'il ne lui appartenait 
pas de résoudre la question posée, laquelle doit s'apprécier non seulement 
du point de vue actuel, mais en tenant compte des nécessités et des possibi­ 
lités d'avenir. Mais elle demande au Gouvernement de porter le problème 
devant le Parlement qui aura, e11 s'entourant de toutes les données possibles, 
à Ic truncher définitivement. 

AnT. f·)5. - Côte. - Etudes, expropriation» et traooucc. 5,400,000 francs. 
Le crédit sollicité à cet article a été porté par amendement à 5,800,000 francs. 
Il est destiné aux travaux suivants: 
l(> Construction de 7 jetées sur la plage entre Duinbergen 

el Knocke . . . • fr. t,500,000 
(Solde d'une entreprise à bordereau de prix estimée en tout 

à ·l ,U00,000 francs, - dont 600,000 francs, sont à charge 
du Budget de Hl22.) 

2° Iteconstruction de la digue de mer entre Knocke el Dui11- 
bergen. 

(Solde d'une entreprise à forfait pour laque! le 1,8001000 francs 
ont été engagés à charge du Budget Extraordinaire de 1922.) 

tmo,ooo 
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5° Perré à l'Est d'Ostende • 
4_.<> Protection des dunes et des digues . 
5° Amélioration du régime de l'estran. 
6° Consolidation de la dune à l'Est de Ia jetée n° i 2 à l{nocke. 

HS0,000 
-t?>0,000 

t ,000,0()() 
400,000 

Les travaux repris au 2° seront achevés en f 924, les au Ires le seront proba­ 
blement en !923, si les entrepreneurs déploient une activité suffisante. D'autres 
crédits devront toutefois être envisagés pour les années subséquentes, afin de parer 
aux dégâts occasionnés aux ouvrages de la côte par les tempêtes extraordinaires 
qui se produisent fréquemment. 

Sur le crédit de 1.92!, soit 5,~00,000 francs, il a été engagé fr. 5,676,066.54. 

ART. ?U. - JJatériaux de l'Etat. - Achat, gestion . .:_ Frtn« dé dépot 
et divers. 225,000 francs. 

Ce crédit peut être réduit à 190,000 francs, soit : 
et) Pour le paiement des briques à livrer éventuellement . fr. 
b) Pour les frais de gestion • 

f.7~,000 
iö,000 

Quant à la justification du crédit, voir détails au rapport sur Ic Budget Extra­ 
ordinaire de i 922. 

ART. ~4bis. - (Nouveau). Canal de Selzaete à la mer. - Etudes et trauaux. 
35, 000 francs. 

Cl'édit destiné n l'achèvement des travaux de reconstruction du Pont de 
Stroolbrugge pour lesquels un premier crédit de i00,000 francs a été alloué au 
Budget de f 922. Le coût total de l'entreprise est estimé à 7!S,OOO francs, dont 
44,000 francs ont été engagés sur le crédit de 100,000 francs alloué au Budget 
Extraordinaire de 1925, et dont le solde sera imputé sur le présent crédit. 

ta Commission propose, afin d'introduire plus de méthode dans Ia disposition 
des articles du budget, d'intervertir l'ordre des deux derniers articles. 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL. 

· ABT. öö. - Secours aux ouvriers devenus inaptes au trocail par suite de la 
guerre, y compris les soins médicaux et ptunmoceuûque«, 875,000 francs. 

Conformément à une proposition de la Commission des Finances, ce crédit a 
été inscrit au Budget ordinaire de l'industrie et du Travail. L'article peut donc 
être supprimé. 

ART.~ 56. - Subvention au Fonds National de Crise pour lui permettre 
d'assurer le seroice des allocations, conformément aux arrdtés royaux des 
20 décembre 1920 et 7 nrn1·a 191.1, fr. 10,0001000. 

( La statistique du chômage a accusé au cours de l'exercice rn22, une progrès­ 
sive e& constante amélioration, que mettent en lumière les données suivantes : 
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Nombre moyen de caisses (autonomes et sections de centrales) agréées : 1., 7~8. 
Nombre moyen de membres affiliés aux caisses : 704,64f. 
Nombre moyen de chômeurs (calculé sur la base du dernier jour ouvrable de 

chaque mois) : 48:,55. 
Soit : 2~, f 92 chômeurs complets. 

26,06f chômeurs partiels. 
La moyenne mensuelle des chômeurs par rapport aux affiliés a évolué comme 

suit, de mois en mois : 

Janvier 
Février 
Mars. 
Avril. 
Mai • 
Juin • . 
Juillet 
Août. 

• 

Septembre. 
Octobre • 
Novembre . 
Décembre • 

• 

H.2 p.c. 
{0.1 » 

9.2 » 
8.9 )) 
7.0 » 
6.0 » 

5.5 » 
4.4 » 
5.8 » 
5.9 » 
5.8 » 
5.8 » 

Moyenne générale pour t9!2: 6.8 p. c. (contre 21.2 p.c. en 1911). 
Nombre total des journées perdues pendant l'année : 9,12~,867 (contre 

24,-lOt ~234 en f 9:!t). 
Moyenne pour ·100 assurés par semaine : 24.9 journées ( contre 67 .5 journées 

en f921). 
On 4.2 p.c. du total des journées de travail qu'auraient pu fournir les assurés 

contre t L5 en f 921). 
Nombre lota! des journées indemnisées par les caisses : i, l75,4{.5 (contre 

3,[>55,995 en i921). 
Pourcentage des journées indemnisées par les caisses, par rapport aux jour­ 

nées consistées: i 9.~ p. c. (contre 14.7 p. c. en 1.92{ ). 
Aussi Ie Fonds National de Crise, après avoir figuré au Budget Extraordinaire 

pour HSO millions en i 921 et 50 millions en t922, n'y apparaît-il plus que pour 
fO millions cette année. 
Le rapport sur Je Budget Extraordinaire de t922 contenait un exposé général 

du mécanisme financier du Fonds de Crise et nous avons précisé à celle occasion 
les bases et l'importance respective des indemnités de l'État, des communes, des 
provinces cl des caisses de chômage dans l'alimentation du Fonds. Nous pensons 
pouvoir nous référer à ces indications générales et nous nous bornerons à com­ 
muniquer les chiffres caractérisant l'activité du Fonds Na lion al de Crise en ! 92! 
et Ia situation au début du présent exercice. 

En tenant compte de toutes les justifications produites à ce jour, le Fonds- de 
Crise a payé en H)22 un talai d'allocations s'élevant à fr. 451t>22, 787 .2i, soit 
fr. 34,661 \ H 9.3f, pourle premier semestre et fr. 8,86·1 ,667 .90 pour le second. 
Lo tableau figurant en annexe montre comment ces montants se répartissent 
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par catégorie d'indemnité ( principales ou familiales), par province et par tndustrie. 
(Voir annexe 9.) 

Les frais d'adminlstration se sont élevés à fr. 5-12,786.81 en -1922· 
[Voir annexe f O a).] 
Pour couvrir ces dépenses, le Fonds de Crise a disposé tout d'abord d'une 

somme de fr. 14, 761,fs:34. 02~ excédent de l'exercice ·l 9'21. Ensuite il a été alloué 
a11 Budget Extraordinaire de -1922 un crédit de rs0,000~000 francs, sur lequel 
il a été imputé 4~,000,000 francs (art. 8'', Subvention au Fonds Na1ional de 
Crise pour lui permettre d'assurer Je service des allocations conformément aux 
arrêtés royaux des 50 décembre 1920 et 7 mars J9.t1)el un crédit de 5Oä,O0O fr. 
à charge duquel sont imputés HSt.~00 francs (art. 90t Subvention au Fonds 
National de Crise pour l'aiderd ans ses frais d'administration cl de contrôle. Sur 
ces crédits il a donc été versé par J'Elal un montant total de 4~, H52,500 francs. 

Imcrvcntion des communes: elle s'élève i, 10 p. c. du Iola! de la dépense cl 
incombe obligatoirement i, toutes les communes qui ont déclaré vouloir faire 
bénéficier leurs administrés des avantages du Fonds de Crise. Il est donc dû par 
les communes pour l'exercice ·1922 : fr. 4,5~2,278. 7-2.. 
Intervention des caisses de chômage : elle s'élève à 1Ö p.c. du total des allo­ 

cations principales. Il doit donc rentrer de cc chef pour l'exercice i 9:22 : 
fr. 4,727,575.70. 

Intervention des provinces: il a 1m être porté de cc chef au crédit du Fonds 
pour l'exercice 1922: fr. 284, '250.76. 

Les communes, sur le montant dù pour l'exercice i922, n'ont versé au 5f mai 
1925 que fr. 2,548,724.63. 
Par suite des retenues opcrées d'office sur les subsides leur revenant sur coli­ 

salions. les caisses ont amorti leur compte ristourne de l'exercice i922 à concur­ 
rence de fr. 2,422,628.-17. 

La contribution effective liquidée des provinces s'élève à: fr. 220,961.91. 
Nous donnons en Annexe (Voir Ann. 10 b et ,10 c) le tableau de la situation 

financière pour les exercices 1921 cl 1922. 
Les montants dus par les Caisses, les communes el les provinces doivent 

s'augmenter des montants encore à liquider sur l'exercice f92f. Il en résulte 
(voir annexe 10 d) qu'il peut être attendu des rentrées importantes s'élevant pour 
les deux exercices respectivement à fr. 8,5~1,6S6.,ffü de la part des caisses 
de chômage, fr. 6~296,608.83 de la part des communes et fr. öS,288.8~ de la 
part des provinces. Le Fonds de Crise a donc commencé le présent exercice 
avec fr. 2f.,967,94-2. 79 de disponible en banque el fr. U-,706.ä54.25 de 
créances à charge des caisses, communes et provinees. C'est cette circonstance 
avec l'auénuation <le Ja crise du chômage, qui permet d'envisager la situation du 
Fonds National de Crise comme étant très amplement assurée, même abstraction 
faite du crédit actuellement inscrit au Budget. 

Certains membres ont posé la question de savoir stil y avait lieu encore 
de maintenir cc crédit vu Ia décroissance du chômage cl le retour à un pour­ 
centage de chômeurs qui se rapproche fort du niveau normal. La Commission 
tou l en souhaita ni que cc poste puisse promptement disparaitre de cc budget, 
estime toutefois qu'il serail prématuré d'en opérer la suppression avant que le 
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regime de protection des travailleurs contre Ic chômage ait été systématisé el 
établi sm· des· bases sla bics cl définitives par le vote d'une loi organique 1:n la 
matière. Nous sortons actuellement d'une période d'cxpérlmentation qui a eu te 
mérite de faire apparaître les nécessités auxquelles il y a lieu d'avoir égard pour 
aboutir au Iouctionnemcnt régulier de l'assurance-chômage. L'une de ces néces­ 
sités est l'cxistenëe d'un fonds de réassurance qui soit comme Ic régula leur central 
de l'ensemble d'institutions et de caisses que suppose ce régime. Le Fonds 
National de Crise a assumé cc rôle de façon empirique, improvisé et - il faut le 
dire - coûteuse pour l'État parce qu'il fut plutôt un fonds d'assistance qu'une 
institution de réassurance incorporée dans l'ensemble des rouages de l'assurance. 
C'est vers une organisation nouvelle plus systématique qu'il faut tendre, tout en 
s'efforçant d'amener Ic Fonds National à assumer son véritable rôle d'institution 
de prévoyance, Une conséquence de celle transformation sera de faire alimenter 
non plus uniquement par la collectivité ainsi que ce fut le cas jusqu'à présent, 
mais par tous les participants à l'assurance, les assurés, les chefs d'entreprise el 
Jes pouvoirs publics. Cette réforme est, espérons-le, prochaine cl il ne semble pas 
qu'en allcndanl son accomplissement, il soit possible de supprimer Ic Fonds 
National de t.rise sans exposer l'cnsemb'c de nos organisations de protection 
contre Ic chômage à un désarroi général qui préluderait à leur "disparition et 
à l'échec d'une tentative certes intéressante d'organisation de l'esprit de pré­ 
voyance parmi les travailleurs. Dans les limites désormais assez restreintes <le 
son intervention'- on connaît les arrêtés qui ont réduit Ic taux des alloca­ 
tions, Ic nombre des bénéficiaires cl la période d'intervention (voir annexe H)­ 
moyennant le contrôle d'une administration, très stricte et économe, veillant 
scrupuleusement à empêcher roui abus el sous réserve de réduction ultérieure 
des charges ·ie l'État par la réforme générale que nous venons de carac­ 
tériser, le Fonds de Crise est à même de rendre de légitimes services dans 
l'éventualité de crises locales el partielles de chômage toujours possibles en dépit 
de l'amélioration générale de la situation dans le Pays. Le rapport sm· Ic Budget 
de l'Industrie et du Travail reproduit une liste de demandes de prorogation 
d'intervention du Fonds de Crise dans une série de cas de l'espèce. Il faut espérer 
que les ressources propres du Fonds National de Crise ainsi que celles à résulter 
des remboursements qui lui sont dus, suffiront dans une très large mesure à 
subvenir à ses besoins au cours de l'exercice actuel cl que l'organisation de 
l'assurance se normalisant de plus en plus pour aboutir à la mise en vigueur d'un 
système légal à base scientifique d'assurance-chômage, ce crédit pourra dispa­ 
raltre bientôt du budget. 

Le libellé de l'article a été complété par voie d'amendement et doit être : 
« Subvention au Fonds National de· Crise, etc. (y compris une somme de 

>> HJ0,000 francs pour aider le Fonds National de Crise dans ses frais d'adrninis­ 
>> tration et de contrôle). " 

AnT. ä7. - ,1/locatious supplémentaires el secours extraordinaires aux 
victimes, se trou cant dans le besoin; tl'ueeidents de travail, survenus avant 
le 16 déeembr« 1919. - /Jépmses diverses, 412t>O~OOO [runes, 

Cc crédit, conformément à une proposition de la Commission des finances} a 
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été inscrit au budget ordinaire de l'industrie et du Travail. L'article N7 peul donc 
être supprimé. 

ART. 58. - lntervetition éventuelle de l'Etat dans lès pertes provenam de 
ventes dé marchandises belges â i'éli'at1gér, conformément à la loi du 
7 août 1921 (crédit non limitatif), H0O,0O0/rancs. 

Un amendement a intrödül] 'dans le libellé la modification suivante : 
a) Intervention éventuelle etc. ( comme ci-dessus), 487,000 francs; 
b) Rémunération du secrétaire de la Commission temporaire du Ducroire, 

i5,00V francs. 
L'honorable M. Houtart, rapporteur généràl du budget a fait connaître dans 

son rapport sur le budget de la dette publique (document parlementaire Chambre 
· n° 83) Ia liste des engagements pris par le Gouvernement sur Ia proposition de 
la Commission du Ducroire, jusqu'en janvier dernier. 

Depuis celte date, de nouvelles interventlons ont été consenties pour les 
marchés suivants: 
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Date 
(les arrêtés rovaux 

et de · 
leur publication 
au Jlonite11r. 

Dési6natlon · 
des exportateurs. 

Nature et destlnatlon 
des 

produits exportés. 

l\lóntant 
des marchés. 

Ta.ux. 
dela 

g:mliltië 
de bónne fin 
du Gouver­ 
nement, 

Montant 
de Ia gàrantle 

du 
Gou vernement. 

1 
1. 30 janvier 1923. ,S. A. Ateliers de construction 
llo11i1eur U/2-23. Familleureux Est llrési­ 

Jien,à Paris [ducrolre défi­ 
nitif) matériel roulant. 

2. ·J6 févrler ·1923. 
llonileio- 2/3-23 . 

a. f6 février f923. 
Monilti~r ·18/3-23. 

4. H mars 1923 .. 
Moniteur 26/ 4-23. 

5. H mars 1923 
JloniltUI' 26/ 4-23. 

6, 15 mal 1923. 
llonilem· 30/ 5-23. 

7. Hl mai 1923. 
{:i l'impression). 

S. A. Comp. des Compteurs, 
Liége. - Gouvernement 
d'Uruguay (promesse de 
ducroire, art. iO de !'A. ll. 
du f8 octobre 1!121; opéra­ 
tion non réalisée à cc jour} 
2700 compteurs d'eau. 

S. A. Compagnie Centrale de 
construction à llalne-St­ 
Pierre. - Compagnie des 
Chemins de Fer Sareca­ 
bana (Etat de Sao Paulo­ 
Brésil) (ducroire définitif) 
matériel roulant, 

6,456,550 
francs belges. 

300,000 
francs belges. 
(maximum) 

5,047,000 
francs belges. 

S. '\.. Atcliel's métallurgiques. 
Administration des Che­ 
mins de Fel' de l'Etat Ar­ 
gentin ( ducroire définitif) 
15 ponts. 

Idem, p:11' l'intermédiaire de 2-1, 930 livres ster­ 
la firme Itomsay-ûellamy Jing, soit au cours 
et C0 de Buenos-Ayres. de la livre, 
Appareils de signalisation. 567, H 7 .80 

francs belges. 

S,A. Ateliers de Construction 
Familleureux Est llrési­ 
lien. - Majora.lion de prix 
obtenu sur le marché repris 
au 1°. 

795,000 
francs belges. 

840,050 
francs belges. 

55 p.c. [Fr , 3,551,102.50 

55 p.c. 

55 p. c. 

55 p. c. 

55 p. c. 

55 p. c. 

A dètermlner par 
décision ministé­ 
rielle sur présen­ 
talion des docu­ 
mentsau moment 
de la conclusion 
de l'affaire jus­ 
qu'à concurrence 
du pourcentage 
fixé, 

Fr. 2, 776,0-15.- 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

437,250.- 

861,914.79 

462,027.50 

La Textile, Société Coopérn-1Arrêté royal accordant un délai de trois mols pour 
tive , Gand. - 'l'esatorla effectuer les livraisons prévue . ., à l'article 2 de 
Homania à Bukarest. l'árrêté royal du 29 mai 1922 qui donne à la 

Textile une promesse de ducroire s'appliquant à 
une vente de Jils de coton en Roumanie. 

Un membre a demandé en section à connaître Ja liste des cas où le ducroire a 
été refusé à des demandes introduites etlemolif du refus. Voiciles renseignements 
fournis à la date du 30 mars par l'honorable Ministre de l'industrie et du Travail : 

cc Jusqu'à ce jour Ja Commission du Ducroire a émis un avis défavorable au 
» sujet de trois demandes d'intervention gouvernementale, introduites par ~es 
» industriels désireux d'obtenir le ducroire pour les marchés à l'étranger. 

» t O M. Michel Simonis, constructeur de machines de meunerie à Jupille-lez­ 
» Liège, s'est vu ainsi refuser la garantie de bonne fin, parce que le marché qu'il 
» présentait à l'examen de la Commission avait été conclu avant le vole de la 
>, loi et qu'il n'a pas paru, aux membres du Comité directeur, que l'intervention 
» gouvernementale fût une condition . essentielle de l'inscription de celte 
.,, commande dans le carnet de l'impétrant, 
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n «2° Ougrée-Jlarihayc n'a pas obtenu la garantie de bonne fin qu'il sollicitait 
» pour un marché important conclu avec Ic Gouvernement argentin parce qu'une 
» partie des articles exportés provenait d'usines ay.1nt leur siège dans le Grand­ 
» Duché, alors crue. dans re-prit du législateur: il s'agissait de favoriser la reprise 
» industrielle en Belgique el de fournir de l'ouvrage à la rnain-d'œuvre nationale. 

» De plus, il a paru à la Commission qu'Üugrée-êlarihaye, tians celle affaire, 
» avait plutôt en vue une opération de trésorerie, une ventilation de portefeuille 
>J n'entrainant en aucune façon une augmentation quelconque du volume des 
>> affaires. La commande él:lil, en effet, presque entièrement exécutée. 

5° « Dyle et Bacalan, société française, avait demandé à la Commission du 
» Ducroire de prendre une décision de principe au sujet de leur udmissibilité au 
» bénèlice de la loi du 7 août 192t. Celle-ci a cru devoir émettre un avis défavo­ 
» rable. » 

La Commission des Finances a examiné si, en principe, l'intervention de l'Élat 
sous forme du ducroire est encore légitime cl souhaitable. La question se pose, 
plus spécialement, a-t-on fait observer, lorsque les ventes ou fournitures se font 
dans des pays à change plus favorable que Ic nôtre. Les nationaux de ces pays ne 
seront jamais en meilleure situation pour payer que dans les circonstances 
actuelles. Dès lors, n'y aurait-il pas lieu de réserver l'octroi du ducroire au ras 
où les ventes se fonl dans des pays à change déprécié? De plus, Ic Gouvernement 
n'estime-t-il pas, en principe, qu'il n'y aurait plus lieu aujourd'hui d'accorder la 
garantie de l'État, celle intervention n'apparaissant légitime qu'à raison des 
clrconstauces toutes exceptionnelles voisines de l'armistice et ne pouvant être 
l'objet d'une approhation de principe comme mesure permanente? 

Aux réserves ainsi formulées, l'honorable Ministre a objecté cc qui suit à 
l'appui de la politique actuellement suivie en la matière : 

« Comme la Commission des Finances, je reconnais volontiers que pareille 
,, intervention de l'Élat ne peul être l'objet d'une approbation de principe en 
» tant que mesure permanente ~ les opérations du ducroire rentrent, sans con leste, 
» dans les cadres de l'activité bancaire. EL spécialement en cc qui concerne la 
>> clientèle étrangère, il me parait lcgitime que ces coat rats de garan tic deviennent, 
» à l'instar de l'Ofllcc du Ducroire français, un des éléments essentiels, l'apanage 
» pour ainsi dire, d'une banque d'exportation que beaucoup de nos hommes 
» d'affaires appellent de tous leurs vœux. En tous cas, la confusion que redoute 
» la Commission des Finances ne nous semble pas à craindre : la loi a pris soin 
» de fixer elle-même le délai durant lequel elle peut être appliquée. 

» Ce principe établi, il reste à examiner si les circonstances qui ont amené Ic 
,,:Gouvernement à appuyer de sa garantie de bonne fin certaines transactions 
» conclues avec l'étranger se sont suffisamment modifiées au cours de ces derniers 
» dix-huit mois pour que l'on puisse, sans crainte de léser l'intérêt général, 
» proposer l'abrogation de ces mesures d'except ion. 

» La loi du 7 août 1921 a été votée en vue de parer Ic plus possible aux 
» dangers que fait courir à nos industries d'exportation, à nos activités vitales, 
» celle rupture d'équilibre monétaire qui provoque une tragique perturbation 
» dans Ie système économique du monde cl qui nous prive de nos clients les 
» plus indispensables. 
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» Il est impossible d'enregistrer dans ce domaine la moindre amélioration. 
» Pour se rendre compte des effets actuels de ce malaise sur les organes de notre 
» vie économique, il suffit de s'en rapporter à la crise latente qui paralyse notre 
» industrie de la construction métallique. Nos plus puissantes entreprises du pays 
)> viennent tout récemment de faire appel à la Commission d11 Ducroire; les clients 
" étrangers les plus importants exigent des délais de paiement leis qu'en celle 
,> période d'instabilité, r application du ducroire devient une nécessité absolue , 
,> sans cette garantie, certaines transactions avec l'étranger ne seraient plus 
» possibles. 

>> En ce qui concerne Ia discrimiuation entre les pays à change déprécié et 
» ceux dont la monnaie fait prime sur la nôtre, j'estime qu'en raison même de la 
>> crise, nos besoins d'expansion ne peuvent être limités à un groupe restreint de 
)> pays. Nous ne pouvons négliger, d'une façon systématique, les clients les plus 
,> riehes , les plus solvables el nous borner à ceux_ dont la situation est précaire. 

» A l'appui de ces réflexions, je signale à la Commission que depuis l'arrêté 
)> royal du 23 août dernier autorisant le Gouvernement à garantir la bonne fin 
» <le vente de produits belges en des pays à change apprécié, Je montant de la 
» garantie gouvernementale a passé de 2/~60,!)00 francs, (dont fr. 776,979.87 
» sont réalisés à ce jour) à fr. t8,188,289.79 (dont fr. {6,534,769.66 ont déjà 
» été réalisés). 

» Les rapports que la Commission du Ducroire fait déposer périodiquement sur 
» les bureaux des Chambres fournissent d'ailleurs tous les renseignements 
>> désirables. 

» J'ajouterai que la Commission des Finances ne doit pas s'effrayer de 
» l'importance du crédit non limitatif prévu à l'article !58 de ce budget pour 
» couvrir les pertes éventuelles résultant du ducroire gouvernemental. Les 
,, premiers effets commencent à arriver à échéance et j'ai l'espoir que la prudence 
» dont s'est inspirée la Commission du Ducroire en faisant ses propositions au 
» Gouvernement évitera à l'Etat les débours qui pourraient résulter de son 
» intervention. » 

La Commission se rallie à ces observations et propose l'adoption du crédit. 

A ar. 58bls (nouveau). - Frais de liquidation de la Direction centrale 
des Secours, ~,000 [raucs. 

Approuvé sans observations. 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE. 

Il a été alloué, en 1922, au Budget Extraordinaire de la Défense Nationale 
un ensemble de crédits se chiflrant par 144,82i ,017 francs. Sur ce montant, 
les dépenses effectives ne s'élèveront probablement qu'à fr. 1~0,2~7,009.28 
en sorte qu'une économie de fr.24,ö64,007,7'2a pu être réalisée. L'annexe f2 
donne par article le chiffre exact d es crédits tombés en annulation à la tin 
de l'exercice. 

Le présent budget prévoit pour ce Département 
110,252, 7ö0 francs de dépenses d'outillage, 
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52,47;$,828 francs de dépenses suites de guerre, 
montants que les amendements déposés à ce jour ont modifiés comme snit : 

Dépenses d'outillage . . . • fr. U5,fS59,4~0 
Dépenses suites de guerre . . . . 51,558,fHS 

Au total. fr. i56,9t7,968 

Les dépenses suites de guerre consistent essentiellement en traitements et 
salaires du personnel occupé dans les services temporaires, el dans les frais 
afférents au fonctionnement de ces services auxquels est dévolue la tâche 
de pourvoir à la liquidation de Ja guerre, sépultures, soins des malades, 
pensions dérivant de la guerre, réfection du matériel détérioré par événe­ 
ments de guerre, etc. Ces dépenses, déjà en régression, pourront pro­ 
chainement, les unes, disparaitre du budget après l'accomplissement des 
missions dévolues aux services en question, les autres trouver place parmi 
les dépenses exceptionnelles figurant au Budgel ordinaire de la Défense 
Nationale. 

Il importe que l'attention se porte plus spécialement sur l'affectation des 
l2ti millions qui représentent la mesure de l'effort demandé au Pays pour Ia 
constitution des éléments indispensables à la bonne tenue el à l'organisation 
solide de notre établissement militaire : casernements sains, aérés et bien 
appropriés, parce qu'il importe que nos soldats soient assurés d'un confort 
suffisant et de conditions d'hygiènes parfaites - outillage moderne qui 
permette de réaliser toute r économie possible de temps, au cours de leur 
instruction - matériel, armement et approvisionnement en munitions, 
adéquats aux nécessités, sans gaspillage inutile, mais aussi sans lésinerie 
dangereuse, que l'armée serait exposée à payer de sacrifices en hommes 
à l'heure du péril. La Commission s'est efforcée de concilier le sentiment du 
devoir qui à cet égard pèse sur le Pays et dont elle est aussi pénétrée, avec 
Ja volonté très nette de comprimer le plus possible les dépenses à envisager 
et de s'entourer de renseignements aussi complets que possible quant à la 
justification de tous ces crédits. Un examen minutieux a donc été pour­ 
suivi de concert avec 1e Département de la Défense Nationale. Nous en 
consignons l'essentiel à la suite des divers articles passés en revue ci-après. 

A propos des casernements dont il va être question tout d'abord, un 
membre a demandé si les constructions élevées en ce moment en Allemagne 
occupée sont à charge de la Belgique, et quelle est leur destination. Il résulte 
des renseignements fournis que ces constructions sont à charge de l' Alle­ 
magne en vertu des prescriptions de l'arrangement annexé au Traité de 
Versailles. Elles sont. destinées à caserner certaines troupes pour permettre 
la remise à l'autorité allemande de bâtiments publics occupés par l'armée et 
pour loger· une partie du personnel marié (avec famille) dans des localités où 
la pénurie de logement se fait sentir. 

La Commission s'est préoccupée ensuite de connaitre ie programme 
général des travaux de casernements. Qu'a-t-on réalisé depuis l'armistice? 
Que reste-t-il à faire? Combien a-t-on dépensé jusqu'à présent? Que faut-il 
prévoir encore comme dépenses? 



( ~9) 

L'honorable Ministre a donné sur les points soulevés les précisions sui­ 
vantes : 

« Tenant compte des crédits votés en 1922 et en supposant accordés ceux 
» demandés en 1925, les bèsoins pour les années 1924 et suivantes, en ce 
>> qui concerne les casernements, peuvent se classer comme suil: 

A. - Pour 1924. 

a) lloogboom (Anvers) : Achèvement du casernement et des installations 
des troupes de chemins de fer. 
b) Spa : Aêhèvement de la caserne de cavalerie. 
c) Région de Filoorde : Achèvement du casernernent et des installations des 

troupes de la défense contre les objectifs aériens. 

B. - Pour une époque indéterminée, dépendant de l'importance 
que pourraient acquérir les chars de combat. 

n) Gand: Extension des installations de troupes de corps de chars de 
combat. 

b) Bruxelles et dnoers ou Liége: Construction d'un casernement et d'in­ 
stallations pour un.bataillon de troupes de corps de chars de combat. 

C. - Pour l'époque où cessera l'occupation en Allemagne. 

a) Anl)ers et Lierre: Appropriation des forts 6, 7 et 8 et de la caserne des 
Sions pour le casernement <les troupes d'infanterie. 

b) liége : Agrandissement des casernements de la Citadelle, de la Char­ 
treuse, et des Ecoliers, pour le logement des troupes supplémentaires d'infan­ 
terie, d'artillerie et de cavalerie. 

c) Feroiers : Extension de la caserne (écuries et parc annexe), pour les 
besoins d'un bataillon de mitrailleurs. 

d) Bruxelles : Construction au quartier d'Etterbeek de casernements pour 
troupes du corps de Transport automobile ainsi que pour troupes du 
service de santé et du service d'intendance. 

e) Namur ~ Construction d'une ca~erne pour un régiment du génie. 
Ainsi qu'on le voit les besoins pour 1924 ne comportent plus que des 

achèvements. 
Qnant aux besoins mentionnés sous B et C, comme ils se rapportent à une 

époque indéterminée vrnisemblablctnent éloignée, les études y relatives n'ont 
pas été approfondies jusqu'ici, ce qui ne permet donc pas d'en préciser les 
dépenses, d'autant plus que d'ici lors, le coût de la construction sera proha­ 
blementmodifié. 

En ce qui concerne les travaux de casernements, réalisés depuis l'armis­ 
tice et les dépenses engagées à cet effet, il est à noter que, en 19'9, l'on s'est 
borné à remettre les casernements en état d'occupation. 
Je n'envisagerai donc ci-après la situation que pour les années 1920, f92J, 

i922 et 1925 (prévisions). 
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Le tableau ci-après précise les dépenses engagées ou à engager : 

Circonscri11tions militaires. 

Années. 

1 
1 1 

1 1 
1. re. 2•. 3•. 4•. 5•. Total. 

1 1 

1920. 1 960,000 1,950,000 2,300,000 5i0,0001 6,980,000 1,200,000 1 

1921. . 2,360,000 ! ,400,000 1,430,000 5,950,000 600 , 000 11 , 7 40, 000 

1922. 650,000 500,000 ·1,500,000 ·1 ,400,00i'J 300,000 4,350,000 

!923. 2,800,000 \ 3,200,000 5,100,000 i,000,000 800,000 ··12, 900,000 
i 
1 

6,060,0001 i,010,000 1 9,980,000 10,650,000 2,270,000 35,970,000 
! 

Indépendamment des travaux d'achèvement, de la remise en état des caser­ 
nements, d'appropriation de ces bâtiments à leur nouvelle occupation et de 
construction de casernements provisoires baraqués, ces dépenses ont permis 
ou permettront de réal iser çà et là des extensions importantes ( caserne Prince 
Baudouin à Bruxelles, Quartier militaire d'Etterbeek, caserne des troupes de 
transmission à Vilvorde, corps <le transports à Anvers et à Liége, casernes 
de troupes montées et de troupes d'infanterie à Bruges, casernes d'infanterie 
à Arlon el Tournai, casernes d'artillerie à Lierre et à Tirlemont) et de consti­ 
tuer de nouveaux casernements tels que la caserne de Burght, le caserne­ 
ment des troupes de corps de chars de combat à Gand, Ja caserne de cava­ 
lerie de Spa (en majeure partie) et les casernes d'infanterie d'Eupen et de 
.Malmédy. 

Autre question soulevée : 
Quels sont les services qui s'occupent de ces constructions? Par qui les 

plans sont-ils préalablement examinés P N'y a-t-il aucune coopération avec le 
Département des Travaux Publics, coopération qui pourrait présenter des 
avantages, notamment au point de vue de l'achat des matériaux, de l'utili­ 
sation des compétences, etc.P 

Voici la réponsefaite : 
C'est le service des Bâtiments et Constructions militaires (ancien service 

spécial du génie) qui s'occupe de toutes les constructions du Département, 
Les plans sont examinés par les chefs du service précité (commandant et 

directeur) et par l'Administration centrale du Département (ae Direction 
générale). · 
Il n'y a pas de coopération avec le Département des Travaux Publics, cette 

coopération ne présenterait d'ailleurs aucun avantage. 
Eu ce qui concerne les deux points cités, achat des matériaux et utilisation 

des corn pétences, il y a lieu de remarquer : 
-l O Pas plus que les Travaux Publics, le service des Bâtiments et Construc­ 

tions Milita_ires n'achète des matériaux pour les procurer à des entrepreneurs 
qui fourniraient la main-d'œuvre. · 
Immédiatement après l'armistice on a été forcé d'employer un système 



( 6f ) l N° 55!. ] 

analogue, parce qu'on disposait de matériaux de la récupération. Mais on 
l'abandonna aussi vite qu'on le put, car il faisait disparaître Ioule responsa­ 
bilité de la part de l'entrepreneur et présentait beaucoup d'inconvénients et 
de complications sans aucun avantage. 
2° Quant à l'utilisation des compétences, il ne faut pas oublier que le 

service des Bâtiments el Constructions Militaires n'est pas un organisme créé 
de toutes pièces depuis l'armistice, qu'il existe depuis tout temps et qu'il a 
fait ses preuves; que les ofiiciers du génie qui dirigent ce service sont, au 
point de vue technique, d'une compétence analogue à celle des ingénieurs 
des travaux publics et qu'au point de vue spécial des besoins de l'armée, ils 
sonl plus compétents qu'eux. 

Enfin, il a été demandé si aucune compression n'est à envisager dans le 
coût de. ces constructions. Notre situation financière actuelle nous impose 
une parcimonie absolue. En est-il suffisamment tenu compte ? Ces projets 
n'engagent-ils pas trop l'avenir, eu égard aux résultats possibles de la dis­ 
cussion des projets militaires et à l'organisation de l'armée <JUi sera arrêtée?' 

A ces observations il a été répondu comme suit : 
<c Aucune compression nouvelle ne peut être envisagée; les travaux, 

conçus aussi simplement que possible, ne sont entrepris qu'avec parcimonie, 
au fur et à mesure des besoins, de manière à tenir compte de la situation 
ohé rée du Trésor. 

» Au surplus l'avenir n'est pas engagé; comme, notamment du fait de l'occu­ 
palion en Allemagne, les travaux non indispensables actuellement sont ajournés 
à une époque indéterminée, il sera toujours possible de les restreindre, vnire 
même de les supprimer suivant les résultats de la discussion des projets militaires 
et de l'organisation de l'armée. » 

Voyons le détail par circonscription militaire. 

I. - Dépenses d'outillage. 

ART. 59. - Easernemeut de la première Circonscription militaire, 
~)700,000 [roues, 

Crédit porté à 2,800,000 francs par amendement. 
Ce crédit se décompose comme suit : 
1° Une somme. de 1,500,000 francs est demandée pour Je casernement de 

Bruges; clic doit couvrir les travaux que voici : 
a) Démolition d'une écurie vétuste et construction d'un bloc 

d'écurie avec étages el combles pour le logement de la troupe, 
dépense prévue . . . . . . fr. 

b) Construction d'un chemin pavé; dépense prévue 
c) Construction d'une écurie complémentaire; dépense prévue 

i~i00,000 
W0,000 
100,000 

Fr. 

La nécessité de celte dépense-pour Bruges procède de ce qu'il a été renoncé à 
certains travaux plus coûteux à Gand; c'est ce qui avait rendu possible une 
réduction de crédit de 5 1/2 millions à 6~0,000 francs au budget de 1922. Mais 
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Bruges ayanl dès lors à recevoir trois groupes d'artillerie au lieu de deux, H est 
apparu indispensable d'agrandir le casernement des troupes montées à la Caserne 
des Chartreux. Celle combinaison a permis de réduire la dépense primitivement 
jugée nécessaire de i ,ö!>O ,000 francs, en atteignant le même but. 
2° Une somme de -l ,(S00,000 francs est sollicitée pour Gand et se rapporte 

exclusivement aux casernements el aux installations techniques des troupes 
du corps des chars de combat, en tirant parti du casernement construit par 
les Allemands et actuellement occupé par le génie de laf ro D. A. Les travaux 
sont les suivants: 

a) Acquisition de terrains pour le casernement, les installations 
techniques et la piste d'exercices. Estimation • fr. 

b) Constructions de lavoirs, d'une salle d'affusion et de latrines. 
Estimation . . • • • • fr. 

c) Aménagemenl des bâtiments existants et de la cuisine de la 
troupe. Estimation. • • . • fr. 

d) Construction de bâtiments pour logements de sous-officiers, 
salles de cours, salle de gymnastique. Estimation • fr. 

e) Travaux divers, ëgoüts, fosse septique, puits, éclairage, etc. 
Estimation . . • . . • fr. 
f) Murs de clôture. Estimation • 
g) Hangars pour chars en service courant. Estimation 

280_,000 

i00,000 

f70,000 

630,000 

i50,600 
65,000 

{2:S,000 
Ces deux crédits sont les derniers pour Bruges et Gand, sauf toutefois une 

somme de N00,000 francs à prévoir pour un avenir vraisemblablement assez 
éloigné,à l'effet de disposer des installations complémentaires pour remiser le 
matériel à acquérir pour les unités de réserve <lu corps des chars de combat. 

AnT, 60- Easernement de la 2- Circonscription militaire; 3,100,000 [rane«. 
Porté par amendement à 5,200,000 francs. 

La destination de ce crédit est la suivante: 
a) Achat de l'usine de Burght (crédit prévu au Budget de 1922 

et non engagé) • . . . • . fr. ! , 100,000 
b) Achèvement de l'appropriation de l'immeuble.qui permettra 

de loger 800 hommes de troupes techniques avec un charroi et 
un matériel important (dernier crédit) • • . • .fr. 400,000 

c) Achèvement des installations du Corps de Transport 
d'Anvers (Fort 2). (Dernier crédit) . . . fr. '100,000 

d) Construction d'un casernement définitif pour les troupes de 
chemins de fer à Hoogboom. Coût total 5 millions environ, dont 
la moitié est demandée pour -1925 . • . . fr. ! ,N00,000 
Il est renoncé au projet d'établir à \Vaelhem le casernement et les instal­ 

lations techniques des troupes de défense contre les objectifs aériens. 

ART .61.- Casernement de la 3, Cfrconscription militaire, 4,200~000 f1·ancs. 
Porté par amendement à ä,100,000 francs. 
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Montant se ventilant comme suit : 
a) Spa (continuation de la caserne de cavalerie) . fr. 2,000,000 
b) Eupen et Malmédy (achèvement des casernes d'infanterie. 

Report d'un crédit non utilisé en i9~2, à concurrence de 
un million). . • . • . • • fr. 5,000,000 

c) Ilemplacement des baraquements-écuries d'Arlon par 
des constructions définitives (crédit unique et final) fr. 100,000 

La dépense relative à Spa de même que les autres d'ailleurs, tient compte 
du projet de réorganisatión de l'armée, et notamment de la réduction de la . 
cavalerie. 

Les baraquements-écuries d'Arlon sont en mauvais état et d'un entretien 
fort onéreux. Les dépenses relatives à ces écuries pour chevaux d'infanterie 
seront toujours nécessaires quelle que soit la réorganisation de l'armée. 

An'i'. 62.- Casernement de la 5c Cfrconscription militaire, 11100,000 jranes. 

Le crédit a été ramené pat· amendement à 800,000 francs et sera affecté 
aux travaux suivants : 

a) Mons. - Crédit destiné à compléter les écuries de 
l'artillerie et de la cavalerie. . . • fr. 4·10,000 

b) Tournai.- Remplacement des écuries baraquées par des 
écuries définitives • . • . . • fr. 190,000 

c) Namur. - Remplacement des écuries baraquées par des 
écuries définitives . • • fr. 200,000 

Ce remplacement est indispensable pour raison de vétusté et d'entretien 
onéreux. 

ART. 62bis (nou veau). - Casernement et installations technique, des troupes 
de là défense contre les objectifs afrie11s : Fr. t ,000,000. 

Ce casernement devait être établi à Waelhem, mais les études entamées 
ont monlré qne la situation de Waelhem ne serait pas très avantageuse, vu 
l'éloignement de tout champ d'aviation militaire. Un autre emplacement sera 
choisi. Le crédit actuel représente la moitié de la dépense totale prévue. 

AnT. 65. - Construction de cuisinl!s ai11si que d'installations dit1erse& 
au cam.p de Beeerloo, 2.,000,000 francs. 

Ce crédit va recevoir l'affectation suivante: 
a) Mess pour officiers, 400,000 francs, 
Les six sections centrales du camp d'infanterie permettent de loger chacune un 

régiment, mais deux d'entre elles n'ont pas de mess d'officiers. 
b) Lavoirs de troupes, ?>60,000 francs. 
Les six sections centrales du camp d'infanterie ont chacune deux lavoirs en 

voie de construction. Les deux sections extrêmes et le corps de cavalerie n'ont 
pas de lavoir; d'où nécessité d'en construire quatre grands au camp d'infanterie 
et huit petits au camp de cavalerie. 

c) Cuisines de troupe, y compris le matériel, i ,040,000 francs. 



[ x- '352. ] ( 64, ) 

Quatre cuisines (une par section) sont en voie de construction au camp 
d'infanterie; outre les quelques travaux de parachèvement y relatifs, il faut 
encore construire deux cuisincsid~ïlliqües pôùr les deux autres sections centrales 
de ce camp, ainsi que cinq euislnes moins importantes qui seront également 
nécessaires au camp de cavalerie. Dt's douches et autres objets doivent en outre 
être acquis pour l'équipement des installations. 

Le programme relatif aux mess; Iavoirs et cuisines serail ainsi réalisé sauf 
toutefois en cc qui concerne les cuisines des sections extrêmes du camp 
d'infanterie. Les crédits nécessaires pour celles-ci, y compris le matériel, estimé 
à un maximum de 400',()00 francs, ne seront demandés qu'en 1924; une étude 
en cours permettra peut-être d'ailleurs de réduire celle dépense. 

Il est à noter que, pom compléter ou moderniser les installations de ce camp, 
des travaux de construction de latrines et d'égouts seront encore lndispcnsables, 
mais celte question étant liée à celle de la distribution d'eau en voie d'exécu­ 
tion, ne pourra être mise au point que pour 1924 au plus tôt, ce qui fait 
qu'aucun crédit n'est demandé cette année à cet effet. 

Au. 64. - dméliorations au camp d' Elsenborn, 1 ,r,001000 [rance. 

La Cemmission (\e l'Armée, aprèsune inspection du camp, a attiré l'atten­ 
tion du Ministre sui' la nécessité. urgente d'améliorations indispensables. 
Indépendamment de lavoirs, de cuisines et de latrines des troupes, qui font 
défaut ou sont plus que rudimentaires, il est à noter que presque tous les 
logements de troupes sont provisoires et constitués par des baraquements ou 
tubes en tôle, généralement, en très mauvais état. Une étude d'ensemble est 
en cours, mais l'urgence est manifeste et c'est pourquoi un premier crédit 
de ! ,?W0,000 francs a été inscrit à ce budget, pour parer aux besoins les 
plus urgents. 

AnT. 65. - Achèvement ou extension des installations de distribution d'eau 
dans les camps, 2,ä00,000 francs. 

Dépense absolumentnécessaire pour raisons d'hygiène. 
· Dernier crédit. 

AnT. 66. - Ecole d'a1·mes. - Exttmsions diverses: terrains, 
Bâtimet1ts et mobilier scolaire, i, H>0,000 [runes. 

· Le créditest destiné à l'école d'infanterie de Brasschaet , il doit se répartir 
comme suit: 

a) Terrains . 
b) Egoûts 
c) Bâtiment pour l'État-Major 
d) .Matériel scolaire 
e) Chauffage central de l'école du Génie . 

fr. ?-00,000 
>> 2ll0,000 
)J !ö0,000 
)) 70,000 
)) 80,000 

Les terrains nouveaux sont indispensables, tant pour constituer l'assiette 
de la fut.ure école <l'infanterie à ériger à Brasschaet, que pour disposer d'une 
vaste plaine commune à toutes les écoles et situées à proximité de ces éta­ 
blissements d'instruction. 
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Il reste également à acheter quelques lots de terrains pour le Polygone et 

Ie casernement du Génie, pour lesquels les acquisitions n'ont pu se faire à 
l'amiable et sont soumises aux tribunaux. 

Le crédit demandé est fiiial pour l'organisation actuelle dès écoles d'armes 
d'artillerie, de cavalerie et du génie, à part toùtëfoie un bâtiment de l'école 
du génie, et l'extension de l'école d'artillerie correspondant aux besoins de 
l'école centrale de sous-officiers d'artillerie , mais ces dépenses pourront être 
ejeurnées, notamment à la cessation de l'occupation e11 Allemagne pour ce 
qui concerne l'école de sous-officiers d'artillerie, qui restera provisoirement 
à Malines. 

Quani aux écoles d'infanterie, du service de santé et du service d'inten­ 
dance, actuellement au camp de Beverloo, dans des conditions parfois 
rudimentaires (baraquements), elles nécessiteront aussi des crédits dans un 
avenir également indéterminé, mais l'état d'avancement de ces études ne 
permet pas de donner actuellement des précisions au sujet des dépenses 
à envisager. 

ART. 67. - Ccnstruaio» de logements pour officier, et militaires 
sttbalternes mm·iés, spùialement datas tes camps, 500,000 [ranc«. 

Les conditions très défectueuses de logement des officiers mariés, en per­ 
manence dans les camps, ont été l'objet de plaintes vives et fondées. 

Le crédit demandé a pour but, outre la construction de deux pavillons 
pour officiers mariés au ci,mp de Beverloo, celle de logements pour sous­ 
officiers mariés au camp d'Elsenborn. 

AnT. 68. - C01istruction, aménagement ou acquisition pour les dépôts 
et parcs divisionnafres ainsi que pour les dépôts et pare« annexes, 

4,900,000 francs. 

Les crédits sont nécessaires principalement pour la constitution des parcs 
el des dépôts des corps et divisions prévus par le projet de réorganisation 
de l'armée, et en second ordre, pour les parcs et dépôts annexes de toutes 
les unités actives de l'armée, ainsi que pour les dépôts de munitions des 
corps et divisions actives ou de réserve, 

En ce qui concerne les parcs et dépôts de corps et de divisions, il reste 
à pourvoir à une série d'appropriations el de constructious, qui représentent 
une dépense totale de H.,OQO~OOO de francs. 
Pour l'achèvement des pat·cs et dépôts annexes, t million sera nécessaire encore. 
Pour les dépôts de munitions, l'étude est encore en cours. 
Une dépense immédiate de -1,900,000 francs, sut· les quelque 20 millions à 

prévoir en tout, est indispensable en f925, sinon il sera impossible d'appliquer 
le régime des rappels des troupes de la 2• armée, et de constituer normalement 
les dépôts et parcs. dès à présent nécessaires. 
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Ain. 70. - Acquisztion, appropriation ou eonstruaum d'immeubles pour mess 
de garnis01i ou bureaux, y compris tomeublement eu gros mobilier et matsrie! 
du casernement, 500,000 [rencs. 
Ce crédit est destiné : 
1° Au paiement de l'immeuble (!50,000 francs) acquis à Gand par le Dépar­ 

tement des Finances, pour Jes bureaux de l'état-major de la Circonscription 
militaire, à l' ellet cl' évacuer, pour les besoins du Département des Sciences et des 
Arts [Université}, l'immeuble dans lequel ces bureaux sont installés depuis 
l'armistice. 

2° Aux aménagements et aux achats d'ameublements nécessaires pour consti­ 
tuer vingt-quatre bureaux de recrutement prévus pa1· le projet de loi de recrute­ 
ment (170,000 francs) et dont le fonctionnement doit suivre immédiatement Ia 
publication de cette loi. 

Il n'est donc pas possible <le surseoir à ces dépenses. 

-ART. 7L - Acquisition. de ttm·ains néeesscires pom· le maintien et l'usage 
tl' mnmujes défensifs allemands ainsi que pour des sites historiques de la querre; 
travaux destinés ci leur entretien, à leur emploi et à Lem· garde, 50O,O0O/1·tmcs. 
Le crédit est porté par amendement à 1,000,000 de francs. 
Ati budget de 1922 était inscrit pom· le même objet un crédit d'un million, 

sur lequel furent dépensés 240,000 francs qui se sont répartis comme suit : 
i84,00Q francs de travaux pour les sites historiques et 56,000 francs pour 
l'acquisition des terrains d'assiette de quelques abris et de la moitié de la batterie 
<< Deutschland ». C'est pourquoi 500,000 francs ont été reportés à !925 par 
l'amendement précité. 

Le crédit actuellement demandé de 1,000,000 de francs ne vise c1ue des acqui­ 
sitions de terrains d'abris, à part nne centaine de mille francs nécessaires pour 
l'achèvement de la reconstitution et de- la consolidation de sites historiques 
(Redan de Nieuport et Boyau de la MorL) .. 

Un membre a exprimé, en section, l'avis qu'il y aurait lieu d'éviter des lenteurs 
dans les négociations qui se poursuivent, afin de ne pas aggraver ainsi les charges 
de l'acquisition (hausse des prix, etc.). A. cette observation l'honorable ~linistre a 
répondu ce qui snit : 

1< Les acquisitions dont il s'agit sont confiées à des commissions dirigées pat· 
des fonctionnaires désignés par M. le Ministre des Finances. 

Pour documenter ces fonctionnaires, il a été reconnu indispensable <le dresser 
les plans terriers des emprises à faire; or, les limites des parcelles ont disparu 
presque partout. 

Ce travail très long en lui-même, puisqu'il se rapporte à des ouvrages dissé­ 
minés le long de la côte, et depuis celle-ci jusqu'à Turnhout, n'a pn être terminé 
rapidement à cause du peu de personnel dont nous disposons, ce personnel ayant 
en outre à assurer le service intensif auquel il a été soumis depuis l'armistice, il 
n'a pas été possible, sauf en de rares occasions, de renforcer ce personnel, la 
plupart des géomètres pressentis étant eux-mêmes surchargés· de besogne. 

Actuellement, on a acquis, t\ la côte, la moitié du terrain de la batterie 
« Deutschland ,1 et des négociations sont en cours pour la batterie « Wil hem II ,, i 
à Knocke , quelques emplacements d'abris sont acquis en Flandre Orientale. 



( 67) [ Nr 332. ] 

Pour tout le reste, des négociations sont entamées et se poursuivront sans 
répit. 

Ces négociations sont parfois très longues, parce qu'il ne suffit pas d'acheter 
l'assiette des ouvrages, mais parce que en :de nombreux cas il faut encore évaluer 
les dépréciations survenues aux propriétés et aussi se mettre d'accord avec les 
commissaires principaux près les tribunaux des dommages de guerre. 
li est à espérer toutefois, qut! toutes les acquisitions seront terminées 

en :1.925, si des expropriations judiciaires ne sont pas rendues nécessaires 
par les exigences de certains proprlétaires. » 

ART. 72. -· Construction et aménagement d'inltallalions diver1t1 
pou»: l'éducation physique : bassins de uutotion, plaines de spo1't, ete., 

1,000,000 francs. 

Le crédit de J ,000,000 francs a principalement pour but la construction 
d'un bassin de natation couvert au camp de Beverloo, dont la dépense est 
estimée entre 800,000 et 1,000,000 francs. 

Le crédit doit également per~ellre la construction d'un gymnase à l'Insti­ 
tut <l'Education Physique (140,000 francs) à Bruxelles, ainsi que l'achat el 
l'appropriation de certaines plaines d'éducation physique notamment pour 
l'Ecole des Pupilles à Alost. 

ART. 75 et 74. 
Pas d'observations. 

ART. 7f>. - Réfection de la toiture du magasin génfral dts hôpitaux 
à Vilvorde, 600.000 [rane«. 

La toiture du magasin général des hôpitaux a été en grande partie détruite 
par un incendie en j 919. Les bâtiments couvrent une surface de plus de 
9,000 mètres carrés. L'incendie a détruit complètement les toitures sur une 
surface de ~ mille mètres carrés tant les charpentes que les couvertures. 
Elles doivent en conséquence être reconstruites entièrement sur cette 
surface. De plus sur deux mille mètres carrés environ, les toitures sont forte­ 
ment endommagées el doivent faire l'objet d'une révision complète. Ce qui 
précède explique l'importance du crédit prévu. Les travaux feront l'objet 
d'adjudications publiques réglementaires. 

AnT. 76. - Achat de matériel de mobilisotion pour le seruice lie santé, 
2,000,000 [runes, 

On éprouve quelque surprise en présence du chiffre de ~4,000,000 francs 
indiqué comme devant représenter la dépense totale. Des justifications sup­ 
plémentaires ont été demandées. De quoi se composera ce matériel ? 
N'cxiste-t-il pas actuellement un matériel de l'espèce qui puisse être encore 
employé à l'avenir? Voici les données explicatives fournies: 
Il résulte des enseignement de ln guerre, en ce qui concerne le service de 

santé en campagne, de nouveaux principes de base : Autrefois, les formations 
sanitaires étaient des organismes très simples, non spécialisés dépourvus de 
moyens techniques perfectionnés. 
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Il a été reconnu aujourd'hui qu'aux formations de cette nature devaient se 
substituer des formations largement pourvues des moyens techniques per­ 
fectionnés et nettement spécialisés respectivement pour le traitement des 
blessés, gazés, malades et pour la prophylaxie (désinfection - hygiène 
corporelle, désinsectisation, épuration - bactériologie). 

Ces formations spécialisées doivent être, pour la plupart du type automo­ 
bile; les moyens techniques perfectionnés en question sont, notamment, des 
études, des appareils de radiographie, des appareils à production d'oxygène 
des instruments de chirurgie, bactériologie, etc. 
Tout ce matériel existe depuis la guerre, chez nos voisins. 
Dans l'armée Belge on a pu se dispenser de créer les dites formations sani­ 

taires mobiles grâce à la stabilité du front qui a permis la création, de toutes 
pièces, d'hôpitaux fixés à proximité des. lignes. Ce système n'a pas été sans 
de très grands inconvénieuts lors de l'offensive finale. 

Il n'est pas possible de l'envisager comme principe, pour l'avenir. 
D'autre part, les moyens dont disposait le Service de Santé Belge ont été 

reconnus notoirement insuffisants et doivent être largement augmentés. 
De plus, les méthodes actuelles de chirurgie, imposent aux blessés, un 

arrêt, dans les formations de l'armée, plus considérable que celui qui était 
envisagé jadis. 

Cet arrêt est nécessité par l'opération précoce. Il nécessite des installations 
infiniment plus développées. 
Il y a lieu de noter encore que les effectifs de l'armée, sensiblement accrus, 

justifient une augmentation proportionnelle de matériel. A ce point de vue, 
rien n'a encore été créé non plus depuis l'armistice. 
A signaler aussi la nécessité de renouveler tous les brancards de campagne 

usés, reconnus trop encombrants et de modèles non démontables, ne convenant 
pas dans la guerre moderne. 
Enfin, tout le matériel des formations sanitaires de campagne actuel est désuet, 

vétuste, même usé. Il existe depuis de très longues années, il a fait toute la guerre 
et l'on peut considérer qu'un matériel aussi léger et fragile que celui du Service 
de Santé ne peut pas servit· pendant plusieurs campagnes. 

Le matériel de nos formations actuelles devra donc être renouvelé pour la plus 
grosse part, quelques éléments cependant pourront encore être employés, mais 
les objets déclassés seront récupérés pour le service courant, en temps de paix. 

ART. 77 .- Reconstitution d'une réserve de mobilisation à la Pharmacie centrale, 
i ,ö00,000 francs. 

Avant 1.914, la Pharmacie centrale disposait d'une réserve de guerre. Depuis 
l'armistice les dispositions ont été prises pour la reconstitution de cette réserve. 
Il avait été décidé lors des prévisions budgétaires pour t 921 que la reconstitution 
de la réserve, dépense estimée alors à 4,ö00,000 francs, serait répartie sur trois 
exercices consécutifs, 1921, 1.922 et 1925 à raison de 1,o00,000 francs pour 
chacun d'eux. 

Au cours de l'exercice 1921, le premier tiers de la fo.,la v1., tl pu, grâce à une 
baisse marquée des produits pharmaceutiques à cette époque, être constituée au 
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moyen <le la somme de 900,000 francs portée à l'article -127 du Budget Extra­ 
ordinaire du dit exercice. 

En f922, le deuxième tiers de la réserve ne fut pas demandé par souci 
d'économie, 

La réserve acquise au moyen des fonds obtenus au Budget Extraordinaire de 
{921 a dû être complètement utilisée au cours de 1922 par suite de circonstances 
imprévues, tellel'êpidêmie de grippe du début de cette année. Le crédit actuelle­ 
ment sollicité à l'article 76 du même Budget de t 923 a uniquement pour objet la 
reconstitution de ce premier tiers de réserve de guerre. 

Dans l'état actuel du marché des produits pharmaceutiques, il n'est pas possible 
d'espérer <pie ce premier tiers pourra être acquis à des conditions aussi avanta­ 
tageuses qu'il le futen 19'21. 

Les achats de la Pharmacie Centrale se font par adjudication. 
Un membre a demandé en section s'il existe des inventaires à la Pharmacie 

Centrale. La réponse est affirmative. Non seulement ils sont tenus à jour, mais 
ils sont fréquemment vérifiés par le Directeur du Service pharmaceutique qui en 
:i la mission. A chaque inspection, il est fait l'inventaire de l'un ou l'antre pro­ 
duit pris au hasard, inventaire qui doit correspondre aux pièces comptables pré­ 
sentées à l'inspecteur. 

Cette comptabilité en matières est adressée annuellement à la Cour des 
Comptes. 

AnT. 78. - Agrandissement du magasin de [ourraqes, à Liége, 
520,000 francs. 

La dépense afférente aux travaux d'agrandissement du magasin de fourrages, à 
Liège, ne peut être ajournée car, seul, l'accomplissement des travaux projetés 
permettra de mettre en valeur toutes les installations faites jusqu'à ce jour à 
rétablissement susdit et dont la service intéressé ne peut plus se passer par suite 
<le l'augmentation des effectifs en chevaux. 

Anr. 79. - Agrandissement du magasin de fourrages, à Brasschaet, 
500,000 francs. 

Ce travail est urgent et devra être exécuté en 1925, afin de permettre r emma­ 
gasinage des denrées fourragères nécessaires pour un effectif pouvant atteindre 
S, 000 chevaux. D'autre part, les nouvelles· installations projetées à Brasschaet 
doivent permettre au Service d'intendance <l'envisager la possibilité de renoncer 
~ la fin de 1924, à Ia location <les immeubles servant de magasins à Anvers et 
<lont le loyer s'élève à f80,000 francs par an. 

ÁRT. 79bts (nouveau). - Achèvement des installations du service du couchage 
du camp de Beoerloo, !501000 francs. 

Report de crédits votés en 1922. 
An.T. 79tcr (nouveau). - Construction d'un magasin à avoine 

au camp de Beverloo, 149,800 [rimes. 
Report d'un crédit voté en 1922. 

AnT. 80. - Edification de dépôts de munitions dans Les bases, ö,800,000 francs. 
Pour stocker les munitions, nécessaires à l'armée de campagne, il a été néces- 



[ N• 552. ] ( 70) 

saire de créer des dépôts de munitions rem plissant les conditions indispensables 
de sécurité intérieure et extèrieure. Les principes admis sont ceux adoptés en 
'France à la suite d'expériences faites en grand, en utilisant les effets d'explosion 
résultant de la destruction des stocks de munitions allemandes récupérées en ter­ 
ritoire français. 

La Commission s'est fait renseigner sm· les dispositifs admis pour la construc­ 
tion des trois dépôts projetés et qui nécessiteront une dépense respective de 
8,300,000 francs, 16,47~,000 francs et {8,22ö,OOO francs. 

Le crédit actuel permettra de commencer les travaux. 

ART. 81. - Fonderie royale de canons. - Complètement de îartillerie de 
campagne, de l'artillerie lourde et des autos blindés, t4,i95,000 francs. 

La Commission a observé que ce crédit dépasse de beaucoup celui qui était 
prévu pour le même objet en 1922 {4,070,000 francs). 

L'honorable Ministre lui a fait connaitre que le crédit actuel, à concurrence de 
4-,070,000 francs, se rapporte à des prévisions d'acquisitions similaires à celles 
auxquelles a été affectée la somme équivalente inscrite an budget de 1922 (appro­ 
priation de canons et d'obusiers de campagne de prise allemande, fabrication de 
voitures-caissons pour obusiers de HH>, fabrication de projectiles, matériel 
d'observation et de bureau de tir). 

Le surplus, soit 10, t 25,000 francs, comprend : 
t. Un poste de 6,57ö,OOO francs, pour l'acquisition de 9 sections de matériel 

d'artillerie anti-aéronef. 
2. Un poste de 5,7:S0,000 francs, pour l'acquisition de chars de combat. 

ART. 82. - Arsenal de construction. - JJatériel anti-gaz, voitures diverses 
el harnais correspondants, ferrures de mebilisation; 4,500,000 [runes. 
Porté par amendendemcnt à 7,4;$0,000 francs. 
JI est à noter que sur le crédit de 4,600,070 francs fixé à l'article t24 du 

Budget de !922, les dépenses faites n'ont été que fr. 548,54L60. C'est ce qui 
a déterminé par voie <l'amendement le report d'une part importante du 
crédit de l'an dernier. 

Le crédit actuel comporte 2,900,000 francs pour ferrures et charroi et le 
solde pour le matériel anti-gaz. 

Le programme de matériel anti-gaz après 1925 peut être évalué en ce qui 
concerne les masques des hommes à 5 millions; il restera encore à acquérir 
certaines spécialités an sujet desquelles les études ne sont pas assez avancées 
pour permettre une estimation, 
Pour réaliser le programme complet du charroi et de la ferrure, il con­ 

viendra de disposer pendant au moins cinq ans encore d'une somme de 
5 millions environ. 

AnT. 85. - nJa11ufacture d'a,•mes. Complètement de l'armement po1·tatif 
et des armes automatiques, matériel de tir J ete., 4)2831500 [ranc«. 

Crédit de même import que celui alloué en 1922, et destiné à la fabrication 
de carabines, au remplacement des canons de fusils aux armes qui ont fait 
la campagne, à la mise au calibre bélge de mitrailleuses, à l'acquisition 
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d'accessoires et de rechanges pour mitrailleuses et fusils mitrailleurs et 
à l'acquisition de pistolets á grand rendement pour les servants des unités 
de mitrailleuses. 

Aar. 84. - Ateiie» de fabrication de mttnitions. - Complètement des app1·ovi­ 
sumnements en munitions d'artillerie et d'infante1·ie, 55,418,750 francs. 

Ce crédit présente une forte augmentation par rapport an crédit voté en f922 
(19,948,000 francs). L'an dernier, pa1· le fait que les nouvelles pièces de 
campagne, dont il est question à l'article 81, ne devaient commencer à être mises· 
en service qu'au cours du dernier semestre f 92:2, on s'était contenté de prévoir au 
budget les acquisitions de munitions correspondantes aux bouches à feu qui 
seraient effectivement remises aux unités. 

La sortie des nouveaux matériels a 1m prendre un cours tel que pour la fin de 
1925, ou au cours du premier semestre 1924, on peut compter posséder un 
nombre de pièces suffisant pour en doter toutes les unités ou services. 

Dès lors, il est nécessaire d'intensifier la constitution des approvisionnements 
de munitions nécessaires aux bouches à fen nouvelles, auxquelles ne conviennent 
pas les munitions des pièces anciennes. 

Celles-ci doivent d'ailleurs être maintenues en réserve et il est donc nécessaire 
de prévoir la mise dans les dépôts de réserve des munitions correspondantes. 

De ce chef, il y a lieu de prévoir un accroissement important du crédit néces­ 
saire par rapport à ·1922. 

De plus la remise à hauteur des approvisionnements de munitions des 
obusiers et des canons de ·155 qui arment des unités actuelles de l'artillerie lourde 
des corps d'armée et de l'artillerie lourde d'armée exige l'acquisition d'éléments 
divers : Gaines, amorces, explosifs et poudres sans fumée. 

Si au lieu de répartit· sur 1925 et 1924, les dépenses mentionnées, on les repor­ 
tait sur un nombre supérieur d'années, on arriverait à retarder dangereusement 
la constitution des approvisionnements du matériel. 

AnT. 85. - Constitution dans la base d'un parc du génie d'armée, d'un ptu» de 
pontonniers et d'un parc de bataillon de chemin de fer : acquisition de terrains, 
hanqars, casernement et voies, 450,000 francs. 

La Commission a suggéré une réduction de la dépense. Il a eté objecté que 
pareille réduction retarderait fortement l'installation des parcs et qu'en attendant 
des sommes considérables sont dépensées chaque année par la location des terrains 
occupés provisoirement. 

Le crédit est destiné à l'achèvement des ins lallations au parc du Génie d' Armée, 
et du parc des pontonniers ainsi qu'à l'acquisition de terrains pour l'installation 
du parc du bataillon de chemin de fer. 

ART. 86. - ~Jatériel de mobilisation du bataillon de ptmumniers, 
550,000 (mues. 

Ce crédit est indispensable pour l'acquisition de ponts métalliques démon­ 
tables et aceessoirernent, de matériel divers, pour la construction et Ia mise en 
œuvre des ponts métalliques acquis en f 922, matériel pour battage de pillots, 
pour scaphandriers, etc. 
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AaT. 87. - Acquisition de matériel de liaison et cle transmission pour 
le corps de troupes de transmission, 2,990,~00 francs. 

A noter que sur le crédit de t922, soit 4,7t8,ö00 francs, il n'a été dépensé 
que fr. 620,894.95. 

Le crédit se décompose approximativement comme suit: 
1° Peloton de colombiers, achat de matériel (crédit supprimé en 1922), 

fr. 100,000 
2° Bataillon <le télégraphistes, constitution de l'approvisionnement en lusées et 

acquisition de matériel de transmission de mobilisation des unités, fr. t, 7t 7,000 
5° Bataillon de T. S. F., acquisition de postes de T. S. F. pour l'aviation et 

de postes de T.S.F. terrestres, ainsi que d'accessoires de matériel, fr. t, 175,500 

ART. 88. - Acqttisit-ion de matériel potu: le bataillon de projecieurs, 
750,000 francs. 

Ce crédit et celui de l'an dernier (au total 1 t J''l. million) permettra d'acquérir 
les projecteurs d'une compagnie. En rn24, le crédit sera en augmentation et 
atteindra 2 millions, somme nécessaire pour acquérir tous les appareils el acces­ 
soires indispensables au fonctionnement des projecteurs acquis en 1922 et f 923. 
Dans la suite il y aura à envisager rachat de matériel po111· deux antres compa­ 
gnies de projecteurs de campagne, de trois compagnies <le projecteurs de place 
et d'une compagnie de parcs. Pour ne point retarder outre mesure l'accomplis­ 
sement de ce programme, ce crédit ne peul être réduit. 

AnT. 88b!s (nouveau). - Nouvelles installations du Corps cle troupes 
de transmissuni à Yilvo-rde, 500,000 francs. 

Moitié du solde nécessaire pour terminer l'installation. 

AnT. 89. - Complètement du matériel de guerre tlu bataillon de chemins de [er, 
108,000 francs. 

Les développements donnent les éclaircissements voulus .. 

AnT. 90. - Complètement du matériel de querre du Parc du génie d'année 
et du génie divisionnaire, 757,000 [runes. · 

Nous nous référons aux développements de l'article. 

ART, 9t. - Aérodromes. - Achat de terrains et trauauo: de casernement diuers, 
4,!'>00,000 francs. 

Porté par amendement à 10,ö00,000 francs. 
Nous avons actuellement les aérodromes suivants : Haren, Schaffen, Gosson­ 

court, Hollogne-aux-Pierres, Wevelghem, Nivelles et Ileleghem. Tous fonc­ 
tionnent on seront en fonctionnement cette année, mais une notable partie de leurs 
terrains, surtout poul' Haren, ne sont pas encore acquis, étant simplement réqui­ 
sitionnés. En ·1922, 12,400,000 francs ont été volés, principalement poUl' ces 
achats de terrains et une somme de 4,,~o.ooo francs avait été ajournée ~l f9~5 
à l'effet d'achever ces acquisitions. Par suite de difficultés survenues dans les 
négociations d'achat, une somme de 6,~00,000 du crédit de 192'.2 n'a pas été 
dépensée et est reportée par voie d'amendement au budget de 1925, en augmen- 
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talion de l'article 91 précité. En réalité donc, l'import total de cet article devrait 
être de 4,500,000 francs plus 6,0ü'0,000, soit H),~00,000 francs. 
Il n'est donc nullement question d'acheter de nouveaux terrains pom; ces aéro­ 

dromcs, mais comme la réquisition expire fin i925 ou au début de 19:U, il est 
plus que temps de disposer des fonds nécessaires pour liquider les prix d'acqui­ 
sition dès que les accords seront conclus ou que les jugements prononcés par les 
tribunaux auront été signifiés. Ces crédits sont donc indispensables. 

La minime partie non affectée an paiement des terrains est destinée à l'exécu­ 
tion de certains travaux d'achèvement, destinés notamment à constituer quelques 
dépôts-annexes ainsi que quelques cantines pour officiers. 

Il est à noter, en effet, que l'éloignement <le ces installations par rapport ii 
toute localité importante voisine, oblige de disposer sm· place de quelques locaux 
permettant aux officiers de service d'y prendre le midi un léger repas. 

An·r. 92. - Complètement du. matériel aéronautique militaire, 
4,000,000 de francs. 

Ce crédit est nécessaire pour réaliser par étape le plan d'organisation de l'aéro­ 
nautique. L'avion est J'arme de l'avenir; ce programme exposé à la Commission, 
est le minimum de ce qui doit être organisé dès le temps de paix, si l'on 11e veut 
pas être privé de ce moyen d'action dès les premières semaines de la campagne. 

A11T. 9-Qbis (nouveau). - Administrtuior: de l'aéronautique. - Acquisitum. d'un 
terrain, travaux et aménaqement pom· l'uuuülatun: d'un aérodrome, à Anvc1·s, 
2,571,900 francs. 

Report d'une partie du crédit de 5,700,000 francs alloué en ·l U22 et sur lequel 
fr. '2,657,509.52 sont tombés en annulation. 

A1l'r. 98. - Exécution des dispositifs de destruction. d'ouvrages dort, 
400,000 francs. 

Po1·té par amendement à 67n,OOO francs. 
La moitié du crédit de 700,000 francs alloué en 19'2'2 n'a pas été utilisé Le 

présent crédit est donc en partie reporté de l'an dernier. Les nécessités de la 
Défense nationale imposent l'obligation stricte de préparer la destruction des 
voies ferrées importantes pouvant être utilisées comme lignes d'invasion; cette 
préparation consiste dans l'établissement de chambres de mine dans certains 
ouvrages d'art. 

L'établissement des dispositifs de destruction a fait l'objet d'études entreprises 
par l'état-major de l'armée, études ayant abouti à Ja fixation d'un programme dont 
Ia réalisation est échelonnée sur plusieurs années. 

D'autre part tenant compte des difficultés financières actuelles, les demandes 
de crédit à inscrire à ce poste <lu budget ont été réduites au strict minimum. 

AnT. 94. - Amélioration des installations [errées de Beoerloo, lö0,000 francs. 

Le travail prévu réalise le minimum de ce qui pent être fait tout en conciliant 
les nécessités militaires avec les exigences de l'administration de chemins de fer. 
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An. 941.iis. -· Acqrtisition de terrains d'assiette de tronçons de chemins de fer 
militaires construits par les 11 llemands et qu ïl importe de conserver, 
rso.eeo francs. 
Sm· le crédit de ·ISö,000 francs prévu l'an dernier, il n'a été dépensé que 

5,57f franca. Il s'agit donc d'un report du crédit antérieur. 

ART. 94ter (nouveau). - Alaintien de la ligne Bergues-Proven et doublement de 
· la ligne Ano1·-Chimay-Marienbourg. (.-4.chat de terrains et réfection de l'assiette 
de la ligne, 100,000 [runes. 
Report d'un crédit non utilisé en 192:2. 

ART. 9-f. (4 nouveau). - Acquisuion. de terrains pour plaines de manœuvres, 
· ~00, 000 francs. 

Report d'un crédit non utilisé en i 9:22. 
II. - Dêpenses, suites de guerre 

Aa-r. 9ä. - Traitements et indemnités du personnel civil temporaire, 
1,859,?HI0 [rtmcs, 

Tableau du personnel temporaire en service à l'administration centrale au 
f cr janvier 1923 : 

Services auxquels cc personnel est attaché. Nombre. 
- - 

Cabinet du Ministre . . . 2!> 
Direction des informations militaires . i 
Etat-Major de l'Armée • . . f$ 
Direction de l'aéronautique . . · . 4 
Première direction générale . . . 20 
Deuxième direction générale . . . 2 
Troisième direction générale . 3 
Direction du charroi automobile . . t ,t 
Cinquième direction générale . . 11 
Sixième direction générale , . . 26 
Septième direction générale . . . . . 7 
Direction du 14ersonnel civil et du Secrétariat . . . 24 
Office des Sépultures militaires • • • . 5f 
Direction <lu Service vétérinaire . • • . . . f 
Direction de la bibliothèque, de la Statistique et de la Traduction. ä 
Service de la comptabilité générale et du budget . {0 
Service de l'administration des corps de troupes . • . 9 
Service technique de l' Administra lion • • . 2 
Direction des revues • . • . . . . 5 
Commission centrale de récupération . . i 
Service des pensions des secours et de la Prévoyance • ~05 - 404, 
La majeure partie des employés temporaires est utilisée par les services 

des pensions des secours et de la prévoyance. Ce service envisageait la date 
du Jer janvier 1924 comme étant celle où il pourrait renoncer aux services de 
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la· plupart des agents temporaires, mais de nouveaux projets de loi, modifiant 
certaines dispositions en vigueur, étant déposés, leur adoption éventuelle 
nécessitera le concours de ce personnel pendant une période qui ne peut être 
actuellement déterminée. Pour ce qui concerne le licenciement du personnel 
temporaire affecté aux divers services du Département, il dépend égálement 
en grande partie de la liquidation du service des pensions, etc. 

En effet, ce dernier service, dispose, outre les agents temporaires, d'un 
nombre d'employés permanents de beaucoup supérieur à celui qui sera 
nécessaire lorsqu'il reviendra à la situation normale. Cet excédent d'agents 
permanents est actuellement prélevé sur le personnel des autres services qui 
utilisent, à sa place des agents temporaires. 

Au cours de l'année 1922, 264 agents ont été remerciés. 
En tablant sui· les départs qui ont eu lieu depuis le 1er janvier dernier, on peut 

prévoir pour 1924 une réduction de 2~ p. c. sur le crédit alloué pour l'exercice 
en cours. 

ART. 96 - Suppléments de traitements pom· exercice de fonctions supérieures 
et indemnités pour travaux supplémentaires aux [onctionnaires et employés de 
l' //dministration centrale, 40,000 francs. 

Un membre a demandé à combien <le personnes s'applique l'attribution de sup­ 
pléments de traitement pour exercices de fonctions supérieures: ces commission­ 
nements sont au nombre de dix-neuf; une· somme <le 12,500 francs est consacrée 
au paiement des dits suppléments. Le surplus du crédit, soit 27,f'.>UO francs 
est prévu pour la rémunêration de travaux supplémentaires. Ce surplus peut être 
réparti entre tous les agents permanents .et temporaires, en dessous du grade de 
chef de bureau, qui effectueront de ces travaux. Ces agents ont été en i 922 
environ une centaine. 

En 19~2/J., le crédit pourra être réduit de moitié. 

ART. 97 .- Indemnités pom· travaua: supplémentaires aux sous-o/ficie1·s et soldat« 
détachés au Ministère de la Défense Nationale, IO,0OU francs. 

Ce crédit est destiné à rémunérer les prestations supplémentaires que les 
militaires de rang subalterne détachés au Département, seront appelés à effectuer. 
En 19'221 le nombre de ces militai;·es a été d'environ 40. 

Le crédit sera supprimé au budget prochain. 

ART. 98. - 11/atériel des orqaniemes temporaires, 5ö0,000 francs. 

Il s'agit des organismes suivants : 
1 ° Service général des liquidations de la guerre ; 
2° Office des Sépultures militaires , 
3° Service administratif des centres de l'arrière; 
fl_.• Commission supérieure d'appel des pensions et allocations militaires ; 
5° Commissions provinciales 11° J et 2 des pensions militaires d'invalidité ; 
6° Commission régionale des veuves et ascendants. 
7" Service technique de l'Adminislmtion; 
8° Commission instituée par arrêté royal du 2-; février i92U, chargée d'exa­ 

miner la situation des officiers prisonniers, etc. ; 
9° Service <les certificats <le présence (I" Direction générale); 
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◄ 0° Service des chevrons de front; 
1 t O Service des décorations aux corn battants; 
12• Service de la dotation des combattants; 
15° Service de la dotation familiale de 500 francs (service des pensions, des 

secours et de lu prévoyance). 
La disparition totale des services précités n'est pas à envisager au cours de 

l'année {9'25, mais la réduction progressive du personnel amènera évidemment 
une diminution eorrèlative des dépenses de matériel, dont il a également été tenu 
corn pte dans les prévisions budgétaires de l'exercice en cours, celles-ci accusant, 
com parativément à l'exercice 1922, une réduction de 50,000 francs. 

En t 924, le crédit sera réduit de 25 p. c. 
A nT. 99. - Traitements et indemnités des officiers pens-iomiis maintenus en 

activité de service, ad-mis au bénéfice de îarrêié' 1·oyal du 16 septembre 1919, 
t ,511,500 [runes, 

Ci-dessous, par gt·ade, le nombre d'officiers bénéficiant de l'arrêtê royal du 
-t6septemhre 1919, enserviceeni923: 

Colonel . t 
Lieutenants-colonels. 1 t 
Majors . 26 
Capitaines-commandants 4'2 
Capitaines 55 
Lieutenants el sous-lieutenants . 59 

HS2 
L'an dernier, le nombre de ces officiers a été de 13t. 
L'augmentation (2·l) provient de ce que certains officiers (dont la candidature 

au bénéfice de l'arrêté royal dn i6 septembre avait été, en principe, agréée pré­ 
cédemment) n'ont pu être admis au dit bénéfice qu'après qu'ils aient accompli les 
dix années de services exigées par la loi pour obtenir une pension d'ancienneté. 
Tous ces officiers sont en service actif. 

Répartition du crédit de 1,541 ,ö00 francs. 
Indemnité tenant Heu de traitement (différence entre le trai­ 

tement des officiers de leur grade et la pension d'ancienneté) fr. 
Pour mémoire : les intéressés bénéficient, en outre, de la 

pension d'invalidité. 
Indemnités (au même titre que leurs collègues de 

Logement. 
Cabinet de consultation • 
Familiale 
Tenue et équipement 

l'active) : 

fr. 

930,000 

264,500 
2,400 
8,000 

f56-,800 
fr. 

Ce poste sera certainement en diminution dans les budgets subséquents et 
disparaitra progressivement. 
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ART. iOO. - Traùements, indem11ité:i etc. et solde d'hôpital des mililafrc, 

appointés et soldés, malades el blesiés de 911,erre e,i traùemen; â l'll6pital 
Militaire de Woluwe, 51.0,000 [ranc«. 
Le crédit se subdivise comme suit : 
Traitement des militaires blessés de guerre soignés à Pllôpital 

.l\tilitaire de Woluwe . . . • • • fr. 
Indemnités diverses aux militaires, blessés de guerre, soignés 

à l'Hôpital militaire de Woluwe • • . . • fr. 60,480 
- Solde d'hôpital, aux autres militaires . • . • 10,000 

Il y a eu en !922, 70,H i journées d'hospitalisation, soit une moyenne de 
i 92 hommes par jour. 
La dépense va en diminuant, mais se prolongera pendant un laps de temps 

impossible à déterminer de façon précise. 

ART. 101. - Allocations du personnel temporaire des bureaux des Quartiers­ 
maîtres et autres services administratifs. (Dépôt des invalides de querre, 
commandement des cenzres de l'arrière, ae., 2,030,000 [ranes, 
Il s'agit des employés temporaires : 
i O Des bureaux de capitaines quartier-maîtres; 
2° Du dépot des invalides de guerre (D. 1. G.); 
5° Du commandement de centres de l'arrière (C. C.A.), tandis que les tem­ 

poraires dont les allocations sont prévues à l'article 95, sont ceux de I' Admi• 
nistration centrale, 

Le nombre de temporaires employés en -1922, qui était de 1,0i9 en 
mars 1922, a été ramené à 400 environ à la fin de l'année i.9~2. 
Il est actuellement encore en voie de diminution et le nombre moyen pour 

,t925 est de 368. Il se répartit comme snit : 

Bureau du C, Q. M. 
C. C.A. 
D.I. G .. 

125 
65 
i.80 

Le crédit alloué en t 9:t.2 (4,66:2,U0U francs), a été ramené à 2,050,0U0 francs 
pour 1925. La réduction est donc sérieuse : plus de la moitié. 

Ci-dessous justificaliun de ce crédit: 
568 agents à 4,420 francs 
Indemnité Je résidence . 
Indemnité familiale 
.Indcmnitè de licenciement 

fr. 
)) 

)) 

Fr. 

t ,626,560 
287,700 
M:5,740 
80,00o 

2,050,000 
Vou!' -1924, le crédit sera réduit de 110 p. c. 

ART. !02. - Nourriture et habillement des malades. - Entretien des établisse­ 
ments, service mêdico-ehirurqical el plrnrpwceutique, l ,75ü,O0O [runes. 

Le crédit a été réduit par amendement à -1,t>00,000 francs et se ventile comme 
suit : 

a) Frais tle nourriture et d'entretien . fr. 28;5,~00 
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b) Achat de matériel de couchage, etc. . . » 55,500 
c) Ac hal de médicaments. Ateliers orthopédiques, etc. » · · 1,006,000 
d) Entretien locatif, eau, gaz, etc. . )> 100,000 
e) Gros entretien; etc. • » 55,00U 

AuT. iOJ. - Armement, charroi et ltarnachP-m~nt de îarmêe. - Traitements, 
salaire» et indemnités du personnel ci~il appointé et salarié, et du personnel 
militaire placé sans allocations militaires, indemnités spéciales à certains 
militaires des établissements et pm·cs d'artillerie, 4,62ö,458 francs. 

Salaires, traitements et indemnités du personnel : 
{0 De la Fonderie royale de canons (80 contremaitres, ouvriers et journaliers). 
Des ateliers de fabrication <le munitions ( 45 contremaîtres, ouvriers el journa- 

liers). 
Ce personnel est occupé à la reconstitution de nos approvisionnements de muni­ 

tions et à la transformation de matériel <l'artillerie de prise de guerre d'origine 
allemande. L'importance des travaux à effectuer en 192 > étant égale à celle des 
travaux de i n22, aucune réduction n'est à envisager. 
2° De Ja manufacture d'armesde l'Etat (21)5 employés, dessinateurs.ouvriers, etc.) 

occu pês à la réfection du matériel d'armement détérioré pa1· la guerre. Aucune 
réduction à envisager pour le moment. 

5° De l'arsenal de construction (4ö2 commis, chefs d'équipe, ouvriers, jour­ 
naliers, etc.joccupés à la remise en état du matériel de l'armée, charroi de l'inten­ 
dance, de la cavalerie, du service de santé. Cette situation durera pendant cinq ans 
au moitis et cessera dès que le matériel nouveau de charroi sera construit. 
L'article i05 est, en quelque sorte, le corollaire des articles 81, 82, 85 et 84, 

qui relèvent eux-mêmes du prognunme de réorganisation de l'armée. Tel qu'est 
établi ce programme, le maintien de ces postes budgétaires s'imposera pendant 
an moins quinze années pour les articles 81 et 8/i el pendant cinq ou six années 
pour les articles 82 et 83. 

ART. 10/i. - Transports divers et traitements, salaires et indemnités 
de l'ancienne section de chemins de fer de campagne en liquidation, 

2,604,570 iramcs, 

Crédit réduit à 2,557,060 francs. Il se ventilera comme suit : 
a) Transports de parents visitant les tom bes de militaires belges, 

inhumés en Belgique et dans les pays limitrophes fr. 
b) Transport de parents visitant les tombes <les militaires 

français inhumés en Belgique. 
c) Transports de parents ou personnes déléguées pour assister 

aux exhumations des corps de militaires morts au champ 
d'honneur; transport de ces corps sur le réseau belge . 

d) Transports des parents visitant des militaires en traitement 
dans un asile· d'aliénés • 

c) Transports d'invalides appelés devant <les commissions pro­ 
vinciales de pensions militaires d'invalidité 

Total. fr. 

826,460 

J 12,500 

1 ,li46,000 

· 10},00 

'100,000 

j,49ä,460 
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Traitements, salaires et indemnités du personnel de l'ancienne section des 

chemins de fer de campagne en liquidation, 4t,600 francs. 
Les travaux relatifs aux exhumations des corps de militaires morts au champ 

d'honneur seront vraisemblablement terminés en i 925. Toutefois pour parer 
à tout imprévu, un crédit figurera encore de ce chef au budget pour 1 !.124. 
Il ne nous restera donc plus que les visites des tombes <les militaires belges 

et français <lont les parents ont laissé au Gouvernement la garde de la dépouille 
mortelle. Les frais résultant de ces visites revêtant alors un caractère permanent 
devront être incorporés dans le Budget des Dépenses ordinaires, à partir de i924-. 
Il en est de même en ce qui concerne les frais <le transport de parents visitant 

des militaires en traitement <lans un asile d'aliénés. 
Quant au transport <l'invalides appelés devant des commissions de contre­ 

visite, un crédit figurera encore de ce chef au Budget Extraordinaire pendant 
environ trois années. 

La somme prévue (41,600 fr.) sert à liquider les allocations des trois agents de 
l'Administration des chemins de fer (issus de l'ancienne section des chemins de fer 
de campagne) mis à la disposition de l'E. M. A., 4° section (délégation militaire 
auprès de 1\1. le Ministre des Chemins de fer). 

Les prévisions au sujet de la diminution progressive des crédits de l'article t 04 
du Budget des Recettes et des Dépenses extraordinaires sont les suivantes: 

DéveloppemcnL de l'article 104. 1924 1925 1926 

Visites de tombes belges. 

Visites de tombes françaises. 
Exhumations. 
Visites aux aliénés. 

Transport des invalides devant une 
C.P.P.&1.1. 

A transférer au Budget des 
Dépenses ordinaires. 

Idem. 
1,-121.,000 

A transférer au Budget des 
Dépenses ordinaires. 

50,000 

25,000 

~5,000 25,000 

ART. 10ä. - Pensions pour ancienneté de service et ordres nationaux dérioan: 
de la guerre (y compris les premiers termes de pension prenant com·s en 1923 
ou antérieurement au ter janvier de la même année). (Crédit non limitatif), 
10,400,000 francs. 

La dépense prévue pour Ic règlement des premiers termes de pensions et 
rentes d'ancienneté de service (9,400,000 francs) ne dépasse pas les deux tiers. 
du crédit alloué pour cet objet l'an dernier. Cette dépense ira d'ailleurs en 
diminuant d'année e11 année, à mesure que la Cour des Comptes aura 
approuvé les ordonnances de premiers termes de pension, et que celles-ci 
pourront ainsi être passées à la Dette Publique. Il semble que l'activité de Ia 
Cour des Comptes ne soit pas actuellement en rapport avec celle du service 
des pensions. D'où retards assez considérables et plaintes des intéressés, Il y 
aurait lien de parer à cet inconvénient. 

Le crédit ira en décroissant, <lès que les amendements à Ju loi sur Jes 
pensions militaires, déposés sm· le Bureau de la Chambre, seront votés et 
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permettront ainsi à la Cour des Comptes d'approuver les dossiers de pension 
dont elle est saisie depuis fin 1921. 

La période de liquidation de l'utriéré existant, aura vraisemblablement 
une durée de deux ans minimum, suivant la célérité que la Cour poürru 
apporler 11 l'examen des dits dossiers. Pendant cette période, le crédit prévu 
à l'article IOä diminuera progressivement <l'une façon sensiblement égale 
d'année eu année sans toutefois descendre en-dessous de ö00,000 francs. 

Dans cette limite, le crédit sera à prévoir encore pendant trente ans. 
Pour ce qui concerne les rentes pour ordres nationaux ( 1 ,000,UO0 de francs} 

le délai pour la dernandë'rle ces distinctions honoriûques étant forclos, il n'y 
aura plus de crédit à prévoir de ce chef en 1924. 

AR1·. 106. - Allocations spéciales aux militaires célibataires orphelins ayani 
fait t,i campagne et aux parents de militaires décédés ou disparus au cours dès 
hostilités, 50,0U0 francs. 

Crédit augmenté à fü>0,000 francs·. - Adopté. (Voi1· commentaires justifi­ 
catifs de l'amendement.) 

E11 -1914 ce crédit ne réapparaîtra plus au budget. 

ART. i07. - Divers et impréous, !2n,000 francs. 

Le libellé devrait être précisé et devenir cc Achat de brevets et décorations )>. 
C'est l'avant-dernier crédit de l'espèce. 
En i 92.t, ~00,0UO à 250,000 francs seront encore nécessaires. 

ART. i08. - Service des sépultures militaires, 6,000,000 de francs. 

Ct·édit réduit à 4,700,000 francs à ventiler comme suit : 

11) Sépultures des militaires belges : 
a) Main-tl'œnvre civile pour assurer la recherche, l'identifica­ 

tion, le groupement dans les cimetières militaires ou com- 
munaux des corps de militaires belges fr. 400,000 

b) Entretien des tombes de militaires belges situées dans le pays 
ou à l'étranger . . ':2!»0,000 

c) Aménagement des cimetières militaires belges, achat de ter- 
rains et <les concessions perpétuelles, terrassements, nivelle- 
ments, plantations, clôtures, placement <les stèles 2,500,000 

ci) Bestitution <les corps aux familles, frais d'exhumatisn, con- 
voiement des corps sur les chemins de fer étrangers, etc. . 51 O,OuO 

e) Frais de publication dans le Monitem· et les journaux, <l'avis 
relatifs à Ia régularisation de l'état-civil des militaires 
belges . . ·I00,000 n Divers (frais <le bureaux, locations, fourniture et renouvelle- 
ment. de matériel, etc.) . . . 70,000 

g) Subsides à Jes comités et organismes pou1· l'érection de monu- 
ments commémoratifs dans les cimetières. . . ö0,000 

Fr. 5,480,00U 
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2" Sépultures des militaires étrangers en Belgique: 

a) Achat ou location des terrains poul' les cimetières alliés, arhat 
de concessions . . • . fr. 

b) Location des terrains occupés par les cimetières allemands 
c) Ilegroupement Jes tombes isolées allemandes, menus travaux 

d'aménagement et de renouvellement aux cimetières alle­ 
mands 

cl) Entretien et surveillance des cimetières et tombes allemandes. 
e) Fournitures et placement de nou ml les croix sur les sépultures 

allemandes . 

5:25,000 
40,000 

70,000 
500,000 

90,000 

5° Personnel 
dont ci-dessous le détail : 

F1·. 
fr. 

~ombre 
de personnes employées 

all .fer janvier ·1923 
Cl ;1 réduire 

ôans teeoursnt ,te l'annèe, 

Genre d'emploi. 

4. . • 1 A rchltectes • 

1. . Géomètres 

5. Desslnateurs. 

29. . Employés masculins 

58. Employées föruiuins. 

Crédit prévu 
pour 

l'année entière. 

Fr. 38,000 

>) 7,600 

)) 29,400 

)) 140,000 

)) 180,000 

F'r. 395,000 

On prévoit que les crédits à inscrire au Budget Extraordinaire pour les dépenses 
comprises dans l'article 108, seront encore nécessaires jusques et y compris 
l'année 1926. 

Passée cette date, les charges se borneront à l'entretien et à la garde des 
cimetières et des tombes militaires belges. C'est Ic budget ordinaire qui devra 
y pourvoir. 

11 est i m possi bie de préciser l'échelonnement des réductions, certains postes 
de dépenses échappant à tonte prévision certaine (négociations d'achat de terrains, 
procédures en expropriation, négociations avec les autorités allemandes, etc.). 
Pour autant qu'une appréciation actuelle soit possible, il est probable que pen­ 
dant trois ans encore et dans la mesure indiquée ci-après, des crédits devront être 
inscrits pour l'objet considéré, au Budget Extraordinaire ; 

-1924 . fr. 4,000,000 
19~5 » 5,500,000 
1926 » 5,000,000 

AnT. l09. - Réquisition de véhicules automobiles}! ,00U,000 francs. 

Questions posées par la Commission : 
19 Quelles imputations ont été faites sur le crédit de 2,ooojoou francs voté 

pour !92!? 
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Réponse : A la date du 1er janvier i 925 il a été imputé sur l'article US5 - 
budget 1922- la somme Je fr. !17,102.75. 
2~ Oil en est arrivée Ja liquidation de ces créances arrierées? Y aura-t-il encore 

d'autres règlements de ce genre à prévoir pour les années ultérieure-P 
Réponse : Sous réserve des aléas ci-après, il restait i, liquider :\ la date du 

ier janvier -19:H, 5~2 dossiers visant la réquisition d'environ 4~0 véhicules, donc 
450 créances à payer, soit, à raison de 8,000 francs en moyenne par véhicule, 
une somme globale de 5,600,000 francs. 
Il est certain que des crédits devront encore être prévus an budget de -1 !J24, 

notamment en vue de liquidations ordonnées par jugements rendus après le 
i cr janvier 192.f.. 
Aléas : 
a) Des prestataires se sont adressés, par erreur, aux. tribunaux de dommages 

de guerre, et au fur et à mesure du rejet de leurs réclamations par cette 
juridiction, leurs demandes parviennent au Ministère de la Défense Nationale, 
seul compètent pour régler les prestations fournies à l'armée belge. Il n'est pas 
possi bie de fixer le nombre de ces créances. 

b) Un grand nombre de paiements ont été effectués sous réserve, antérieurement 
au 20 janvier t9tf, date à laquelle les paiements sous réserve ont cessé. Il en 
résulte que les prestataires d'autos, payés avant le 20 janvier rn21, peuvent 
demander une révision de la taxation ou soumettre le litige it la justice sur la base 
des dispositions de Ia loi du 14 août t887 sur les prestations militaires. 

c) Cas de succession (prestataires décédés) oil la Iiquidation de la créance est 
provisoirement impossible. Impossibilité de taxer les véhicules, faute de 
documents. 

d) Oppositions el saisies-arrêt. 
e) Liquidations de sociétés, cause de retard du règlement de la créance. 

MINISTÈRE DES FINANCES.. 

ART. f fO. - Acquisition, amé11agement, c01utructi«m et ameublement de 
locaux, pom· le service de la Conseroatio» des hyporlièqu<'s et a11t1·e1 services 
du Dêpartemeu! des Finances, i ,~00,000 [rancs. 

Sur le crédit de j ,000,000 francs alloué en 19~2, il a été dépensé 
900,000 francs. 

Le crédit actuel va servir à doter l'atelier général du timbre de locaux suf­ 
fisants et d'une installation appropriée aux besoins actuels. 

Le même programme doit être réalisé pour certains bureaux de timbre, 
d'enregistrement et de succession et aussi pour des bureaux de contrôle de 
la taxe de transmission et de la taxe de luxe. Ces dépenses sont effectuées 
d'abord en vue de pourvoir au logement de ces divers services, car, si avant 
la guerre la plupart des bureaux de recettes pouvaient étre installés au domi­ 
cile particulier des comptables, il n'en est plus de même à l'heure actuelle, 
en raison de la crise des logements. Une meilleure organisation et, partant, 
un meilleur rendement des impôts. sont recherchés piu le groupement dans 
un même immeuble des bureaux des grandes agglomérations. Ce système est 
d'ailleurs plus économique. 
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Il est à noter que la réorganisation des services de l'enregistrement, des 
successions, etc., dépend principalement des disponibilités en personnel r.l 
que,selon les progrès de cette réorganisation, des focaux et du matériel seront 
indispensables. Il s'agit donc de dépenses d'installation à faire en vue de 1a 
rentrée d'importants impôts. 

A cet égard il s'agit d'une dépense productive et réellement indispensable. 
La Commission conclut à l'adoption du crédit. 

AaT. { f f. - Appropriation des terrains provenant dt, démantèlement 
des places fortes, 200,000 francs. 

SUI· le crédit de ~00,000 francs alloué en 1.922, les imputations et engage- 
ments ne se sont élevés qu'à fr. 2,949.20. 

Par contre, les ventes de terrains appropriés ont été les suivantes : 
a) Un emplacement à bâtir à Charleroi, pour 5~,000 francs, plus les frais; 
b) Trois parcelles à Charleroi polir l'aménagement de l'Université du Travail, 

pour fr. 42ö,17L62. · 
Ces deux prix sont payables par tranches. Les recettes faites de ce chef sont 

portées en compte sous la rubrique cc Recettes extraordinaires. Prix de vente des 
immeubles devenus disponibles par suite de la suppression des places [ortes ». 
( Art. 2 du projet de Budget des Recettes extraordinaires.] · 

Le crédit demandé pour 1925 se rapporte aux places de Charleroi, de Diest, 
de Ter monde et de Courtrai. 

Pour la première, il reste à établir de la voirie destinée à mettre en valeur les 
terrains de l'Êtat. 

Pour les trois autres, des travaux importants de nivellement sont à exécuter. 
· Ils ont été en lamés pendant la guerre à Diest et à Tournai. Le Gouvernement 
compte les reprendre aussitôt qu'il verra Ja possibilité de vendre les terrains qui 
lui appartiennent. La Commission du démantèlement de Termonde travaille acti­ 
vement; elle s'oceu pe de l'attribution des propriétés de l'ancien domaine militaire. 
L'appropriation des parcelles a réaliser au profit de l'Etat pourra être commencée 
après ce travail préliminaire. 

La Commission des Finances s'est enquise du point de savoir si le Département 
des Finances assume la direction de ces travaux d'appropriation de terrains. 
Pourquoi n'est-ce point l'Administration des Travaux publics qui en est chargée, 
l'Administration des Finances ne s'occupant que de réaliser les ventes de terrains, 
après achèvement des travaux nécessaires? Autre remarque : les travaux de 
démantèlement de l'enceinte d'Anvers relèvent uniquement de l'Administration 
des Travaux publics et le crédit relatif à cet objet est inscrit parmi les dépenses 
extraordinaires afférentes à ce Département? N'y a-t-il pas là une erreur <le 
méthode et une contradiction? 

Voici la réponse fournie à cette question : 

En réalité, l'examen des questions que soulève ln destination à donner aux 
anciens terrains militaires, que des travaux d'appropriation soient ou non 
nécessaires, est toujours confiée à une Commission dont font partie des agents 
del' Administration Jes Ponts et Chaussées spécialement compétents au point 
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Je vue technique. Le Département des Finances assume la gestion des biens 
en exécution <lu ~,e alinéa de l'article 16 de Ja loi du H5 mui '184t• sur la 
comptabilité de l'Etat; muis il a soin de recourir aux lumières du Déparle­ 
meut des Travaux Publics, chaque fois qu,~ la nécessité en est reconnue <luns 
l'intérêt du Trésor , 

En ce qui conrerne Anvers, il s'agit d'un travail d'ensemble dont l'Admi­ 
nistration des Ponts et Chaussées assume la charge. Elle fait des percées dans 
l'enceinte pour établir , u continuer la gra11de voirie. Une Commission 
instituée à Aùvers est cha1·géc de l'étude de l'aménagement de l'enceinte, 
ses opérations sont ralenties par suite de la crise de construction el de 
l'incertitude oit l'on se trouve relativement à la question des casernes qui ne 
pourra être réglée qu'après le vote des lois de réorganisation de l'ar.i.ée. 

Aux autres places fortes, notamment à Charleroi et à Tournai, les empla­ 
cements à revendre sont connus et les travaux qui restent à effectuer sont 
assurés par les Service des Domaines. 

Un membre de la Commission a signalé que sur les terrains provenant du 
démantèlement de la place forte <le Diest.on a projeté <l'ériger des hal.iuuions 
ouvrières et qu'une société avait sollicité en vain, jusqu'à présent, la cession 
de ces terrains. 

Réponse <le l'honorable Ministre des Finances : 

cc Par dépêche du 24 mai 19221 j'ai fait connaitre au Collège échevinal de 
Diest, qui, dans ln correspondance qu'il m'avait adressée, agissait au nom de 
Ia Société d'Habitations à bon marché en formation, les motifs pour lesquels 
l'aliénation des terrains visés ne pouvait avoir lieu. Cette dépêche s'exprime 
comme suit: 

» Le Département de la Défense Nationale vient de me prier de surseoir à 
toute décision au sujet de la partie nivelée des anciens terrains militaire~ de 
votre ville, que YOUS destinez à la construction d'habitations à bon marché. 
Le Département précité m'écrit qu'il se truuveru peut-être dans le cas d'uti­ 
liser· pour son usage l'emplacement dont il s'agit. Il va de soi, dans ces condi­ 
tions, que l'intérêt de l'État commande de ne pas les aliéner. )) 

« La situation n'a plis changé depuis mai H):-,2. Il semble qu'une décision 
ne pourra être prise tuut q11e le nouveau statut de l'armée ne sera pas fixé. ,, 

Anr. -J 12. - //cqui~iûo1t d'immeubles destinés à agrandir le tlom=ine privé de 
l' Euit, notamment les forêts domanial, s, ou. d'11nme11bles dont la conservation 
est reconnue d-sirabl« pour des raisons d'esthétique ou dans l'intérêt de la pré­ 
senuüuni des sites, 2110,0UO [rimes, 

La situation de nos finances oblige ù ne recourir ù l'emploi de ce crédit 
qu'avec une extrême mesure. Néanmoins, des acquisitions d'enclaves, de 
parcelles données peuvent èue indispensables pour améliorer on aménage,· 
les forêts domaniales; ou bien l'État pent être amené ù enconragc1· les achats 
en commun que font des provinces ou des communes s'intéressant à l'exten­ 
sion de notre domaine boisé. 
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Il est à noter rp1e sur Ic crédit de ~00,0r.0 francs prévu en f 922, les impu­ 
tai ions ne se sont élevées qu'à 12,715 francs. 

An-r. 115. - Coustrucüon, acquisition et aménagement de maisons pour les 
ugents de Lo douane a,u; [ronuères et d'immeubles pour le service des contribu­ 
tions directe», des douanes et des accises. Réalisation de l' acquisition, pm· 
I' t dministratum des contributions directes, des douanes et des accises, 
d'immeubles et meubles sous séquestre, pom· lesquels l'Etat peut exercer Wl 

droit de rétention, 6,000,0UO lie (mues. 

Sur le crédit de 6,000,000 de francs voté au budget de :l922, les dépenses 
ou engagements ne s'élèvent qu'à . fr. 660,9~3.02 

Le crédit actuel se répartirait comme suit : 
a) Construction, acquisition el aménagement de maisons douanières dans 

les cercles d'Eupen el ·de Malmédy . . fr. · 5i000.000 
L'Administration dispose actuellement de terrains pour la construction de 

f 30 maisons douanières à Eupen-Malmédy; la réalisation de Ia mesure 
pour1·a se faire en {925. 

6) Construction, acquisition et aménagement de maisons douanières à la 
frontière française et hollandaise. . fr. i ,ö00,000 

c) Réalisation de l'acquisition pour l'Administration des Contributions, 
Douanes et Accises, d'immeubles et meubles sous séquestre pour lesquels 
l'Etat peut exercer un droit de rétention. Acquisition et construction 
d'immeubles nécessaires à l'ádminlstratiou . • fr. 1,500,000 

Trois immeubles sont actuellement occupés : deux à Anvers, Rempart 
Kipdorp, 44 et Longue rue Neuve, 66 el un à Bruxelles, Montagne de 
l'Oratoire, 14; la régularisation de la dépense n'est pas encore opérée. Trois 
autres immeubles devraient encore être acquis dans l'agglomération bruxel­ 
loise, un à Bruxelles, un à Schaerbeek et un à Saint-Gilles. 

ABT. 1 f4. - Avances du Trésor belge pour couvrir les lié.penses d'occupation 
el d'administration des territoire« du Ruanda et de îIlrundi, t,500,000 f,·. 

La demande de crédit a été réduite à f ,200,000 francs pour les raisons 
énoncées ci après. 
La Commission des Finances et divers membres en section se sont préoc­ 

cupés de savoir pour quel motif ce crédit n'est pas rattaché au budget de la 
Coton ie; le motif en est que le mandat sur le Ruanda et l'Urundi, a été 
attribué au Roi des Belges, par la Société dis Nations. et non à la Colonie du 
Congo Belge. C'est uniquement à raison de certains retards d'ordre interna­ 
tional que }'accord diplomatique conférant ce mandat n'a pas encore été 
soumis au Parlement belge. En attendant que des mesures législatives 
définitives interviennent, touchant l'administration de ces territoires, le 
Parlement exerce son droit de contrôle, à l'occasion de l'article du Budget 
Extraordinaire que nous examinons en ce moment et à la lumière d'un 
rapport qui est déposé annuellement sur le bureau des Chambres. 

Les rapports relatifs aux exercices j 9'20 et t921 ont été déposés respectivement 
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les 27 septembre f 9jl et 6 juillet t 922.· La Chambre vient d'être saisie pour 
l'exercice 1922 de ce même document; il met parfaitement en lumière l'œuvre en 
voie d'aecomplissement dans ces beaux territoires que nous devons ia la vaillance 
de nos soldats. D'une superfleie de ~0,000 kilomètres cai-rés, ils abritent une 
population de 1,500.000 âmes dans le Ruanda et de 1,200.000 dans l'Urundi. 
La grande richesse indigène est le bétail : le cheptel est évalué à ·1 million de 
têtes de gros• bétail dans Je Ruanda et plus d'un million de chèvres; à 2~0.000 
têtes de gros bétail dans l'Urundi et une grande quantité de chèvres et de mou­ 
tons. La peste bovine a, l'an dernier, diminué les troupeaux, il n'en restent pas 
moins considérables. Les méthodes administratives suivies <lans ces territoires se 

. différencient essentiellement de celles que nous appliquons dans la Colonie, et 
celte différenciation très nette ex plique qu'il soit inopportun actuellement d'envi­ 
sager le transfert du mandat à la Colonie et l'incorporation de ce crédit au budget 
colonial. Un mot à ce sujet. 

Les deux régions forment deux sultanats distincts. 
Le Ruanda a une organisation féodale héréditaire, autocratique. Le sultan est 

en principe maitre souverain <les troupeaux el des terres. l\lais Jes notions de sou­ 
veraineté et de propriétè sont fortement mélangées et confondues. Le pays est 
divisé en provinces, à la Lête desquelles se trouve un chef qui détient ses pouvoirs 
du sultan. Il paie tribut au sultan etlui fait de fréquents et nombreux cadeaux. 
Mais le chef de province n'a pas la totalité des terres et la totalité des troupeaux. 
Il y a des chefs di lléreuts dans chaque province pour ces deux richesses. li existe 
même dans une province, des ilots <le terre ou de bétail qui sont sous l'autorité 
de chefs de rang égal à celui du chef de province. Ces·chefs paient tribut et portent 
eux-mêmes leurs impôts au sultan. lis constituent un contre-poids à l'égard du 
chef principal qui, à son tour, tient en lief des terres dans d'antres provinces. 

Celte politique de division sert à maintenir la primauté du sultun. 
L'Urundi est également une monarchie féodale héréditaire. 1 e chef en est 

le souverain religieux et justicier, mais son pouvoir est sensiblement pins 
morcelé et moins fort que celui du sultan du Ruanda. 

Ces deux sultanats sont à un stnde de développement politique supérieur 
à celui Je la plupart des territoires d11 Congo. Notre administration s'est 
depuis l'armistice préoccupée de soutenir et de développer celle organisation 
indigène. 

Au Congo, les populations vivent encore dans l'âge patriarcal, n'ont gnè1·e 
comme organisation que la famille élargie et les clans qui forment de petites 
chefferies. Ou bien dans d'autres régions Ic développement politique atteint 
le stade tribal qui comporte des chefferies importantes avec l'hérédité de la 
dignité de chef et l'organisation sommaire lont au moins de la justice, un 
tribut payé par les populations soumises, parfois nu conseil des anciens. 

Ce n'est guère que dans la région périphérique de la Colonie au Nord 
chez les Aznnde et dans l'Est chez les tribus pastorales du Kivu, qui se 
rapprochent d'ailleurs sensiblement de celles du Ruanda et de l'Urundi, que 
l'on trouve une organisation plus développée encore, se rnpprochant de 
véritables sultanats. Mais en ordre général, on· peut dire que sous l'EU1t 
indépendant et de même depuis notre occupation, l'action <le notre Adminis- 
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tration a dissous nombre de grandes chefferies, a, cc une tendance à 
l'AdministnHiori directe par Jes fonctionnaires et les agents blancs. 

La réorganisation des chefleries a été une première et heureuse réaction 
coutre cette politique assurément erronée, et la tendance actuelle de notre 
politique indigène est <le maintenir ces institutions indigènes dans tout ce 
qu'elles ont de bon et d'utilisable. sauf à les faire évoluer dans le sens du 
progrès. 

« La pratique de diviser les ·grandes chefferies: est-il dit en tête du 
)) « Recueil à l'usage des fonctionnaires et des agents du service territorial », 
» est contraire à la politique du Gouvernement. li en est de même de la 
>> multiplication des chefferies. Non contents de soutenir l'autorité tradition­ 
» nelle tombée sous la coutume, nous entendons développer la participation 
» des indigènes à notre Administration. 

» Pour remédier à l'émiettement de l'autorité, il importe de réunir les 
» chefs par secteur, de jeter les bases des tribunaux indigènes et d'une aùmi­ 
" nistration noire subordonnée, là où les grandes chefferies n'y suppléent 
>> pas. ,, 

Or, il est très caractéristique que cette évolution trouve un appui puissant 
dans le succès de notre Administnition <lans les territoires du Ruanda­ 
Urundi. Quoique au début de la conquête, il y ait eu là également une 
tendance à contrecarrer l'autorité des sultanats, le Gouvernement a, depuis 
lors, résolument adopté la politique de l'administration indirecte tendant au 
protectorat colonial. 

Les rapports sui· le Buanda-Urundi exposent très clairement que nous gou­ 
vernons avec l'appui des sultans et de l'organisation féodale indigène, mais 
en corrigeant les abus de celle-ci, en protégeant les Bahutu (race quiconstitue 
Ja masse de la population) contre les exactions, et en leur assurant un système 
de justice et d'ordre. Sous cette réserve, nous agissons par l'intermédiaire 
<les Waduzi, nègres amidiens probablement d'origine sémétique apparentés 
aux aristocraties de l'Uganda et de l'Abyssinie. 
Il n'est pas douteux, qu'il -y a intérêt à poursuivre cette méthode avec 

continuité et sans trouble. 
D'une part, dans Ia Colonie, nous élevons graduellement les populations 

indigènes à une participation plus grande <lans l'administration de leur pays, 
mais cette œuvre est à peine entamée. 

D'autre part, dans le Huanda-Ih uudi, nous avons an contraire des insti­ 
tutions indigènes féodales qui ont été maintenues dans leur forcedès le 
début. 

Les deux tendances se complètent, elles sont animées des mêmes esprits, 
mais il paraît évident que ce n'est que lorsqu'elles seront arrivées approxi­ 
mativement à un même plan, qu'on pourra songer à renforcer les liens entre 
les deux administrations. 

Il est assez raisonnable de ne rien précipiter en ers matières. 
Préalablement d'ailleurs à toute mesure de ce genre, il conviendra que les 

actes internationaux qui confirment le mandat aient été ratifiés par le Par­ 
lement. 
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Les mesures législatives â prendre ensuite devront laisser la voie ouverte 
à l'exercice de la faculté que le mandat nous donne de placer le Ruanda­ 
Urundi sous la même administratlon que le Congo, mais sans prendre de 
décisions brusques à cet égard; la législation, les mœurs, les institutions étant 
trop différentes. 

Comme nous l'avons dit, les territoires que nous administrons sont dotés 
d'un budget propre. 

Voici quelques chiffres de dépenses de nature à fixer l'importance des 
crédits alloués el des mouvements de fonds dans ces territoires. 

Le Budget de 1922 portait en recettes : 
Fr. 2,951,241, contre 5,9511241 francs de dépenses; f;900,000 francs 

d'impôts indigènes, et 1,000,000 francs de dépenses extraordinaires, frais· 
de premier établissement marquant notre souci de développer l'outillage 
économique, source de profit pour l'indigène. 
La subvention du Gouvernement métropolitain a été de 1,!>00,000 francs. 
Le Budget de ¾925 porte en recettes 2,N46,5f O francs contre 5 millions 

748,510 francs de dépenses. C'est pourquoi la subvention du Gouvernement 
a pu être réduite à -1 ,200,000 francs. 

N11us renvoyons pour le surplus au rapport dont nous avons extrait les 
éléments les plus directement intéressants au point de vue du crédit figurant 
ail Budget Extraordinai re. Ce rapport met en relief tout ce que compot·te, 
tant dans l'ordre politique et judiciaire, que dans le domaine de l'hygiène et 
du bien-être matériel et économique, l'heureuse activité <le notre admi­ 
nistration dans les territoires occupés. 

Art. 1 m. - Avance métropolitauie extmortluiaire pour les dépenses coloniales 
en vue de l'outillage de la Colonie, des dépenses de souveraineté et des pensions 
aux [onctumiuiiree et agents de la Colonie (3e avance), H>,000~000 de francs. 

Cette intervention réalise la politique financière que le Parlement belge a 
adoptée en vue <le la mise en valeur de la Colonie. Le principe en a été ample­ 
ment justifié et commenté dans le rapport relatif an Budget Extraordinaire de 
l'an dernier. Nous ne pouvons que nous y référer. 
ART. 116. - Participation del' État dans la [ormatum du capital des sociétés 

locales ou régionales d'habitations et logements à bon marché agréées par la 
Société Nationale iart. 7 de la loi du 11 octobre 1919), 1,000,000 de francs. 

Crédit porté par amendement à ~,0110,000 de francs. 
Le Budget de 1 !12'2 a prévu ponr le même objet un crédit de 5,00!l,000 de 

francs. Il a été fait s111· ce crédit des imputations à concurrence de 2 millions 
511.220 francs, montant libéré, sur un capital souscrit de i2,706,t00 francs. 

Il est intéressant de noter qu'au cours des exercices précédents, l'interven­ 
tion de l'État a été la suivante : 
En t H20, capital souscrit, 5,952:000 francs, sur lequel il a été libéré 

816,400 francs; 
En t9':21, capital souscrit, ·10,964,000 francs, sur lequel il a été libéré 

'i, 178,000 francs. 



( 89) [[N° 332. ] 

Au total, à la date du 51 décembre f 922, ä,ö5~,620 de capital libéré sur 
~7,602, fO0 francs de capital souscrit pal' ·l'Etat. (Voir Annexe f 5.) 

On ne peut que se féliciter de· voir le Gouvemement , par l'augmentütion 
<lu crédit prévu à cet article, marquer sa volonté de persévérer duhs une 
politique d'appui complet et énergique aux sociétés locales ou régionales 
d'habitations à bon marché. · 

AnT. H 7. - Fonds à mettre à la disposition de la Société Nat ion ale des 
Habitation, et Loqements à bon marehé, au taux d'i,,tétêl de 2 p. c. l'an, 
pour des avances à faire aux aociétés locales ou régionales agréées par la 
Société Nationale(tlrt. 10 de la loi d" 11 octobre 1919) ·I00,000,000 francs• 

Le rapport relatif au Budget Extraordinaire de 1922, signalait que le 
montant <les sommes mises par l'Etat à la disposition de la Société Nationale 
en vue d'avances à faire aux sociétés locales ou régionales agréés par elle, 
s'élevaient : 

Pom· 1020 à 
Pom· 1921 à 

Au total. 

fr. 4,87~,ooo 
~ 1,415,800 

fr. 

Au cours <le l'exercice 1922, les avances de l'Etat se sont chiffrées par 
t 18,71 l ,'aOO francs, total du crédit alloué au budget de cet exercice. 
Les prêts consentis aux sociétés locales ou régionales ont dépassé ce chiffre 

puisqu'ils se sont élevés à 126,406,200 franc. L'excédent soit, 7 millions 
695,000 francs a été prélevé par Ia Société Nationale sur l'avoir des comptes­ 
courants que les sociétés possèdent chez elle. Les imputations en vue de la 
régularisation de cet excédent seront faites sur le budget de 19 25. 

En regard de cet effort financier, il est intéressant de mettre le rendement 
qu'il a permis d'atteindre, apprécié à la date de la clôture <le cet exercice, 
soit au 5 l décembre f 922. 

Nombre des sociétés agréées et constituées à la <late du 51 décem- 
bre i922 . . . . ·186 

Nombre de sociétés agréées, mais non constituées 24 
Sociétés en formation • • {8 
Sociétés en projet . . 55 
Sociétés coo pérutives de location en formation, ou en projet . 6 
Sociétés en projet dites cc à caractère industriel ,, (voit- annexe i3). 15 

Le nombre d'habitations nouvelles mises à la disposition de lu population 
au 3t décembre 1922 s'établit comme suit: 

Habitations dont la construction avait été 
autorisée par la Société Nationale à la date du 
51 decembre1921 et qui peuvent être con si• 
dérées comme étant entièrement achevées au 
5f décembre f 922. . . . . . • . • . 

Habitations dont la construction a été autori­ 
sée par la Société Nationale au cours du 1er se- 

Malsons Logements 

5,5ö7 4,860 



( 90 ) 

mestre f 9::2~ et rlont une grande partie étaient 
achevées à la d .. tc du 51 déc:cn1luc f912 

Totaux 
Hahit:ilions dont la construction a été autori­ 

sée par la Société Nationale au cours dn 2& se­ 
rnestr.: ·1922 

4,!05 
7,460 

~.:>4-4 
IU,z09 

Totaux 
4,5~,t. 

11,8H, 
4,777 

1.f.,986 

La répartition par provinces se fait de la façon suivante 

Anvers . 
Brabant 
Flandre Occidentale 
Flandre Oriental1• 
Hainaut . 
Liége • . 
Limbourg 
Luxembourg. . 
Nmnur 

Tol aux. 

2~665 maÎS!lOS comprenant. 
5,486 
1,~2-:! 
950 

t, 193 
t,408 
,,9 

7 
26 

i ·t ,814 

2.!)77 logements 
5,458 
1,~2'2 
1,222 
i 'f9;i 
2,04'2 
mm 

7 
26 

14,986 

En égard aux chiffres du 51 décembre f92'1. qui accusaient 5,5!>7 maisons 
avec 4,8fi5 logements, Ic progrès est notable et se calcule par une progression 
pour t922 de 8,457 maisons comprenant {O,f ~f logements. Ainsi l'on voit 
se déployer avec une envergure toujours, accrue les résultats d'une politique 
avisée et généreuse qui aura raison, espérons-le> à bref délai d'une crise dont 
le pays n'a que trop souffert. 

L'arrêté récent qui ouvre aux sociétés locales on régionales la possibilité 
de vendre les maisons construites, va élargir à nouveau Jes disponibilités de 
ces dernières, mais il n'a pu encore avoir d'effet utile appréciable. Le Départe­ 
ment de l'industrie: à la date du 5 mai dernier , était saisi de soixante-sept 
demandes d'achat dont le relevé par société est donné à l'annexe i4. Les 
formalités relatives à la vente des habitations qui en font l'objet seront 
remplies incessamment. Il est à remuquer c1uc les dispositions de l'arrêté 
royal du f 4 octobre 192~ accordant 'une prime aux acheteurs d'une maison à 
bon marché, ne pourront sortir tous leurs effets que vers la fin de cette année, 
lorsque la plupart des cités-jardins édifiées par les groupements susvisés 
seront complètement aménagées au point de vue de la voirie, des égoüts, etc. 

Il est impossible de trailer de la question des habitations à bon marché 
sans avoir égard à l'un de ses aspects les plus angoissants el les plus dignes 
d'intérêt pour tous ceux que préoccupent. la santé publique et l'avenir de Ja 
race. C'est a ce titre que s'imposent les revendicatious saines et justes for­ 
mulées au nom des familles nombreuses : elles demandent que l'habitation 
réponde aux couditious d'économie, d'hygiène et de moralité, sans lesquelles 
ln législation la plus généreuse resterait lettre morte pour les ménages 
chargés d'enfants. Hien n'est plus légitime; le taudis est - faut-il le répéter 
-Je fléau à combattre toujours, mais surtout lorsque s'entassent en des 
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espaces restreints, dans des chambres communes tous Jes membres d'une 
famille nombreuse. 

Assurément cet intérêt essentiel a_ été pris en considération déjà. il serait 
injuste de ne pas rappeler ici : 
i0 que la loi du H octobre t9f9 a stipulé en son article ~ in fine que la 

participation des pouvoirs publics à la formation du capital des sociétés 
agréées est subordonnée à la condition qu'une partie des habitations el loge­ 
ments soient aménagés pour des familles comprenant au moins cinq per­ 
sonnes, et en donnant parmi celles-ci la préférence, à celles C(UÎ ont au moins 
trois enfants; 

. 2• que les articles 6 el 7 de l'arrêté royal du 6 juillet 1.920, relatif à la déter­ 
mînation des hahitations « logements à bon marché», et des "personnes peu 
aisées » ont relevé les maxima de ressources autorisées d'après le nombre 
d'enfants composant le ménage de l'occupant de la maison; 

5° que le règlement sur le contrat d'avances aux sociétés agréées de 
construction d'habitations à bon marché, règlement approuvé par M. le 
Ministre des Finances le 18 novembre t92{, stipule en son article 4 que le 
nombre de niaisons à réserver aux familles nécessiteuses comprenant plus de 
trois enfants devra s'élever, pour chaque société, au tiers au moins du 
nombre de logements construits. 

Màis ces dispositions sont manifestement insuffisantes el malgré elles, 
dans l'état actuel des choses, il est vrai de dire que les familles nombreuses 
sont virtuellement défavorisées eu égard au bénéfice des dispositions de la loi 
sur les habitations à bon marché. 

Nous tenons à nous faire ici l'écho des vœux formulés par la Commission 
des Familles Nombreuses, en les recommandant à l'attention de l'honorable 
Ministre des Finances cl de tous les membres de la Chambre, vœux tendant 
aux fins ci-après : 

·1° Voir réviser le contrat d'avances de la Société Nationale en ce sens que 
la moitié au moins des maisons construites ( cl non plus Je tiers) seront 
réservées aux familles comprenant plus de trois enfants. 
2° Voi« l'État consacrer l'exonération de 2~ p. c. prévue par la loi, à la 

diminution du loyer par les sociétés agréées au prorata de la charge fami­ 
liale, d'après une échelle qui pourrait être la suivante : 

Pour les familles comprenant 4 enfants à charge, à concurrence de i O p. c. 
!:> - - 20 
6 - - 50 
7 - - 40 
s - - ~o 

Ces suggestions méritent d'être sérieusement prises en considération, 
d'autant plus qu'elles n'auraient point. pour conséquence d'entraîner pour 
l'État une charge nouvelle. Elles se bornent à faire bénéficier de son inter­ 
ventiou dans la proportion des charges familiales, et il y a là un point 
de· vue éminemment respectable et digne de sympathie. Il nous a paru 
opportun de le signaler à l'occasion de l'examen du crédit prévu à ce budget. 
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ART, H7bis (nouveau). - Intérêts a 4.75 p.». à payer à la Caisse Génhale 
d' Epargne et de Retraite du chef des avances l, consentir par elle. en 1923, 
pom· le compte del' Etat, à la Société Nationale des llabitations et logements 
à bon marché. Ces avances pour ce qui concerne cette dernière institution, 
sont assimilées en tous points à celles qui lui sont faites directement par l'Etat, 
1,200,000 troncs. 

Les commentaires de l'amendement justifient très complètement l'inserip­ 
tion de ce crédit. 

La Commission propose d'en modifier Ie libellé, la seconde partie de cc 
texte constituant en réalité une disposition <le la loi à insérer au projet qui 
figure en tête dn budget. Il y aurait lien d'ajouter à l'alinéa ter de l'article 4, 
les mols c< ainsi qne les avances qui lui seraient consenties pour compte de 
l'Etat par la Caisse Générale d'Epargne et de lletraite ». 

AnT. f i8. - Primes /4 allouer par l'Etat, dans les c01iditions déterminées par 
l'arrêté royal du 14 août 1922, aux personnes peu aisées qui construisent une 
mci'ison à bon marché pom· leur usage personnel, fr. t0,000,000. 

A la date du 5 mai dernier, le Département de l'Industrie et du Travail a 
enregistré ä.~HB demandes tendant à obtenir la prime établie pa1· l'arrêté 
royal du {4 août 1922 en vue d'encourager la construction d'habitations à 
Lon marché par les particuliers. f$, 192 requêtes ont paru pouvoir être prises 
en considération. 

Nous donnons en annexe (voii· annexe 1~) le relevé de ces !S,5ä4 demandes 
pa1· ordre chronologique d'introduction, la répartition des 5,f92 demandes 
agréées, pm· provinces, enfin le tableau par groupes de professions des requé­ 
rants qui ont fourni les renseignements leur demandés par questionnaire. 

La décision récemment prise pal' l'honorable Ministre d'élargir les con­ 
ditions d'octroi des primes, pa1· une extension des limites imposées quant aux 
revenus des intéressés et au coût de l'habitation, sera de nature à multiplier 
les initiatives qui se font jour. La Commission félicite l'honorable Ministre de 
s'être engagé, par ses arrêtés récents, dans la voie d'une politique qui tout 
en stimulant l'effort individuel pousse à la diffusion de la petite propriété et 
à l'acquisition de ce droit par les occupants de maisons construites par les 
sociétés locales, politique à la fois stabilisatrice au point de vue social et 
productrice de ressources nouvelles, pour les sociétés locales et régionales. 

Am. H9. - Intérêt et complément d'annuité à bonifier à la Caisse Génfrale 
d' Bpargne et de Retraite du chef des prêts à consentir par elle, en vrie de la 
construction d'habitations à bon marché, à des sociétés de construcüon d'habi~ 
tations ouuriêres agréées sous le régime de la loi du 9 aotlt 1889 (art. 11 de la 
loi du 11 octobre 1919), ainsi que du che] de la prime à accorder conformé­ 
ment à l'arrêté royal visé n l' article 4 de la présente loi, sous forme de réduc­ 
tion, à concurrence de 25 p. c. de l'annuité couvmnt le coitt de toute maison 
vendue, aux sociétés bén~pciafres des prêt« dont il s'agit ci-dessus, qui ven­ 
dron: leurs maisons individuelles dans les conditions à fixer par le dit arrêté 
1·oyal, 100,000 francs. 

Les développements de l'article justifient suffisamment l'octroi du crédit. 
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Au budget de {922, un montant de 12?$,000 francs avait été alloué pour 
le premier des objets pvévus à cet article. Les imputations qui y ont été faites 
se sont élevées à fr. ö8,47~.49. Cette somme représente: 

a) les intérêts calculés à raison de :f. i/4 p. c. l'an sur les avances s'élevant 
à 1, 76~,ooo faites au COlll'S de l'année 192t par la Caisse Générale d'Epurgne 
et de Hetrnitev soit . . . . · . fr. 29,815.75 

b) le complémentd'annuités de t,791f71 p.c. appliqué 
au capital de f ,600,000 francs, prêté au taux d'intérêt de 
2 p.c. l'an par la Caisse d'Epargne, jusqu'au 51 décembre 
J9tt; soit • . . . » ~8,668.74 

fr. 58,472.49 

Seule là société anonyme (< La Cité de Buysinghem », à Buysinghem, a 
obtenu des prêts de celte nature de Ia Caisse d'Epargne . 

AaT. 120. - Réparation aux immeubles domaniaux, Ji00,000 francs. 

Il s'agit principalement en l'espèce des nombreuximmeubles acquis par 
l'Etat en vue des travaux de la jonction Nord-Midi, à Bruxelles. La Commis­ 
sion des Finances s'est informée de la raison pour laquelle ce crédit afférent à 
des réparations figure à l'extraordinaire. II résulte des renseignements fournis 
que ces uavuux <le réparation reconnus nécessaires à ces immeubles pré­ 
sentent une importance exceptionnelle à raison de l'état de délabrement 
<lans lequel la plupart d'entre eux se trouvent pat· suite de la guerre. Il ne 
s'agit pas ici d'une dépense ordinaire d'entretien se renouvelant périodique­ 
ment. C'est à raison de son caractère anormal que la dépense a été rattachée 
au Budget Extraordinaire. 

Le chiffre de 4001000 francs n'est qu'approximatif. L'Administration des 
Domaines limitera à ce qui est strictement indispensable les travaux à effec­ 
tuer. Ceux-ci doivent être entrepris de toute nécessité, à peine de voir les 
immeubles se détruire. Le Gouvernement ne croit pas, dans ces conditions, 
pouvoir réduire le chiffre prévu au budget. 

AnT. f'2L - Subside au Fonds des Combattants (crédit non limitatif) 
7ö;OOO,OOO de francs. 

Au 51 décembre 19'22, le montant des capitaux inscrits aux 506,940 car­ 
nets de dotation atteignait la somme de 67~,029,904 francs. 

Le relevé le plus récent (H> mai) accuse un nombre de 550,9fSö carnets 
auxquels correspond une somme de 720,759,342 francs. 

Le montant des carnets s'établit comme suit : 
Délivrés à titre définitif à la Cuisse d'Epargne. 
Délivrés à litre proviso i 1·e 
Décomptes effectués ne donnant droit à aucune 
allocation (décision définitive) 

Décomptes effectués ne donnant droit à aucune 
allocution (décision provisoire) • 

287,459 
7,049 

52,08D 

4,582 
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·. Les crédits accordés jusqu'à présent au Fonds' des Combaûauts ont été en 
H>2i de {40,600,000 francs, en 1922 de i50,0ÙO,OOO de francs. Au hùdget 
actuel, 75,000,000 de francs. 

, Des acomptes sont imputés sm· ces crédits successifs pour être virés au 
Budget des Dépenses pom· Ordre (art. St> de 1921) au compte du Fonds 
(Dotation des Combattants); il est alors disposé au fur et à mesure des 
besoins. 

Comme Je rappellent les développements de l'article, les titulaires <les 
livrets de dotation ont le droit d'en retirer le montant pai• sixièmes, plus les 
intérêts, à partir du ter juillet de chaque année. Ils peuvent aussi obtenir, 
auprès <le la Coopérative d'avances aux Combattants, des prêts atteignant 
80 p.c. du montant de lem· livret. Dans ce cas, la Coopérative se substitue à 
eux vis-à-vis de la _Caisse d'Epargne pour les retraits annuelsprévus. 

·Au 3i décembre {9.22, il avait été retiré fr. 129,059,093.84 suivant détail 
ci-après ; 

Caisse Centrale 19~! fr. 714,ö85.70 
t.92'2 )) 4,896,540. f ä 

------- fr. 5,610,925.Sö 
Banque Nationale t921 fr. 7 0617:2~)'. 9 J 

f922 )) 2, 140,99'.2.69 
------- )) 2,847,716.60 

Service International f 922 fr. 2,1>66,6t t .08 
-----.~-- )) 2,566,611 .:>8 

Bureaux des Postes 1921 fr. H,208.9H>.ö5 
1922 )) 74,566.904.67 

------- )) 8~.!)75,820.~0 
Remboursé à la Société 

Coopérative fr. 52,458,02{ .81 
------- )) 52,458,0~f ,6t. 

fr. i 29,0391095.84 

Le nombre des militaires inscrits aux contrôles de l'armée a été approxi­ 
mativement de 570,000. Le nombre des démarches en - obtention de la 
dotation a été de 538,000. Il en résulte que 40,000 anciens combattants n'ont 
pas sollicité la dotation à la date du iö mai 1925, et que pour les requérants 
Ic travail est quasi terminé. Les engagements ne dépasseront pas beaucoup 
les 7?$0 millions. 

Un crédit permanent devra figurer au budget, mais il est impossible d'en 
fixer le montant annuel dans l'ignorance où l'on se trouve de l'importance 
des retruits qui seront effectués. Oi1 ne peut donc prévoir Iè nombre d'années 
pendant lesquelles ce crédit devru être maintenu'. 

On peut estimer que la capitalisation sera assez longue puisque jusqu'au 
51 décembre 1922, Je montant des retraits ne s'est élevé qu'à t29 millions 
59,093.84 fr. 
Il y aura lieu, afin de pouvoir arriver à la clôture déûnitivè des opérations 

de liquidation· du- Fonds des Combattants, de fixer par une loi une date après 
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laquelle tous les requérants éventuels seraient forclos ·c~e leurs droits Ae. 
réclam. r la dotation. Il y a intérêt, en ellet , à ne pas perpétuer l'existence 
d'une administration qui après un long el laborieux travail, intelligemment 
et activement mené, arrive à la fin de sa tâche. 

AnT. !22.- Subside au Fonds des Combauant» pom· frais d'administration sauf 
justification ultérieure (y compris une somme de 40,800 francs pour indem­ 
nité mobile de vie chère, 425,200 [rimes, 

Ce crédit sera, sinon supprimé, tout au moins très considérablement 
réduit au budget tie Hl24, le Fonds des Combattants étant sm· le point <le 
parvenir au terme de sa mission. 
Les indemnités temporaires et mobiles de vie chère comportent un total 

de ~8.843;~9!S, ramené pat· amendement à 57,059,99v francs el ainsi réparti : 

Budget de 1922 

Justice . . . . . . . . . fr. 2,7f 9,68i fr. 2,96e;,,oo 
Affaires Etrangères . 598,48! . 4!0,800 . . . . 
Intérieur et Hygiène. . . . . ' 847,662 898,228 
Sciences et Arts . . . . . 17,797,851 -17,290,776 
Agriculture et Travaux publics : 

1. Agrieutture. . . . . . i ,078, ~00 -1 ,07!S, 100 
IL Travaux publics 5 607 820 (réduit par ~.43-1,9t4 . . , , aroen,Jemont) 

Industrie et Travail • . . 482,962 sm ,400 
Colonies . . . . . . . 270,28'1 !68,200 
Défense Nationale . . . . H5,ä85,09i 15,402,587 
Gendarmerie . . . . . 2,067,200 1,8öf ,2i5 
Finances . . . . . . 12,Hi,886 H ,883,9~7 
Affaires Economiques . . . 7~,000 285,ts53 

Totaux . . fr. e,7 ,039, 99ä fr. ~8,26?5,970 

Il y aura lieu, l'an prochain, de porter ces crédits an Budget ordinaire 
parmi les dépenses exceptionnelles de chaque département. 

* * * 

Les recettes extraordinaires s'élèvent au projet do Budget à 4,504,000 
francs et ont été portées par voie d'amendement à 7,488,000 francs. 

* 
* * 

L'examen analytique du Budget auquel la Commission s'est livré a permis 
de ramener le chiffre des dépenses de 623,5.f.0,575 à 552,55V,463, soit une 
réduction de 71~200,910. Les amendements soumis à la Chambre depuis le 
dépôt du projet de budget comportent une augmentation de crédits de 
34-,4,?>,900 francs, ce qui fixe Ia mesure de lu compression réelle à 
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56. 775,0f0 francs. Un tableau détaillé des chiffres par article est donné en 
annexe (voir annexe t6}. 
Sous réserve des observations cl amendements relatés ci-dessus, la Com­ 

mission des Finances et des Budgets vous pr·opose à la majorité de ses 
membres d'adopter le Budget des Recettes el ties Dépenses extraordinaires. 

Le Rapporteuï: 

EoouAaD PECHER. 

Le Président, 

A. MECHELYNCK. 
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ANNEXES 
au Rapport sûr le Budget des 'Reêattês et Dépenses extraordinaires 

POUR L'EXERCICE 1923 

1. - Œuvre Nationale des Orphelins de la Guerre. 

1. Situation financière de l'Œîrvre pour l'année i9~':!. 
2. Situation financière de l'()Eûvi'c po·,fr l'ensemble ties exercices anté­ 

rieurs au 5t décembre f 922. 
5. Budget de l'OEu\'re pour i923. 
4. Stntistiquësdcs Orphelins de la Guerrf>,• au 5t décembre 19~2. 

a) Par catégories. 
b) D'après.le mode de placement des pupilles. 

5. Nole SUI' les frais généraux tic l'Oêuvre. 
6. a) Relevé des Orphelins de la Guerre portés aux contrôles {ic l'OEuvre 

et rangés suivant l'année de leur uaissance : 
b) Tableau <lu décroissement du nombre des orphelins. 

Il. - Ecoles Normales. 

7. Tableau détaillé de l'emploi· des crédits relatifs à l'organisation des 
écoles normales pour !919, 1920, 192t et !9:22. 

111. - Routes. 

8. a) Ilelevé des travaux à exécuter sur les crédits prévus à l'art. 20, {0, 
· classés par provinces et suivant le degré d'urgence dans chaque 
SCl'VICe, 

b) Créances de J922 et antérieures, à liquider de cc chef. 

IV. - Fonds de Crise. 

9. Relevé des allocations payées pendant les deux semestres de i925, par 
industries et provinces. 

10. o) Frais d'administration du Fonds de Crise en 1922; 
b) Situation financière de l'exercice i921; 
c) Situation liuancière de l'exercice !922; 
d) Compte de l'Intcrventlon des Caisses de Chômage, des Communes et 

<les Provinces ou 5{ mai t 925. 
11. Arrètcs des 6 mars, 8 juin et 4 décembre 1922, relatifs aux conditions 

d'iutcrveution du Fonds de Crise. 

V. - Défense Nationale. 

·l 2. T,• Lleau des ann ulutions effect uées sui· les crédits alloués au Budget 
E>.lraordinaire dr. f922. 
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Vl. - Habitations à bon ma!'ché. 

i5. Liste· des sociétés agréées, en formation ou en projet, au 5i décembre 
f922\ avec indication des montants souscrits et libérés par l'État 
dans la constitnlion du capital. 

f4. Tableau des demandes introduites au ö mai 1925, pour achat de mai­ 
sons const rui tes par les Sociétés de construction agréées (Arrêté royal 
du 22 octobre 192!.) 

HL Tableau des demandes introduites au ö mai {923 pour l'obtention de la 
prime attribuée à la construction d'habitations à bon marché par 
les particuliers (Arrêté royal du · i4 août 1922). 

VII. - Tableau schématique du Budget. 

16. Propositions budgétaires, amendements, propositions de la Com­ 
nnssion. 
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Œuvre N~tlonale des Orphelins de la Guerre 

Situation financière au 31 décembre 1922 (pom· l'annre 1922). 
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RECETTES. 

Œuvre Nationale des 
Situation financière au 31 Dèeem- 

Disponible au i" janvier ·1922 fr. 1,863,686 61 

Avances du Ministère des Affaires Eeonomiques pour allocations 11rovisionnelles sur pension 

aux veuves • . 4,000,000 )) 

Subsides de l'Etat . 7,190,000 )) 

Subsides reçus du " Bclgian Orpban Fund ,, ile Londres . 1i,257 47 

Subsides reçus du • ltclgi:m War Uellef Funil 1> . 961 40 

Souscriptions enealssêes au 3·1 décembre 19H iS0,657 50 

Dons encaissés an 3t décembre -1922 119,560 26 

Predults fêtes de bienfaisance 1 9,2H 82 

Legs fäils à l'Œuvre . -18,218 43 

Produit de la vente· de la llenr tie l'ûrphelln 76i,710 64 

Iutèrêts en banque el sur portefeuûle . . ·116,216 9-l 

Retenues sur traltements des Agents de l'Œuvre en vue de la eonsthuûon d'une 1wnslon 

de retraite (quote-part du personnel en t9~) . 

Dépôts confiés à I Œuvre par l'Administration des chemins tic for de l'Etat au profit d'orphe- 

lins d'agents décédés de celle Adminis1ra1ion • 

Pensions 11c1·çucs par procuration pour des orphelins placé; par l'Œuvre • 

T::ixe professionnelle retenue au personnel <'l non encore versée au Trésor 

i>r111lui1s dil la vente tic ,, Sacs A111éricai11s 11. 

7,368 65 . 

8,283 57 

1,rn, » 

93 to 

15,756 80 

U.,308,-177 16 

Détail du solde : 

Caisse 

Société Générale II Vue 11 

Société Générale II Quinzaine >I 

Chèques posta ux . 

fr. 3,35i 59 

428,970 28 

5,700,000 11 

·U,336 11 

6,U0,658 87 
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.t\Ni'CEXB l. 

Orphelins de la Guerre 
bre 1922 .pour l'année 1922). DÉPENSES. 

Allocations et avances provlsionnelles sur pension dhtiibnées aux enfants 

Allocations et A,·enlr professionnel 

Subsides aux orphelins d'officiers 

Avances provisionnelles sur pension di-tribuées aux vru,·ci. de civils 

Assistance médicale et pharmaceutique 

Allocation de fr. 0.60 ·r:11· jour du u B. O. F. » de Londres 

Répartition du produit de la Souscription Nationale 

Dépenses d'acquisition de tissus et vêtements 

Achat d'obligations à tln e de i,lac1:mrnt provlsolre des fond,; amèriealns remis à l'Œuvre, 

Frais généraux et traitements • 

Versements sur livrets d'éra•goc ile dépôts confiés à I'Œurrc par l't\clrninistration des 

· chémlns de fer en 1921 et 1922. 

Vei sement à la caisse de pen,ion 1h·s retenues et partlelpatlon de l'OEuue á ln constltu­ 

tion de ce, pensions pendant les années i920 et 1921 . 

Solde f1 , 

2,701,-136 35 

9.f8,6-H 76 

8t,768 13 

296,757 50 

33,983 03 

39,3.52 60 

~so.ooo » 

-1 ,617 • 7ï8 40 

·l,4i0,000 11 

637,S93 i7 

·U,213 72 

30,000 0,3 

o,u6;658 s1 

14,308,liï f6 
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RECETTES. 
Œuvre Nationale des 

Situation flnanoière au Si décembre 1922 

Subsides du Oomité National anté1•ieurs au ter juin 1010 

Avances du Ministère des Affaires Économiques pour allocations provisionnelles sur 

penston aux veuves de civils 

aux orphelins . 

Subsides de l'i~tat 

Subsides reçus du « Belgiau Orphan Fund n de Londres (affectés à, des orphelius nomi­ 

nnttvëment déterminés) 

Souscvipticns encaissées au 31 décembre tOt! (affectées aux besoins immédiats et exeep- 

tio1U10Is, à l'intervention des Commissions Provinclnles). 

Dons encaissés 1u1 31 décembre 1022. 

Legs faits ù, I'Œuvro 

Produit de la vente de iii , Fleur do l'Ot;LlhOlin ,, (affecté aux: prêts d'honneur, en vue 

de I'établisscment des orphelins dans le commoeco ou l'industrio pat· I'Intermédiuire 

de hi Société coopérative do Crédit à, I'ludustrie, prêts dépassunt 1,000 francs) 

Intérêts en banque et sur portefeuille 

Retenues sur les traitements des agents de I'Œuvre en vue ·do la constitution d'une 

pension do l'Oti·ai te 

Dépôts confiés à I'Œuvre par l'Administration des Chemins ile rer de l'Jttat au profit 

d'orphelins d'agents décédés de cotte Administration 

Pensions perçues pat' procuration pour dos orphelins plucés par l'(Iëuvre . 

Taxe professlonuelle retenue au personuol et nou encore versée au 'J'1·ésor 

Produit de la vente de c, Sacs Américnlns » 

Solde en banque au 1 •• avrl! 1916 

Allocations du <1 Belgian Relief Fund » 

Eucaisse remise par l'Œuvre de la rue des Uinimes 

Rtstournea opérées pat• di vers . 

6.208.386 06 

8.000.000 , 

1,605.000 • 

15.500.000 • 

2.3H.0ä0 18 

2..i25.8:JIJ 7! 

3 005.678 56 

18.218 -i3 

1.210.1'23 02 

IOJ • Of, 1 .·fü 

20.5H .to 

0.06-i 06 

i.m., • 
03 10 

2.51H œ_; 
2ô.208 Il> 

5.242.322 62 

19. !06 62 

1.209 • 

4-0.053.867 62 
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Orphelins de la Guerre. 
(pour l'ensemble des exercices antérieurs à cette date). 

l 1\o :i~i. ] 

A 'iNEXE li. 
DÉPENSÉS. 

Allocntious et avances personnelles sur pension distribuées aux- enfants . 

Allocutious « A venir professlonuel » 

Subsides aux orphelins d'officiers 

Avances provlslonneltes sur pension distribuées aux veuves. 

Assistance médicale et pharmaceutique 

Distribution des nllocnt.ions du • Bclgîan Orphan Fund» de. Londres 

Répartition du produit de la Souscription na.tionule 

Dépenses 1l'ttC1J11isition de tissus et vêtements . 

· Achat d'obligutlous tt titt·e de placement provisoire des fonds du ,, Belgian IÜ,lief 

Fund •· 1 t .. fi0.000 ·,, 

l~rais généraux et traitements 1 -1.001.037 2.1- 

Versements ä Ia Caisse lie pension des retenues sur traitements du personnel 

Subsides aux orphelins débiles 

!•'rais do médailles 

Remboursement au Comité do la • Fleur do I'Orphelin » 

Solde 

Détail du solde : 

Cuisse. 

Société Générale • Vue • 

Société Géuérale ,, Quinzaine » 

Chèques postaux 

'l'otn.l 

fr. 

fr. 

19. 857 . 088 24 

902.85ö 71 

201.862 64 

7.217.138 83 

-i8. HJO 89 

1.181.572 77 

2. tso. ooo • 
5.284. 130 00 

22.10-i , 

_ 296.490 71 

·13.479 )) 

-10.6ö8.63 

6. U0.6t.i8 87 

46.053.807 62 

3.352 fü) 

,-1-28.970 28 

;,.700.000 , 

H.3313 , 

(l. l--l.6.61i8 87 
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Budget général de l'Œuvre Nationale des Orphelins 
de la Guerre pour l'année 1923. 

DEPENSES. 

j. Allocaûons ordinaires aux protégés de l'Œuvre, en famille, 
chez des nourriciers ou dans des établissements . fr. 

2. Fourniture de vêtements et chaussures. 
5. Assistance médicale et pharmaceutique 
4. A venir professionnel des orphelins de la guerre 
?S. Héparl;lion des produits de la souscription nationale entre IPs 

comités provinciaux 
6. Traitements cl Indemnités du personnel (Comité central, 

Comités provinciaux cl locaux). 
7. Intervention de l'(Euvrc dans la constitution des pensions du 

personnel 
8. Frais généraux du comité central, des comités provinciaux et 

locaux . 

3.2r50.0Ö0 
i.ö00.000 

90.000 
i .27ä.0 0 

250.000 

..f89 000 

t6.tWU 

20~. '2('0 

Total. fr. 7.07!>.700 

.RECETTES. 

i. Dons, produits de collectes. 
2. Produits de la Souscription Nationale 
5. Intérêts en banque et sur portefeuille 

Tolnl. 

Excédent des dépenses sur les recettes 
Solde.disponible sur l'exercice t 922 . 

Subside nécessaire . 

fr. 500.000 
us.eoo 
120.000 

rr. rrns ouo 
lr. 6.480.700 

250.000 

fr. 6. 2ö0.UU0 
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Statistique des Orphelins de la Guerre au 31 décembre 1922. 

• Comités Provlnelaux. 

Carégorle 1. 
Soldats décédés ou Invnlldes , 

C:11.-gorle 11. 
Ch·ils décédés ou invalides. 

1 
Ccnûés 

En famille. i1 ~~s . l llOUl'l'ICICI~. 
--··-~-- ----- 

P4mlllc.,. l J•:nfa111S. _ Fon,lllo•. I J•: ron1•. 

l'.<>11ih's 
il <f,,s 
é1nblis• 
~crm•111s 

J~nf11:nl.J 

.,-------.- · I Conlîés I Conn~,; 
t• f -1, 1 11 cl,•s 
r,11 mm 1C. :t '. ~s ,11nhU~• 

1 

nou rnciers. lscm<?nr.s 

l'•mlll••·I J•:nr.n ••• · l'omlll<11., t•:nrant<,, &nfun'-". 

Total 

th! ln 

Catégorie 1. 

Total 

de l:i 

Catégorie 11. 

TOl.'\llX 

gènë1•a11x. 

li'hmtllo•. 1 Rnf•nts. 1-'~mlll••. 1 t,n1'l\n" Jlamlll ••. , 1-:nf':\nl1, 

Agglomération bruxelloise. 

Anvers 

Brabant. 

Flandre Occidentale 

Flandre Orleurale 

llnlnaut • 

Liêge 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Eupen-Malmédy. 

Totaux 

8201 1041 

856 1431 

4ï4 

1G8 

i5 

229 

190 

6-i=> 

6::l·l 1 ·I 021 

iiS I 1264 

985 1 ·l31i0 

srr I 890 

320 

·126 

345 

430 

32 

29 

HH 

25 

119 

54 

24 

9 

8 

21 

a2 

:·H 

H6 

37 

-i6 

64 
,,. .. 
'Z.> 

H 

-10 

~u 

'26 

25 

3i 

2·1 

1.38 

H 

·18 

3 

3 

8 

137 

-192 

334 

'201 

402 

660 

Sö3 , ·1905 

;s, •168.i- 

us 1 ·1248 

295 -'I 508 

62 

206 

487 

H4 

3.i-0 

79-i 

·10 1 ·18 6 1 - 

5783 1 8874 1 824 1-;:~ 2;;14108 1 7886 

u 
H 

20 

(i8 

Q" _., 
29 

li 

H 

H 

-19 

220 

til 

1i 

26 

9!J 

36 

39 

23 

.i, 

H 
Q- _, 

298 

8 

26 

i6 

•Q ,_ 

ao 
H 
·15 

7 

4 

26 

275 

85~ 1 ·i09~ 
SS:> H9.~ 

507 ii6 

656 I ·1079 

Sii I 1448 

·10il9 I H35 
601 933 

1ii 

83 

337 

-f89 

sso 1 377 

200 

6067 

454 

95-10 

i5i 

206 

3iH 

QQ~· .....•. ) 1003 1324 

.U5 ! t09i I i938 
762 1 86i I U78 

- - 
"" ---- 

981 2076 -1587 S:155 

809 ·1 tso ·l 6i6 3!98 

7i7 1298 iSl6 2733 

St2 546 9t3 1,19 

H5 

217 

MG 

4328 

1551 
355 

847 

2,2 

300 

200 

492 

494 

756 I 1 ~2• 

45.t. 

8,i59 ll0,395j17 ,969 

,......., 
·7'! 
0 

s 
•..... 
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Statistique des Orphelins de la Guerre au 31 décembre 1922 7. 

0 

- - 
En famille. Confiés il des nourriciers. Confiés 

à des érabllssèments, 
Tot~111x 

Catégorie I. Catègorte II. Totaux. Catégorie I. Catègorie Il. Totaux. Cat .. I. Cat. II. 
. f;énéraux. 

Comités provinciaux. Totaux 
-- -- 

<r. •r. "' ~ Cl) l .,; "' i ,j, .,; ,r. ,;, 7 ~ :!l "· i C) -::; ..=: "-' .S: = .S: .... -- ;Ë ..ê i:: - = = ;:: = ~ 1 ~ .;:.:: "ê ~- = ~ ~ ,!: ~ ~ ~ l C. =· r1i ~ ~ ~ ~ "" ~ "' ~ ,. ~ w ~ ._, ,,; w ta;, :... C".. ra.. 1- :... - 1- 

Agglomérntion bruxellolse . 820 ·104·1 J3i 20J !);i7 -J~M2 32 32 H- 16 -i-6 48 26 8 34 1003 1324 

Anvers . 856 -1434 J92 402 ·1048 1836 29 34 14 !7 43 5i .;i,· 26 5-! i09t 19:38 _,) 

Brabant . . 474 643 334 660 808 ·1303 as 36 20 26 53 {)2 i.li 76' H3 86{ Ui8 

Flandre occidentale. . 63-1 ·102·! 863 ·1905 H,94 2926 25 3i 68 99 93 . 1S6 SI 72 93 Hi8i 3·J55 

Flandre orh-ntale . 778 ·1264 784 ·JG84 ·1562 2948 39 46 25 36 6-i 82 -138 :10 168 . 16ill :3198 

Hainaut , . . 985 1360 748 1248 ·1733 2608 54 6.i 29 39 83 ·103 i-1 H 22 {816 iïa3 

Liège. 577 890 295 . 508 s--~ 1398 24 25 17 28 4·1 48 iS ·15 33 913 1479 a ,~ 
Limbourg . Hl8 820 62 ·1.U. 230 464 9 u a 4 12 iS 8 i 10 242 492 

Luxembourg ' 75 ·126 206 340 281 ,!66 8 10 ·11 1 J rn 21 3 4 7 300 494 

Namur • 220 :H5 487 79,i. i-16 1 ·l 39 2·1 i4 19 0- 40 51 s 26 ~H- 756 t22-l . _, 

Eupon-âlalmedy. . ·190 430 )) )) 190 430 10 iS )) 1, 10 ·18 6 ll 6 200 45,\ 

--- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- - -- --- -- - 
Totaux 5783 8874 ,HOS 7886 !)891 16.760 284 3-!0 220 298 504 638 2\)6 ~~" 571 t0.395 ii.969 ..• ,a 

! 

c.,, 
~ 
~ 

1.-.., 

>< 
'-w..-• 
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ANNF.xe V. 

NOTE 

sur les frais généraux de l'Œuvre Nationale 
des Orphelins de la Guerre. 

. . 
Pour la compréhension des dépenses causées du chef des frais généraux. 

de l'ORuvrc Nationale des Orphelins de la Guerre, il parait opportun de 
rappeler sommairement les conditions de l'orgonisation de celle OEuvre : 

Elle comporte : 
t O Un service central placé sous l'autorité directe du Conseil d'Admiuistra­ 

tion, et qui est chargé de l'examen de toutes les particularités constatées 
dans chacune des familles de protégés, de la liquidation des subsides destinés 

· à ces familles, de l'octroi des subsides. pour assistance médicale et pharma­ 
ceutique, de l'acquisition des tissus, chaussures, etc., nécessaires aux pro­ 
tégés, de la perception des cotisations de membres, de l'examen de tontes 
les· questions de principe ou de détail qui sont posées dans l'iutérèt des 
orphelins de la guerre (pensions civiles et militaires, tutelle légale, sauve­ 
garde des intérêts matériels <les enfants, inconduite des mères, inconduite 
des enfants, etc.). 

Cc service assume également la comptabilité générale de l'OEuvre. 
2° Onze comités provinciaux (un comité spécial a été constitué pour 

l'agglomération bruxelloise et un pour Eupen-Malmédy) chargés d'assurer 
l'exécution des mesures arrêtées par le Conseil d'Admiuistration dans 
l'étendue de la province, de veiller à l'uniformité de l'activité des comités 
locaux de la province, de contrôler les opérations comptables de ces comités 
et d'assurer l'octroi et la répartition des subsides spéciaux nécessaires à 
répondre à des besoins immédiats des enfants. 

Chaque comité provincial dispose d'un personnel Ic plus réduit possible. 
5° Des comités locaux établis dans chacune des communes où résident 

des orphelins de la guerre, et dont l'activité réduite à un nombre Ic plus 
souvent très peu important d'enfants, est assurée à titre bénévole par des 
collaborateurs dévoués. 
Peut-être aurait -on pu, dans une organisation nouvelle, simplifier cette 

hiérarchie et notamment ne pas constituer de comités provinciaux. 
Mais l'OEuvrc Nationale des Orphelins de la Guerre a été créée pendant la 

guerre avec le concours du Comité Nalional; elle a fonctionné dans les 
cadres de cet organisme, c'est-à-dire avec un comité au chef-lieu de chaque 
province. L'Olîuvre a pu ainsi s'assure!' Ic concours, aux chefs-lieux de pro­ 
vince, de personnes dévouées <JUÎ ont bien voulu, à l'armistice, nous con­ 
tinuer leur concours. De plus, il ne faut pas perdre de nie que cette OEuvre 
n'est pas u11 organisme de bienfaisance, une institution de distribution de 
secours; c'est une œuvre de patronage, dont l'activité est surtout importante 
au point de vue moral cl c'est pourquoi il est indispensable qu'elle bénéficie 
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. dans chaque province du concours bienveillant de quelques personnalités 
judicieusement choisies dont l'autorité et l'influence sont de nat lire à ussurer 
au Ionctionucmcnt des services rol1ité et la discrétion indispeùsahles. 

Le service central était assuré au 51 décembre i9'2~ par 5~ agents rémunérés 
par rOEuvre. La dépense Iola Ic s'était élevée peridani l'année 1922 à fr. 2t5,8Hi. t3, 
y compris les indemnités de vie chère et de· Iamllle. Dé plus, l'OEuvtc utilisait 
en commun avec l'OEnvrc Nationale de 'l'Enfance une vingtaine de préposés 
dont les traitements, lndernnité familiale et indemn ité de vie chère, avaient formé 
Uli total de fr. 72, nw. 99. On verra plus loin que la silualion a été améliorée 
à cc dernier point de vue. 

Parmi cc personnel commun, élaJCril comptés notamment les agents d'un 
service d'inspection qui a pour mission d'aider les comités provinciaux· cl les 
comités locaux à résoudre les questions délicates, de surveiller le foii~lio11lterhent 
de ces comités provinciaux et locaux cl de procéder aux enquêtes jugées néces­ 
saires !lar Ic Conseil d'Adrninistrntion. Pendant l'année H)22, les ·frais de déplä­ 
cement du personnel d'inspection se sont élevés à fr • .fö,546.8~. · 

L'Ol.uvro Nationale des Orphelins de là Guerre lient en location une partie de 
locaux dans un bûtiruent appartenant cil propriété à l'O~:uvrc Nationale de 
l'Enfancc. Oc cc chef, il lui a clé porté en compie, en 192i, un loyer de 
18~000 francs. Cc loyercomportait égalèmc11t les Irais d'éelairâgc el de chauffage . 

Les autres frais j.\énéraux du service central ont forme un lotàl ·de fr. ~2,540.66 
cl représentent notamment des frais d'imprcssión de règlements et du rapport 
annuel de l'OEuvrc sur l'année 192-1: les frais de fourniture de tous les impri­ 
més nécessaires au service de l'Olîuvrc, tant au service een Irai que dans les ser­ 
vices provinciaux el locaux, les frais d'encaissement des souscriptions annuelles 
des membres honoraires cl ellcctifs de l'OElivi'e (ces frais de poste se sont élevés, 
en 1922, à 9~QOU francs), les taxes prélevées par l' Administration des Postes 
du chef de l'émission de ohèqucs-posiaux ( 1,500 francs en 1922) - toutes les 
liquidations se Ion 1, en effet, par chèques-posta ux - , la participation de l'OEuvre 
dans la constltutlon de la pension des membres du personnel (7,tiOO francs 
environ). 

En résumé> les frais généraux de l'Adininistration centrale ont donc formé un 
total d'environ 41 t :000 francs. 

En cc qui concerne les frais générauxdce comités provinciaux de l'OEuvre, le 
tableau ci-dessous fournira les indications utiles : 

Traitements 
et Frais Nombre 

tndcmnités. généruux .. Loyer 'l'ntaux, denfnnts. 
- - - 

Agglom. Bruxelloise . 5.000 5 .505, JO )) -10.505 10 1,336 
Anvers. ,JS.760 •t. ms 75 2,400 32.218 75 1. 939 
Bra liant 21.600 4.236 öO ,j, 7ö0 27.!'î86 60 1.482 
Flandre Occtrlentalc . n.soo 6.005 14 1,000 16.805 14 8.-150 
Flandre Orlnntalo. 20.160 7 .433 2,j -! .IOO 28. 603 2,J. 3.276 
JI;ii11a111 21.360 13.475 70 Il 34.835 70 2,738 
1,iége . -17.820 6.622 80 900 20.342 80 1.4.93 
Ltmbourg , 8.240 ·l. 143. 53 500 !l.88~ 53 500 
Luxembourg . -12.280 4. 960 ·ln 930 18. !70 Hi 496 
Namur. 13.580 5.024 33 1.2W 19.879 33 1.220 
Eupen-Malmédy 1) 859 09 81,909 46-1 
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La dépense totale s'est donc élevée pour l'ensemble des comités provinciaux 
à 221,7i9.45 francs. 

l.e personnel des comités provineiaax est composé comme il suil : 

Agglomérai ion Brux ellolsc. 

Anvers 
Brabant • 

Flandre Occidentale 

Flandre Orlentale . 

Hainaut 

Liégc . 
Limbourg 

Luxembourg. 

Namur . 

5 agc11ls ne era vaillant que quelques heures par 
jour, 

5 agents. 
5 agents cl 2 en commun avec l'OEuvrc Natio­ 

uale de l'Enfance. 
t agent et f en commun avec l'OEuvrc Natio­ 

mile de l'Enfancc. 
. 2 agents et 2 en commun avec l'OEuvre Natio­ 

nale de l'Eufauce. 
2 agents et 5 en commun avec l'OEu vre Natio­ 

nale de J'fü1fa11cc. 
5 agents. 
6 agents en commun avec l'OEu vre Nationale 

de l'Enfance, travaillant quelques heures par 
jeur. 

t a,;ent cl 2 en commun avec rOEu vre Natio­ 
nale de l'Enfancc. 

4 agents en commun avec l'OEuv1·e Nationale 
dil l'Enfäncc. 

Eupen-àlalmédy 

Il existe donc au tolal dans les eomités provmciaux 1ä agents au service 
exclusif de l'OEune, 14 agents en commun avec roguvre Nationale de l'Eufanec, 
5 agents occupés quelques heures p:•r jour au service de l'Olfovrc Nationale des 
Orphelins de la Guerre et 6 agents occupés en commun pendant quelques· heures 
par jour au service des deux œuvres . 

* ·:t * 

Depuis la fin de l'année J 922, le Conseil d'Administralion s'est préoccupé de 
tenter de réduire l'importance des frals généraux. 

Une première mesure a séparé les services d'inspection et de dactylographie 
qui précédemment étaient communs aux deux œuvres (OEuvrc Nationale de 
l'Enfauce cl OEuvrc Nationale des Orphelins de la Guerre). Celte mesure réalisée 
Ic -1•• janvier 19"25, a permis une écouomie annuelle de 52,000 francs environ. 

Des réductions de personnel effectuées nu service central, ont diminué les 
frais de 5,ä0O francs. 

D'autres mesures envisagées actuellement ou déjà réalisées en partie dans les 
comités provinciaux entraîneront une diminution annuelle de dépenses de 
!5,ä0O francs environ. - Soit au total ä l ,OUO francs. 

Oc nouvelles simplifications sont il l'étude et permettront, on l'espère, de 
réduire encore plus eonsldérablement les dépenses à partir de l'exercice J 924. 
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ANNtXR Vla. 

lleler:é des m11l,elins de la !Juerre p01·tés cwx contrôles de l'OEuvrt Nationale 
au 31 ja11vier 1923 et rangés suioant ïimnée de lem· naissance. 

Au11ée. Nombre tl'èuf:1111s. 

1899. 
IH05. 
1901. . 
t905. 
i906. 
·1907. 
1908. 
!909. 
1!HO. 
19tL 
19·12. 

1 
,i. 

746 
1,026 
f ,2t8 
1,506 
i,425 
1,565 
t,740 
-1 !99t 

Aunée. Nombre d'enfants. 
- - 

1915. t.i55 
1914. 2,528 
t9t~. . -1, 140 
t9t6. -494 
1917. 566 
1918. "LG5 
·t91!J. 181 
1920. 84 
19:21. 25 
f922. 6 

Totaî. fS,063 
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Tableau du décroissement du nombre des orphelins 
de la guerre. 

Eu 
-1!)23 

192,1 

·1926 

1927 

·1928 

·1929 

1930 

,1931 

1932 

1933 

1934 

1935 

1936 

1937 

1938 

1939 

1%0 

1941 

18, 0GS Ol'plJ,·li11s "" ·1923 

i7 ,3-1 l 

16,285 

-15,067 

13,76-l 

12,336 

·10,773 

9,03;} 

ï,OH 

4,888 

2,560 

·l ,420 -- 
92ö -- 

560 - 
297 

- 

·115. - 
:JI 

- 

6 
- 

0 

Remarque, - Décrotsscmem , sous réserve de I'nugmentntlon :i résulter des suues des décès d'ill\'a 
lidcs. Celle augmentation se répartira à peu près, scion les :1gcs, comme Ic tableau ci-dessus. 
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Tableau détaillé de l'emploi des crédits octroyés par le Parlement 
Années 1919 

Construction et achat de bûtiments. Achat ou location de terrain. 1'~ntl·etien 

1 1 

1 

1 1 
1 1 

, 1{)10 1920 1021 
1 

1022 101n 1020 1021 1022 t9 0 
1 

Couvin - - - - - - - - 3,384 05 

Blankenberghe - •. - 5ü8, 1,15 m; 2,000,000 09 - - 121,000 00 - - 

Gand . - -- - 81,300 38 - - - - 1:5,7110 00 

Huy - - - - 7 .100 00 7. ,iOO 00 li.000 00 6,000 00 3,:,75 00 
1 

Lierre. 37,2,i(l 03 - 130,6~1 Jti 2,000,000 00 27,; 00 275 00 9.î::S 00 275 00 37,S'U 25 

Mons . - - - 1B.Ot6 73 -- - - - :) 900 00 

Nivelles . - 180 , 1.i:fö Q3 4fjJ ,ü-18 80 2,000,000 0·1 3 1500 00 1.fü, 100 71 13,MJ257 3,1500 00 .t,550 00 

Verviers. 1103, IGS 10 700,MO St> :i07 ,322 IH 20?j,û87 00 - 3G,72i 00 - 4,012 50 2,500 00 

Virton. - - tiil 530 !'il - - - - - - 

A.nllenno. - - lfö(i 470 71 - 3,102 81S 3 812 85 3 8-H 85 228 Si-2 85 0,225 00 

A.rlon . - - - 8110,000 00 6,1 tso oo 6 050 00 fl.050 00 10, ise oo 4, !00 00 

Bruges - - - 41 ,,l.87 1>4 - - - - 0,300 00 

Bruxelles - - 70,,i.30 00 !2,ü31 77 - - - -i. 100 00 

Laeken . 1fül ,43G 20 - - H0,776 12 - - - 18,000 00 10,12,iOO 

Lfögc . - - - 849,68!) 33 - - -- - O,22:j 7:5 

Tournai . 32,420 î4 - - - - - - - 10,200 00 

---- ---- ----- ---- ---- ---- -----.• 

'I'otnux .. . 1 , 2:1.t, 27\) :'>7 881,071.î 78i2,-14:i, 178 16 8,31:i8,Al8 87 20 417 81:i , muo.1 ti6 150,GGO .i-2 271 380 35 138,7:',0 65 

Situation des crédits. 

1010 !020 

Crédits alloués. 

Dépenses offeciuées 

1,828,0ifü 7611,ooi, 130 8814 512,t.lOO 00118,7,IO,OOO ooi 

1,822 8otl J811 ,001 ,401 tml4 3531007 18! 10,885,702 871 
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pour l'organieatioii matérielle des écoles normales de l'État. 
à 19.22. 

[ N~ 552 ] 

-· 
ou amélioration de bâtiments , Ameublement des locaux. Outillage 'didaettque , locaux, jardins. 

1 
1920 

1 
192t 

1 
U/2~ 1919 

1 
1920 

1 
1921 

1 
1922 1919 

1 
1920 

1 
1921 

1 
1922 

1 
1 l 1 

6,600 231 6,077 30 24,S-iO UO tl,798731 
1 

386 {JO 10,676 :SO 27,782 71 41S,8~4 30 421S 00 6,3ö3 18 il,100 00 

- - - - - 17,420 00 27,300 00 - - 17,475 00 H:î,20! 50 

41,82a oo 38,763 27 43,700 00 41,3:53 20 20,874 ms 87,327 00 70,800 00 3,800 00 8,400 00 Hl,614 91 Hl 225 00 

12,750 00 12,15-i7 25 12,300 00 21,725 00 27,538 00 23,381 80 8 ööO 00 1, !00 00 s.ono eo 11 .sso oo 3,St,O 00 

10,500 00 17,'150 00 rn,.ms oo 38,857 öO 13,000 00 38,51 t 75 72,704 00 3,8.{0 00 7,100 00 22,4-12 50 31,0-i7 00 

fO 600 00 IS,800 00 !7 501 U 25,200 00 21 ,ons oo 50,256 33 44,411 7!:i 1, 13;':i 00 7,10000 12,375 00 2,000 00 

20,'170 00 l0,388 06 t6,500 00 H,370 00 10,107 00 ~9,905 87 36,271> 00 l,HS2 25 2,B75 00 20,000 00 37,022 75 

8,WO 00 51,8-il 37 37,8;50 00 20,000 00 1.050 00 286,02-i 96 170,165 43 6i50 00 3,200 00 3,000 00 3,000 00 

2/UO 00 11,800 00 12,550 00 - I-J.,177 00 04,füS8 00 86,i85 98 tt ,082 -18 2,BOO 00 6,700 00 

fi ,720 00 28,059 40 53,008 05 25,500 00 6,900 00 63,202 05 17,672 tîO 700 00 6 000 00 21,708 00 20,575 00 

9,800 00 21,904 00 16 324 00 27,124 40 5,173 00 38,0BO 95 12,052 00 400 00 !>.700 00 t ,440 DO 5,-IBO 00 

lt,250 00 22,W0 00 37, {)05 70 33,5Bi 23 8,971 015 33,740 60 116,884 81 5Q0 00 5,900 00 13, 150 00 63,007 tîO 

13,000 00 22,146·40 ~8, 100 00 29,307 08 21,71'$0 00 16,61$0 00 6,643 00 mw oo 7,8110 00 12,199 00 HS,60~ 22 

'U,500 00 33,450 W 36,870 00 4-i,078 60 3,<z82 ~o 40,500 00 ee.seu 00 800 00 800 00 13,200 00 16,240 80 

20,6-iO 00 .fü,913 87 -i9, 753 2;$ 36,9~5 35 20,855 00 5!6,533 06 69,142 50 2,350 ~Q 8/.!67 40 Hi,673 00 2J,02-i 00 

15,300 00 38,837 63 69,196 57 27,-H0 00 HS,673 00 115,384 se 101,981 00 1,500 0~ ;:î,31.îU 21 47,32! 00 5o,uoo r:;o 

---- ---- -- 
. 'H0,ö3:S 13 382,089 39 468,814 60 420,506 16 212,2m os 1,021,228 62 053,441 78 18,90:! 21> 8tl,170 00 240,803 09 333,707 27 

ANN.RXR VII 

Réponse donnée à une question concernant. le crédit à prévoir 
pour l'École normale de Tournai. 

Un membre de ln C~mrnission n demandé à connaitre le détail et la justification de Ia dépense de 3,000,000 de francs 
qui serait prévue pour l'Ecole normale de Tournai. L'honorable Ministre a répondu ce qul sult : 

« En vue de l'11grandisse111enl de l'Ecole normale de l'Etat, à Tournai, les travaux suivants devront être nécessaire- 
n ment effectués : 

n 1° Démolition de bâtiments vétustes, inutilisables dans leur état actuel; 
» 2° Agrandissement des cuisines, du réfectoire et des dortoirs; 
11 8° Agrandissement de la salle de dessin; 
>) 4° Aménagement de non vel les salles de classe, de laboratoires de sciences naturelles, de sallesde travaux manuels, etc.; 
» 5° Construction d'une m:11s011 d'habltntion 11ou1· la directrice et l'économe de l'établissement. 
1> L'annexion à l'Ecole normale prlmaire de Tournai d'une secuon normale moyenne pour la formation de régentes et 

n d'un cours préparatoire aux éludes ncrrnales , a provoqué un accroissement considérable du nom lire des élèves qui exige 
>> l'agrandissement des lnstallatlons actuelles. D'autres travaux, moins 11rge111s (agrandlsscmeiu de la salle d~ gymnastique, 
1> construction d'un bassin de natation, etc.), ont été différés en attendant que -la situation du Trésor public se soit 
n améliorée. · · 

11 La dépense à résulter de l'exécution des travaux énumérés cl-dessus, est évaluée par le Service des bâtiments civils 
11 à environ !,800,000 francs, mals elle ne pourra être déterminée avec précision qu'après l'adjudication publique qui 
,, aura lieu à bref clP.lal. 1> 
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A~NIXE Vitra. 
An. 20. - {0 Routes et raccordements: e:ipropriations et travaux, 

constructions, redressements, élargissements, études, ete., 7,680,000 francs. 

Relevé des travaux à exécuter, 
classés par provinces et suivant le degré d'urgence dans chaque service. 

Numéro 1 
d'ordre.! Déi--lgnation des lraYaux. 

1 
Estimation 

de la dépense. 
-..;.-------- 

Observations. 

Province d'Anvers. 

-1 1 Route projetée de Lille-Saint-Pierre vers 
Santboven avec embranchement vers Vorsselaer. 
Travaux nécessaires en vue de Ja remise provi­ 
soire des terrains acquis aux Domaines, aux fins· 
de location. 

2 1 Construction de la route, avenue de Bruxelles 
à Anvers 

Province de Brabant. 

i I Prolongement de l'avenue Louise. Etablisse­ 
ment par la ville de Bruxelles, de l'avenue des 
Nations entre l'avenue du Congo et l'avenue 
Jeanne. . . • . . • . • . . . 

2 1 Route de Bruxelles à Anvers. Détournement 
de la route dans la traverse d'Eppeghem 

3 1 Route de louvain à l\lalines. Détournement de 
la rue de &lalines à Louvain . 

Province de la Flandre Orientale. 
Pr-tmitre Dirtttion. 

i I Part d'intervention de l'Etat dans l'achat des 
terrains nécessaires à fa construction d'un bou­ 
levard de ceinture à Wenduyne en vertu de la 
convenuon du 10 avril 19-19 . • 

2 1 Poteaux de slgnalisalion en bois et Inscriptions 
murales. Etablissement • 

Province de la Flandre Orientale. 
i I Roure de Gand à Maubeuge dans la traverse 

de Melle. Bedressement . 

2 1 Création d'une nouvelle route à Grammont 

3 1 Indemnités annuelles à payer jusqu'en f983 
aux concessionnaires des routes concédées de 
Calloo à Doel et de Kieldrecht à Doel, pour 
renonciation ;i la perception des droits de 
barrière 

4 1 Elargissement de la route d'Oosterzeele à 
Dickelvcnne 

i 

Francs. 

i5,000 

50,000 

220,000 

560,000 

2QO,OOO 

f00,000 

f00,000 

200,000 

Province de Hainaut. 

Route de Llége à Mons, par Namur et Charle­ 
roi. Exhaussement et assainissement sur Ic terri­ 
toire de Dampremy. Une section. 

2 1 Route de Tournai à Roubaix. Rachat de la 
concession. Rente annuelle . • • • 

t,on; 

i0,000 

1,000,000 

305 

Expropriation. 

Erpropnatiens, 

ta commune de Wen­ 
duyne a repris lesexpre­ 
prlatlons nécessaires à 
la construction de l'ave­ 
nue projetée. 

Acqnisilion 
des emprises. 

Acquisition 
des emprises. 

Expropriations. 
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Numéro 
d'ordre-. Désignation des tral'.aµx. -i- Estimation 

. de la dépt11~. Observations. 

Province de Lîége. 

1 1 _ Rouie de J,iége _ à Berneau el de Visé à 
.Mouland. Rcclllic:itlon des rues de Visé • 

2 1 Elargissement et amélioration de Llége à 
·Beriieäu / • • - • . ~ . - • • · • • 

3 1 Détournement de la route Limont à Oraye 
dans la traverse de Bergilers . 

ProTince de Limbourg. 

1 1 Route d' Asch à Bllsen. Redressement de deux 
coudes dangereux entre ies bornes lilométriqu~ 
4 et 5 • 

2 1 Route de Wioterslag par Zwart~rg vers 
&leeuwen. (Section entre l'origine de Ja route de 
Winterslag-A~h et entre Zwartberg et l'extré­ 
mlté.] Construction • • • • • • • • 

3 1 Route de Mecbelen-sur-1\Jeuse au canal. 
Reètlfication • 

4 1 Route de Wlmismael i !\leeuwen. (Section 
comprise entre le chemin de fer de Hasselt­ 
&raeseyck et la route de Hasselt à la lieuse. 
Construction • • • • 

5 1 Roule de Wlmismael à &leeuwen. (Section 
comprise entre l'ori&ine et Je chemin de fer 
1lasselt-Maeseyck). Construction. 

6 Route de Genck à Sutendael. Conitruclion • 

7 Route de Dilsen à Gruitrode. Construction 

8 Construction d'une route d'Opoeteren à Asch. 

!) Construcuen d'une route de Mechelen-sur- 
Meuse vers Opoeteren, 

10 1 Construction d'une route de Wimismael à 
Mee11wen. (Section entre Je chemin de fer 
Heppen-Asch et Heeuwen.) • 

H I Construction d'un route da \Vinterslag par 
Walerschey à Asch. (Section entre la route 
Wimlsmael-lleeuwen et Asch,) . • . • • 

t2 1 Elargissement et amélioration de la route de 
Brusthèm à Cortenbossche • • • • • . 

13 1 Construction de la route de WimismaeJ à 
Meeuwen. (Section comprise entre la route de 
Hasselt à la Meuse et le chemin de fer Asch­ 
llouthalen). 

Province de Luxembourg. 

Route Bastogne-Grandhan (élargissement) • 

Expropriations dlrerses en cours , • 

Francs. 

!,750,000· 

50,000 

!!5,000 

58,000 

'17,000 

34,000 

800,000 

ioo,ooo 
10.1,000 

H7,000 

i00,000 

t90,000 

t00,000 

40,000 

:l0,000 

!i!S,000 

i28,6!0 

Exproprlalfons • - 
et travaux. 

Expropriation. 

Expropriations. 

Acqui&Hl9n _ . _ . 
des emprises. 

Idem. 

~xproprlallons _ _ 
ettr~nux. 

,Idem. 

Idem. 

Acquisition 
des emprises. 

Idem. 

Idem. 

Idem; 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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ÁIINIXI vms. 
Projet de budget extraordinaire dè 1928. - Artiole 20-20. 

. . 

Ct·éance, de 1922 et antérieure« 900,000 f,·a11cJ. 

1 
Noms. Date 

1 

Sommes 
Déslgnalion des travaux •. des de l'approbation â 

entrepreneurs. des contrats. llqwder. 

Travaux.d'amél_ioralio~, de rérec-1 Scraeyen, 'fb. 25 mai -1920. 1 56,0U.27 
tlón et d'élargissement de pavage 
de Ia route de Bourg-Léopold à 
Maeseyck, sur le territoire de 
Hechtel. 

Remboursement des augmenta- Carrières de Mont- , i920. 1 Lasomme à payer n'a 
tlons du prl~ des matériaux fort. pas encore été fixée 
fabriqués èn t920 et fournis pour définltlYement. 
des entreprises exécutées pour 
l'Etat. 

Idem. 1 Carrières de Pur- i920. Idem. 
node. 

Travaux de réfection de la route I Plette, J. 5 octobre i92i. · tfl,556.8-1 
de Bruxelles à Ninove, section 
Itterbeek à Schepdael • 

Réffctlon générale de là route de I Rousseau. 1 t5 avril iHt. 1 2-U,635.35 
Ga'!i'd à Valenclonnes. - 2• lot. 

Réfeètlon de la routede Bruxelles Société anonyme des l • 2!) juin t92L 1 i00,800.00 
à ~lnove entre les _cumulées carrières du Hal- 
:t :t ,500 et la limite de la prcrlnce naut. 
de Brabant. 

Travaux d'amélioration de la route Lambot , J. 1 3 avril {9i0. 1 30,i9{ .80 
de Namur à Marche. 

N. B. - Il n'est pas possible de fixer une somme pour les créances de 1922t l'exercice 
n'étant pas clóturé. Il s'agü de prévisions. 
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8,t,.; d,a a//oralio.111 pa~•u pendanl /1 1" ,e1nt1lre 1922, - ••• eMme"r, de •h•'l"' ind1111ri<t. grovpJ1 par, province. 

Nu.méro 
du 

table2u. 
ISDt;STIUES 

1 

- .. 
Anvers. Brabant.. JlaDdre ocdllealalt,. Flai1dre orle111ale. llallmu. ~- U•!Jovs· Luiembour1, Namu.r. Tocal du tu .eme.,tre 19tt. 

Prlnclpaleo. l •·•mlllales. Prlnclpole,.1 .F,■IU•"'-_/':1"d~le1._l I F••Ui~I,.. 1~~;:,.c~:11;,,.,, 1M,.clr•':J r,.,ill~les .. l'rl..;~::-;:;;I:;::. Prind,..la, 1 r,■lllalel. l Prl~c1,.,.,. Fu\11;:;:- Prlnclp,le,. j_r.mm~J. Princ~.,':J F,mllbl": 1 To,.lr~. 

1 1 des m)nca 

! 1 tll'I carrières 

a Ides métaux . 

.i lcêramlquea. 

U J chimiques 

1 1 allmcntalr,•R, 

t 11cxCllca • 

9 1 du ,·ê1emc11t 

10 1 de la œnttrucUoo • 

t! 1 des peaux et cuh·a. 

t3 1 dea tabaet , 

U (du papier 

15 1 du line. 

lt I d'art d de pricllion 

ao,.t.11 

t,9"5.soJ u.~.so 

1,01•.1169.00j S9s,,,o.oej m,Bes.t.11 160,IS!UtJ m,1t1.t.1 

150,8_00 101 86,553.5! 

681 , 

sss.so; 

r.m.ss 

tl !O 

18' 

US16.U • 

as,110 •I !IO,t9t.7!J n,,oa soj '•'"•'"I ,,m.75 

ta,tto 16[ s,001.sGJ st,a.is.101 ,,~68.tsl a1e,111.as; 

so,m.ssj u,!IO,!!J ss,ats.ooj t.0t1.1ol 10,s1,.u 

tSo.010.osj u,sn,nJ •16,ttS.!IOj n.nuo( tot,ns , 

fi I du bol, el de l'ameublea •• nt. (l,098,IH,55j ,i1118'0,10I 171,lts.GSI iOl,955,501 -117,t90,t1 

u.110.s•j •s.m.uJ 77,m.ffsl sa.aoo.1111 11,ieuo1 

HD,SH,081 80.115.18( u •• ,a.951 f.693 • 

m.110.u1 au.,u •I H,MI •I n.m , S,111 1 

1.eu,1sG.11j to11.t88.s1J 11.1".SOI ••••"•Lli m,111.10 

tl (A■lrNllld"'"'""...-..·' 111.m.101 IIO,SUl,SIJ m.,11.,sj 11.!N.tJI IOO,f76.II 

---1---1--· •....:..,__1~· ~--•~-;- 

, •••••... ~.oe1.111.11j1.101,w1.ul••*·+--•'~ 111,m.111t,uo • .,..11 

'7,,oo •I '86,893.,01 u1;i;10.H)t,li8a,011.n1 r.oo,H7 »l!l,oto,rns.oo! 857,467.751 96,171 •1 M,5''1,951 ,,s9t.t5j t,15t.ts( 01,m •1 ta,9tlt •I G,1m,011.101 !l,1H,;;s1.ss1 8,967.0(!S.os 

10.971,tSJ IS.'69.SOI '.IO.Ml.75 

filt,76 

i,197 1 

17,780 • 

m.'9 

1,817 • 

t.156 •I t.&11 •I u.m •I m,s.9.101 m.110.1111 ts,H■.u 

•·~' •I au,887 •I -t56,7'H.t5I u1,100.r,01 us,Gt5.7!il 

6G ' 

6,707,751 78,1$70.HI 5,780 1 

IS80,50 

9s,1s1.so1 ,a,su. 1011 ,sss,9:so.501 186,its.ts: 

,.sot.>01, SB.ou •I 10,638 •I a.,., •I 1.11á.1sJ. 11.,w •I rn.on.1s1 

no.11us1•.m.te9.ttl H•.1u,1sJ 1,.1n.t0i t,s&a.151 905.oto.Mi m.1s1.1111 

008 • 

881.15( • .sH.IO 

161. U(, li, 180 GOj 8,15' • 

101 •I fSl,U8 •I ,,su • 

m.so: 

15.I • 

881 • 115 • 

11,•'-'•Ji.Ut.ut."I 1•.11uoj u.111.1101 n,1ou1J. Dt,m.1sj" 111.ooLSG 

191 • 

'17. 

138 • 

3,115.50 
' 

1,151 • 

11,ooe.10: 

ll05 • 

1.157.15 

IOS,597,to( 591.198.IOj tn.t90.15J '9.518.t5j 17.513.tSJ m.100.101 tllll,978,60J ts.m.751 17,117.t.l 

111,S10.,0J Ho,,ss.so1 tw,sso.HJ ,as,181 •I 111,m •I ,t1,t111.tsl st.111.1sJ t1,t00 •I 85.HO.tS 

1,174.15 

1,03<1.soJ. 151,189.ltj 1S.0t0.1sJ· 10,ao, •I 1.n1,,;;I is.sis •I •,oso •I 89;111.101 11.o•t.lO 

711,50: 

11 ••• 1.101 m,111.101 m .ssUtl 10,111. 7aj 1,H1. 1sl 11. 111 .soj u.815.isl ';• •I t,.'1411 , 

n.111.111 11.ffl.1.1 ,, 

•••••••Al•.•••'"·"11.m.tÔI.Nft,,11.•.ul 111.•.4tp.101,111.nj1.1t1,111.1~ •,111.711 111.11,1,l!I 

IN • 

su, 

3,ffl • 

,s.m.~, 

1,511.50: 

11,777.71 

1.618. 751 to9.R70,95 

11,.ias. 1s1 t ,sGri,ooo. 7.; Gt5,61t.50I 1,191,611.15 

uo,011.001 •to.s11.■o1 sso,880 10 

ttt,'111 •I Gl,536. •I i,66a,ot9.50l ,oo,sto •I t,063,Ut.so 

m.19 

G9.8to.70I 197,600.95 

3,Hi,St7.1äl 719,00S,.&SI .&,t5t,53{i.8S 

176,585,GI 

aai.sol t,srn,,s1.as1 GH,95G.tOI 1,tt9,.i6'.95 

aa.m •I a•.111 •I s.179,0,s.111 1.m,m.u1 u1u1&.11 

56,UI 

Bto,699.59 

60,858.US 

••Of'· 75' '·"· .ttS.17 

.fü,8G9.9ä,J 8t1,'1W,57 

91.179,191 ltl,17Î.88 

sll8.m.1s1 •ao.•1;,u1 ots.,n.01 

l'l,00.15 77.938.,10 

9H,10j,15I 85',808.lSj t,SIG,OU' • 

5,08 •. IGI 1,1'.IO,tGJ t.tu,Oll,SIJ t,>01,••utj 1,•'8.ut,10 

917,IH.llj ■.17t.nt,,s 

---,~--1---1---1---•----1---•---1----1----1---1---1---1--------1--·--1--~ 
'•"'•"i 1.1•.tsl. •1t.tN ,1 tu;m,llj w.1e1,m.•I t,•11.1t1.111 u,••.m••• 
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R<kv, du a/Jixaiid/i, payia pe11da111 1,J ~ s<mu!re 1922, a11z él1dmeurl de thaqu• j,ufù,1m grm,pu par provin«. 

A•••n IX (1ui1_e). 

- . - - .. 
Nuatro Auvcn. Drahanl. Fland e otddentaie. Fhndreorlentale. IJ1lnau1. w..,. Llabo.r1, lu1em1tours, N••ur. Total du deu11èae 1en1t11re t9ft. 
J, 1,,1,usr111tS - -- 

Prlnclpate.. 1 Famllfalea:. &able.au. Prlnclp:dea. Familiales. Prlncipalet, J'1mlff1les. Princl1ialet. , •• 111a1t,1. 1,rlnclpalet. Faalllalea, Prlaclpalta. J,'amlllalea. Ptlnd111let. Faulllb.let. Priltdpalet. Faallh1les, Prhtdf,ilet, 1 Faal lalril. Prl11dp1let. .-a111m,1e1. Totale•. 

1 des mlnu , 'iO.i, D H9 • ' . . . n,i • l7t Il !,611.50 t8,0t8 Il U,463 " 1 18,736.!UI 0.,IG6 t tt,487.15 
➔

. 86 • u • 56,699,5-0 ,1,600.IO 10,,soo.to 

! des œrrlères . ' t,880 " t,51!.i.$0 . . t,JOO Il tu 50 16.09Ï Il t3,S07,50 63,309.ö0 U,996.!UI . . IH. •• 8,ffl.t.; t,,to.50 IO!i,'57,75 50,ó!9.t.; -156,187 1 

" Jc1mèt11u1. 581,475.75 ltl.811.05 '61,735.70 tS8,ISH • 107,368,50 11.a~.75 UY,708 • 18.1!7 80 370,198.50 Ul,489,09 6SG,037,II ffl,0'8.15 US,NI • U,111,15 qto • 180 • 10,70'7 • 1,580 • 1,051,999.66 8Gt,llt9.09 l,9U,H8. 75 

1 cérall'lll(Uts. 7,888.93 7,681.50 !7 • " . 759 1 ~-. !,~.óO t,no • 3,711.50 t,IM • ,,au • 3,181,50 . . •· . . . I0,095.93 t5,693 • 33, 188,93 

6 7,7itl.75 t,710 • Ht.óO 879 • ' 97,117 • H,l?i.11( i IG,t0-',15 tO,ttl 1 17',8f8 1 ~5,970 • 8'0,818 1 
tcr1illrta •• . . . . tH,908150 H,-113.GO . . . 

0 cbl11ill)UCS , . ' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
7 :illmcn1alre1. D,61fl • 4,8H 11 -1,6!8,lSO 4,ü7.78 !,'57.85 11,04-'i.35 U,510 1t 7,f97.50 1,761 1 t,806 1 5,778.SU 1,838 1 . . 1 . . . 39,751.50 11,898.63 6',HU.!13 

8 lextllcs • 11,67'7 Il 4-,565.tso 11,161.rro 8,000 1t 81,137.l!S fJÓ,'81.15 SOl,83' 1 t6,6'8 • l!l.50 17. t18,551,30 0,961.50 . . • . . . ü98,186.S5 tts,887.05 818,678.60 

0 du ,·é1cmc111 •• ti,IH.tm 5,731.60 11,158,50 S,895.U 7,IJSO.&O t,ü8!1: • 18,0H.!UI !t,1'9.tO . ' . . t,111.ao 171.11 j . . . '8,U5'-!S 18,318.tl 6t,87t,ISI 

10 Je la<:on.Mruc1Jon • to,'1:i li t0,000.50 tt.1!6.50 6, US.GO tl,003.!5 15,07~.50 4',öti'.t!S 36,8!1,75 8,~78 1 t,696.SO 18,6'8 1 31,166.70 917.50 S,1'10,ISÓ . !l8G. tH 1 f3t,t58.50 t05, 7t5.9!S l.'IG,88f.4!S 

Il du !,()Is el de l'nmeubltMIII , 179,1!111.80 175,89"7! 98,371.50 u.m.11 tto,Otl.75 11,lfl.7! 81l,'21.75 78,101 • !ll,175 1 15,00!.75 88.711,70 ù,m.!ó t,HO , , ••••. 50 r . 7,laS.50 1,917.50 157,585.50 19S,451.!.16 t,ost,on . .cs 

I! d11' peau• el cuira • t5,t7S,t6 tS,010,50 36,SH.15 t&,lt!S.77 I0,91S,50 1,ld?.'6 tl,71U.IO 11,IH.'7 ,,otl.lO t,ffi.15 H,563 , 1.917.15 l,UI • t,4!1 • , i . . . tl5,477.tt G8,87',4f w,,1m.ss 

13 iles Ialta.es • 11,,1t.01 !18,575,IB 1,90,.50 t,OH.:rn l,79i.!UI , ,ais , 51,tll • 7,859 • t,G.IS.50 UU5 H,518.60 171.50 11.m .•• 11,181,50 1 . . . U9,596.87 08,817.!3 us,,os.oo 

Il du pa11lcr • • . ' . . . . . . ' . . . ' ,, . . . . . . 
15 du Jlere , tt,Olt.50 l,'Jil,.Sl 4,067.50 8,907.!I( 869.'IO IOI • t,H7,50 t,t61,50 891,IO aH.50 7S9,:SO 588,5-0 ' • ~10.liG . . . '6,637.90 10,177 .se 11,815.40 

16 d'art et de précklon 60,8H • U,857.5( 4,868 • -1,IP • . . t.71UO 5(18 • . . t68 1 ·a, . . . . . 6',803,50 15,38!,50 9t,t66 1 

17 tlcllrllllfOtll, tSl,617,07 na,,.".!11 5!.857.50 tl,118.51 70,IU.S0 '4,117 • fH,671.'5 '-',757,89 80,tii 1 U,tas • : 51,tli.SO tl,1111.H 1,117 • 1,19' 1 ' . 1,119.liO 1.01,.5' -1,115,tH,71 M0,951.79 t.•"-117,50 

18 AutrcilDIIUllrleaet pruhlh1111. tot,516 • 111,1,~.11 ttt,7H • 15,588,71 18,447.'15 u, •• ,,,. IH,51Ó,t8 40l,M8.tt . to,i5t,IO 1,718.!I( ff,1141,il ....•... t1,001.ISO 7,141.75 ' . 513 • '157 • Hl,nl.75 ffl,Hlt,75 81&,171.50 
--- ---- --- ---- --- ' ---- 

Tolau. .,,. 1,0N,lin.11 1,007,161 h flä,7tt,ID 111.1111.11 Ul,711,90 111,1111.11 Nl,7N,OI 111,111.11 Nl,Nt.lt *·•·" f,nt,tll.N 111,ffl.H 100,1ft 1 7!, •••••• :ut,50 ISI, H1t1l.lO ft,177,IC l,to7,07t.lt t,111,HS.0I ••• , ••• ,.90 =-- 1,071,Hl,IS 7N,117,4t · ■i at,ie •• ,.,o t,IN,170.11 M,tlt.U t,7M,U7.a 17!,SII." 1,0IS.IO 11,115 
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ANNÈÎ.E Xa. 

Frais d'admhlisträtion du Fonds riâtional de Cri.se pOur hubiée 1922. 

Indemnités aux membres du C. A. . • . • • . fr. 
Appointements aux agents du service sédcnlàirc (t 7) . 

des quatre conti ôlèurs • • • 
Frais de route cl de déplacement : 

Membres du C. A. et commissaires du Gouvernement . 
Personnel d• Administration centrale 
Personnel du contrôle • • . . • . 
Personnel de province. 

Loyer, chauffage, éclairage; entretien 
Matérid, mobilier, bibliothèque . 
Fournitures tie bureau, administration centrale . 
Formulaires et imprimés aux CaiSSt'S el Fonds de chômage 

puur justification des allocations payées • • . . . 
AITranchisSl'menl, télégrammes, . téléphone, menues dé­ 

penses •....•...• 

. . 

26,89!.00 
142,800.5? 
57,87°4.t,1. 

9,038.öO 
8,682.2:5 
24,4t'7J?> 

3~0.,0 
t6.6ôo:ö2 
6,810.41 

13,946.50 

!.l,64f>.50 

2,750.tt 
Total. . Fr. 51'2,786 8t 
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ANNEXE Xb •. 

SITUATION FINANCIÈRE GÉNÉRALE DE. L'EXERClCE 19~1. 

RECETTES 

S,ib,·ention de l'État • . fr. 

Receuvremems elfeclufs du chef de ristourne i5 p. c. 
sur alteeauens principales payées {à charge des Caisses 
de chômage) . • • . • • . , • • • • 

Reeou vrements elfec111és du chef d'intervention 10-p. c .• 
sur 101at des alloeauons payées (due par les Com­ 
munes) • • • 

Reeouvrements Interventions volontaires des provinces. 

Beeouerements d'allocations indûment payées et rêeupé- 
rées par le Service de contrôle • • • • • · • 

Intérêts de fonds déposés eá Banque par des Fonds de 
Chómage • • . • . . . , • • :. • • 

DÉPENSES 

!30,000,000.00 

6, 778,iOi. '12 

i 1 74t; 864-4.25 

Prêts aux Sociétés Coopératives des Dentellières de Ber- 
laere.Bruges et Tnruhont(déc. du C.A.du 28/-l-i92i). 1 208,000.00 

Total des allocations payées aux chômeurs involontaires 
suivant étal ci-annexé • • • • . • . • • 1 128,893,155. 71 

Total des frais d'administration suivant dépouillement 
ci-annexé. 36-1,968.04 

Excédent des Recettes sur les Dépenses, reporté à nouveau en 19!2: 

j.U,ii7 ,657. 77 

U9,.466,1~3.75 

J-1,761,53&.0i 
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Aiuntn Xe. 

SITUATION FINANCIÈRE DE L'EXERCICE 1922. 

RECETTES. 

i . Excédent de l'Exercice i 92f • • • • • • fr. 

2. Subvention de l'Etat: a) pour payer' les allocations 
de chômage. • • • 

b) pour payer les frais d'ad­ 
ministration . • • • 

3. Ilecouvrement Ristourne f5 p.c. duc par les Calsses 
de chômage · • • • • • • • • . • 

.1. Recouvrement de l'intervention -10 p. c. due par 
les Communes • • • • • . • • 

5. Recouvrement de l'intervention provinciale. • • 

6. Récupération par Service de contrôle des alloca­ 
tions indûment payées aux chômeurs • • • 

DÉPENSES. 

i. Total des allocations payées • • 

2. Prêt aux Sociétés Coopératives Dentellières. 

3. Total des frais d'administration suivant dépouille­ 
ment ci-annexé 

.• Cr. 

Excédent des Recettes sur les Dépenses 
reporté à nouveau en ·1923 . • 

U,76t,53.t.f>2 

.t5,000,000.0.0 

{52,500.00 

3,609,332.99 

3 • .125,224.71 

i,851,466.21 

U2,958.82 

-'3,52!,787.21 

139,500.00 

312,786.8{ 

. fr. 

68,943,0i6.8l 

43,915,07.1.02 

2,,967,942.79 
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ANNEXE s«. 

I. - COMPTE RISTôURNE 15°/0 SUR ALLOCATIONS PRINCIPALES 
A CHARGE DES CAISSES 

1 

1 

Allo:c:i.tions IUslOUrJJe !5 P.· c .• Yersemems Resle à recouvrer. 
Exercice. principales due par élîcctués au 

payées. les Caisses. au 31 mai t923. ft• juin J9î3. 

921 101,88·1,599. 01 1.5,2'82,239.85 9,235.3i8. 83· 6,046,91-t .02 

922 31,515,824.69 4,7i7,3';'3.70 2,422,628.1i 2,304,745.53 

133,397,423.70 20,009,613.5:5 H ,657,957 .00 8,35t,656.55 

2. - COMPTE INTERV.ENTION COMMUt,iALE 

{10 p.c. sur total de la dépense). 

1 Montant total 
. 

l\lontant total Yersements Rest~ à reeonvrr-r 
Exercice. des allocaüens I de l'intervenüon effectués :m 

p:iyées. é<,m'munalc'. • âu 3-t mai -1923. •ftr j11in -t9i3. 
1 

1921 128,904,094.00 ·12, 890, -109. 40 8,597 ,35.i.66 4,293,05-i.7' 

1922 43,522,770.71 ,i.,352,278.72 2,348,724.63 2,003,554.09 

-172,421l,864.71 !7,242,688.12 10,946,079.29 6,296,608.83 

3. - COMPTE INTERVENTION DES PROVINCES. 

Exercice. Pl'O\"ÎOC• s 
intervenantes. 

1 Versements 
lnrerventlon due. 1 tlfec1ués I au 31 mai 1923. 

-19~1 Auvers. Braloant, 
Ftand-c Occideut., 
1.imhonrg, Na111ul' 3,4f'i0,037.80 3,.tti0,037.60 

1!)22 Brabant, l.i111bourg 28-',250.76 225,961 91 58,288.85 

3,ï,U,288.36 3,685,999.5{ 58,288,85 

·1 Reste à recouvrer 
au 

1 1er juin J923. 
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ANNEXE XI. 

ARR't'l'lt MINISTÉRIEL DU 6 MkRS i922. 

Vu l'article 2 de l'arrêté royal du 6 septembre 1921 ; 
Vu les arrêtés ministériels dès tO el H octobre et 3 novembre f 921; 
Considérant qu'il est du devoir de la collectivité de venir eu aide aux 

travailleurs réduljs au chômage involontaire pur suite de la erise indus- 
1 ri elle; 

Considérant qu'en vue d'encourager la prévoyance contre le chômage, 
il importe de réserver l'aide des pouvoirs publies aux ouvriers affiliés à une 
misse d'assurance contre le chômage iuvolonraire , 

Considérant, tuutcfuis, qu'à l'égard des chômeurs qui ont épuisé les droits 
qu'ils tiennent de leur qualité d'assurés, les allocations du Fontis National 
tie Crise prennent un caractère de véritable secours ; qu'il y a lieu .dès lors, 
dt• réserver les crédits ou, .. erts, à cel effet, par le Législateur aux seuls chô­ 
meurs qui, à la fois, sont affiliés à une· caisse de chômage et justifient de 
leur état de besoin ; . 

Considé1·ant que, pour déterminer cet état de besoin, il y a lieu de tenir 
compte de toutes les ressources du chômeur, 

Le ~linistre de l'Jmluslt'ie tt da Travail 

AantTE : 

A1111CLB PR&MIBR. 

Les arrêtés ministériels des fO octobre el 5 novembre 192i sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après : 

ART. 2. 

Seront exclus du bénéfice des allocations du Fonds National de Crise, les 
chômeurs qui y seraient admis comme ayant épuisé les droits qu'ils tiennent 
de leur qualité d'assurés, mais qui appartiennent à l'une des catégories sui­ 
vantes : 

a) La femme chômeuse dont le conjoint travaille au moins quatre jours 
par sername ; 

b) 1° Les chômeurs appartenant à un ménage se composant de deux per­ 
sonnes, si. l'une d'elles est au travail au moins quatre jours par semaine et 
gagne un salaire normal d'adulte; 

2° Les chômeurs appartenant à un ménage de trois à quatre personnes 
dont deux membres gagnant un salaire normal d'adulte sont. au travail au 
111oi us quatre jours par semaine ; 

5° Les chômeurs appartenant à un rriénage · de cinq à six personnes dont 
trois membres gagnant un salaire normal d'adulte sont au travail au moins 
quatre jours par semaine:; 
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4:0 Les chômeurs appartenant à un ménage de sept personnes et plus, dont 
quatre membres gagnant un salaire normal d'adulte sont au travail au moins 
quatre jours par semaine. 

Deux demi-ouvriers compteront pour un adulte, 
c) Les chômeurs appartenant à un ménage dont un membre tient un corn­ 

merce ou pratique le colportage; 
d) Les chômeurs possédant uil ou des immeubles autres que celui ·néces­ 

saire au logement de son ménage et leur donnant des ressources suffisantes': 
e) Les chômeurs propriétaires où locataires d'un immeuble dont la Ioca­ 

tion ou la sous-location leur procul'~ d~s ressources suffisantes; 
/) Les chômeurs appartenant à un ménage cultivant (en location ou en 

propriété): 
1• Plus d'un hectare de grande culture, si Ie ménage se compose de deux 

à quatre personnes; 
2° Plus de deux hectares, lorsqu'il s'agit d'un ménage de plus de quatre 

personnes ; _ 
3° Vingt ares de culture maraichère; 
4° Dix ares de culture de tabac; 
g) Les chômeurs appartenant à un ménage ayant, soit : 

Un cheval ou un mulet, 
Deux bêtes de gros bétail, 
Quatre cochons, 
Dix moutons ou chèvres, 
Cent poules, 

Ji) Les chômeurs ayant des pigeons, coqs, oiseaux, chiens ou autres ani­ 
maux, en vue de participer à des concours ou participant habituellement à 
ceux-ci i 
i) Les chômeurs d'une inconduite notoire ou s'adonnant à la· boisson ou au 

JCU; 
j) Les chôme •.• rs convaincus d'avoir fait une fausse déclaration de res­ 

sources; 
k) Les chômeurs ayant droit, aux termes des· articles 205 et suivants du 

Code Civil, à une pension alimentaire, si les personnes tenues au paiement de 
cette pension sont dans l'aisance el à même de remplir leurs obligatións ; 

l) Les chômeurs âgés de plus de 65 ans touchant la pension de vieillesse, 
si celle-ci n'est pas réduite du chef du salaire. 

ou, cumulativement, l'équi­ 
valent de l'une de ces catégories. 

ABT, 5. 

Les modifications apportées à l'arrêté ministériel du 10 octobre {921, en 
ce qui concerne les catégories a et b de l'article 2 ci-dessus, entreront en 
vigueur à partir du 5 avril i 922. 

AnT, 4. 

Seront exclus des allocations du Fonds· National de Crise, pom· un ttrmt 
d'un mois, à dater de leur inscription au contrôle de la Caisse, les émigrants · 
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temporaires au retour de leur campagne, leurs ressources n'étant pas eon­ 
trôlables, 

AaT. ri. 
Les chômeurs exclus comme rentrant dans l'une des catégories reprises 

aux articles 2 et 4 ci-dessus, qui ont, en t9!1, épuisé· les droits qu'ils tien­ 
nent de leur qualité d'assurés, ne pourront plus prétendre, à partir du 
i •" janvier 19~2, qu'aux indemnités prévues par les statuts de leur caisse de 
ehômage. Si leur caisse est épuisée, les indemnités seront .payées à charge du 
Fonds National de Crise dans les limites ~xées par leis statuts de la caisse et 
les règlements du dit Fonds, 
Il n'auront pas droit à des allocations Jamiliales autres que celles prévues 

par les statuts de leur caisse. 
Au.6. 

Le Conseil d'Administration du Fonds National de Crise pourra, d'accord 
avec le Ministre de l'industrie ei du Travail permettre des dérogations aux 
règles qui précédent, dans.les cas exceptionnels dignes d'intérêtj signalés 
par les Fonds de chômage. 

Donné à Bruxelles, le 6 mars 1922. 

Le Ministre de Nndust,·ie et du 1rav_ait, 

R, Mouaso1N .. 
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ARRÊTÉ ROYAL DU 8 JUIN 1922. 

ALBERT, Roi nss BBLGBs, 

A tous prtse1it1 et à venir, SALUT, 

Vu notre arrêté du 50 décembre f9.î?O, instituant un Fonds National de 
Crise, modifié par ceux des 7 et 5t mars el 6 septembre -t92t ; 

Considérant que Je taux des allocations, actuellement en vigueur, a été fixé 
lorsque l'index-number était tie 43{.; que celui-ei est descendu à sss' pour le 
mois de mai f 922, accusant ainsi une diminution ·sensible du coûtde la vie; 

Considérnnt qu'il y a lieu de ténir compte de ces constatations pour pro­ 
céder à la révision du taux des allocations accordées aux chômeurs; 

Vu l'avis exprimé par nos Minishes réunis en Conseil; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'industrie et du Travail, 

Nous ATONS Aaatd BT ARBtTOl'lS 

AITICLB PREMlla. 

L'article 9 est modifié comme suit : 

cc Le taux des allocations· accordées par le Fonds National de Crise est le 
>> même que celui prévu pur les statuts de la Caisse de Chômage. Il ne 
» pourra, toutefois, dépasser 4 francs pr.r jour pr,ur les chômeurs chefs de 
» famille et 3 francs pour les chômeurs célibataires, veufs ou divorcés sans 
» enfants. 

» Il est, en outre, accordé auxchefs de famille une allocation journalière 
>) de i franc pour l'épouse ménagère el t franc par enfant de moins de 
» 14 ans et par enfant de plus de f4 ans et <le moins de 16 ans fréquentant 
» un établissement d'instruction ou une école professionnelle, ou se trou­ 
i, vaut, par suite d'incapacité physique, dans l'impossibilité de travailler. 

» Les allocations prévues ci-dessus cumulées avec toutes autres inter­ 
>> ventions émanant d'institutions privées ou publiques, ne pourront dépasser 
» les 2/3 du salaire payé à un travailleur de la catégorie à laquelle appar~ 
" tient le chômeur. 

» Les allocations à payer par le Fonds National de Crise ne pourront, en 
» aucun cas, dépasser iO francs par jour. 

» Le Conseil d'administration du Fonds National de Crise est. autorisé à 
» donner aux termes chefs de famille les extensions et restrictions qu'il 
» jugera nécessaires, en vue de remédier à des situations dignes d'intéi êr. 

» Le Conseil d'administration du Fonds National de Crise est autorisé, en 
1) outre, dans Ie cas où il Ic jugera utile, à faire des avances pour l'exécution 
» de travaux par des chômeurs. » 
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Aar. t. 

L'article f ô ésf modHi~ comme suil : 
cc Les allucat ions du Fonds Nalfonäl de Crise sont aecordées conformé­ 

>) ment au règlement de la Caisse de Chômage : 
» i0 Aux chômeurs assurés ayantaècómpli le stage réglementaire, qui se 

» trouvent en étal de besoin et qui ont. épuisé leur droit aux indemnités tie 
» la Caisse de Chômage ; 

» 2° Àux chômeurs assures ayant accompli le stage réglementaire, qui 
)) appárliet'lllènt à des C1isscs dont toutes les ressources sont épuisées. 

» Les allocations familiales ne sont accordées aux chômeurs de celle esté­ 
>> gorie que s'ils se trouvent en état d~ besoin; 

» 5° Les allocations familiales sont accordées aux chômeurs appartenant 
» à des Caisses non épuisées, pendant la période d'indemnisation prévue' par 
» les statuts, si les hénéficiaires'sont en-état de besoin. 

» Cumulées avec les indemnités de la Caisse. clics ne peuvent dépasser 
» i O francs par jour. 

». L'état de besoin est fixé par un arrêté ministériel pris suivant avis du 
>> Cónsèil d'udmiuistration dû Foi1ds Nalïo1Yat· de Crise ~t 'de la Commission 
» pcrtnanente des Uiiions proféssioûüelles reconnues, des Bourses paritaires 
» du travail et des Caisses de Prévoyance contre le chômage Involontaire. )) 

ART. 5. 

LC's deux derniers. alinéas de l'article. {5 actuel des arrêtés coordonnés 
feront l'objet de l'article f4. 

ART. "· 

Le présent arrêté entrera en vigueur le 3 juillet !92!. 
Notre. Ministre de l'industrie et du Travail est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 

Dl>nrié à Bruxelles, le· 8 juin t922. 
Al.BERT. 

Par le Roi, 

Le /Jlfoistrt de l' lnd,,strie 
et du Travail, 
R. MoYBRSOBN. 
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ARRÊTÉ ROY AL DU 4 DÉCEMBRE 1922 • 
....,._ 

ALBERT, Rm. DES BKLGEs, 

A tou« présents tl â' »enir; SAtrir. 

Vu Notre arrêté du 50 décembre 192(),. instituant le. Fonds ·N~~io_nal de 
Cris«, modifié par, ceux 4es_7 et 5t marsf921,6 septembre f ~21 e•8 ju.i11 19~.2; 

Vu l'avis expr~mé par le Conseil d'ádministratiou du Fonds National de 
Crise en sa séance du 28 septembre 1.922; 

Sûr la propMition d~ Notre Ministre de l'Industric d du Tta.vail, 
Nous AVONS ARR:tTÉ ET. A~ntroNs ,: 

ARTICLE PBEIHIEa. 

A partir du 1er janvier i9,2.3, .. le, nombre des allocations [ournalières 
payables par.le Fonds 'National de èi-is~ au~ chômeurs assurés, q~i se trou- 

- vent en éta(qe besoiri et qu_i onré'pnisé Je~rs . droi,!s aux indemnités de la 
. . Caisse deChômage, est limité à 50 (trenté) par année c'ivile. 

Sur requête motivée par la persistance de l'état de crise dans une industrie 
déterminée, et par l'impossibilité d'occuper ailleurs, dans des conditions 
aceeptables.: les chômeurs qui én relèvent, le Ministre, sur avis exprimé par 
le Conseil <l'Administration du Fonds National dé Crise; est autorisé .à pro­ 
roger le bénéfice des allocations au-delà du trentième jour • 

La décision comportant prorogation indiquera la durée pour laquelle elle 
est accordée. 

An.T. 2. 

Notre Ministre de l'industrie et du Travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 4 décembre 1922. 

ALBERT. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'lndu,trie· et du. Travail; 

R. MouasoEN, 
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ÀN!liUR XII. 

Annulations effectuées sur les crédits alloués au Budget Extra.ordina.ire 
de 1922, pour le Départë:fu.ent de ia l'.>êfense Nationale_ .. 

C,tldits 
Articles. Crédits supplémentalrrs Dépenses. Annulations. 

alloués au Hu,lgct. 
1 

93 650.000 l) G40,000 " 10,000 n 

!l.l ·l ,600,000 )) 470,000 1) 1,rno,000 )) 

95 2,500,000 1) i,500,000 • 1,000,ÓOO n 

96 2,500.000 )) 1,449, 788.H t,050,2-i.i .80 

9ï 300,000 )1 284,869.81 {5,180.19 

98 500,000 1) 474,69-1.99 25,305:ó:1. 

99 500,000 )) 480,000 li 20,000 l) 
; .. 

100 1 ,\.100.1)00 )) 955,ooo· Il 45,000 li 

101 2,000,000 )) i, 928,538, 19 . 7i,461.8i 
., 

10! 250,000 )) 249,756.91 243.09 

-103 5,000,000 )) 4,400,000 )) 600,000 )) 

10,i 500,000 Il ,i.94,025.47 5,974.53 

105 800,000 )) . 800,000 » )) 

106 1,000,000 )) 294,125. 2t 705,874.79 

-I07 100,000 )) » 100,000 )) 

108 -t,000,000 Il 819,629.61 180,370.39 

-1(19 ·I ,500,000 Il 1,209,967.52 200,032.48 
, 

HO 250,ÓOO )) J) 2;,0,000 )) 

tü 700,000 Il 424,489.0~ 275,5i0.98 

H2 200,000 )) 199,981.24 ·18. 76 

H3 85,300 ll 30,860.75 54,430.25 

H4 80,000 )) )) 80,000 )) 

H5 520,000 )) 520,000 )) Il 

H6 172,000 )) U7,735.4G 2.t,264.5~ 

H7 80,000 )) 58,983 )) 21.,0'17 J) 

1-18 . 50,000 J) 50.000 )) li 

HO 18,000 )) 18,000 )) l) 

-120 150,000 IJ 204.41 U!l,795,59 

12i 8,470,000 )) 8,109,535.09 60,464.91 

122 -I0,048,000 Il 19,74f,275.10 206,724.90 

123 J,Oï0,000 )) 4,025,937.fi ,U,062.83 

124 4,600,000 }) 348,341.60 4,25t,6ö8.40 

12~ 4,284,000 )) 4,265,650.62 18,340.38 

A reporter. . • 54-,78{,407,28 10,595,892.72 
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CrédUs 
Articles. Crédits supplémentaires Dépenses. Ann11la1ions. alloués au Budget. 

Report. . 54,781,407.28 10;595,892.72 
126 200,000 )) 191,726.8! 8,273.-19 
·127 2.500,000 ·) 2,500,000 • )) 

i2S 300,000 )) 293, tOf.48 6,898.52 

·129 -1,718,500 )) .1,097,605.07 620,894.93 

130 231,000 li 2i7,-l05.47 3,594,53 

131 500,000 li 498,959.93 1,040.07 

i3! 12,-100,000. Il 5,775,376.03 6,624,623.97 

-133 3,700,000 1) 1,062,490,48 2,637,509.52 
f3.I 8,-100,000 f, 750,000 Il 9,850,000 » » 

f35 185,000 )1 3,37{ )) 181,629 )) 

136 Hl0,000 • ll !00.000 )) 

137 84,000 )) 70,5-16.39 {3,453.61 

138 200,000 )) )) 200,000 )) 

139 700,000 )) 345,027 )) 354-,973 )) 

HO 194,000 )) ·163,442.35 30,557.65 

Ui 2,10,,500 n 2,499,2.57.67 205,242.33 

14-i 40,000 )) 39,545,75 ,154.25 

-1,13 10,000 • 4-,233 1) 5,767 )\ 

H,l 400,000 1) 277,398.70 122,601.30 

U5 t,159,750 )) t,-148,220.58 H,529.42 

146 320,000 1) 309,094.90 ·10,905.10 

U7 ,,66i,ooo li 4,658 ,t68 • .13 3,831.57 

us 1,750,000 1) 1,372,596 )) 377,-404 Il 

U9 4,665,167 )) ,,,89,000 )) ·176,1.67 )) 

150 3,099,800 )) 1,997,560.60 1,102,239.40 

151 -15,750,000 )) 15,054,342.34 695,657.60 

i5! 50,000 !) 50,000 )) )) 

-153 200,000 )) 200,000 » )) 

15-i 6,650,000 )) 6,389,795.44 260,20.f..56 

155 2,000,000 D 1,898,736.58 101,263.-12 

l56 120,000 Il 8,600 )) 1H,400 )) 

U4,82t,0:17 120,257,009.28 2:J,564,007.72 
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ANllBXB XIII. 

LISTE DES SOCIÉTÉS 

AGRÉÉES PAR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES HABITATIONS 

A BON MAilOHÉ 

à la date du 31 décembre 1922 
Nombre : 2-tO. 

A. - Sociêtês agréées et ccnsntuêee. 
Nombre : -186. 

-- 
Capllai 

No Iïénomtnnuon et Rayon d'action. C:ipilal Observations. siège social. ~ocial. souscrit libéré 
par l'Etat. par 11~1:11; 

•IITE■8 .. 
t I De G. W. van het Arrondissement Arrondissement 1 G, 759.6001 s20,0001 {04,000 

Antwerpen, à Anvers. d'Anvers. 

2 1 Amwerpsche Maat-chappij van G. Anvers. 12. t58,000I 1) 

1 
)) ICetle société a fonc- 

W .. ;\ ánvers , tlonnt Jusqn'à prë- 
sent sans l'lnttrveo- 
tleu dt l'Etat. 

3 1 Antwerpsclie füatschap(llj ,·001• !Anvers. 1 5,010,000I t ,000;000I 200,0001. 
goedkoopehutsvestlng , :\ Anvers 

4 1 Coopér:itîve de Iocatatres n Een- Aggloniératlon -1,200,000 240,000 48,ll0O 
heldn , à An\'crs. anversoise. 

5 1 Arendoncksche MaatschapJlij voor Arcndonck, 100,000 20,000 ,,ooo 
G. W. 

G I Berlaersche Welvaart, il Berlaer -1 Berlaer. 

1 

l27, 5001 !:!5,0001 5,000 

7 1 Gewestelijke l\laatschapplj van Hoorn et environs. 620,000 124,000 40, OOOIApport de terrains. 
Boom en omligvcnrle vonr het 
bouwen van gocdkoope wonin- 
gen, à Boom. 

8 1 Socléré coopératlve h~mouilière IMoll. 1 ,10,0001 2s,0001 5,000 
de l\10!1, à B,uxclles~ 

9 1 De Nieuwe Wijk van Cappellen, à lcappellen. 1 100,oool 35,oool 7,000 
C·,ppcllen. 

10 1 Tuinwijk van Deume, :i Deurne. Deurne. .151,000 90,000 i8,000 

H I G. W. van Duffel, à Dulfd. DuJfel. 255,000 50,00 to,ooo 
12 1 Eigen Haard , à Herenthals. Ilêrenthals. 400,000 80,000 t6,000 

13 1 Ma:,tschari11ij voorG. W. en woon- lleysi-op den-Berg, 381,300 sa,.100 rn,G~o· 
vertrekken van het kanton Putte, 11111s,cbot, 
lloyst-op-deu-Berg , à Heysr-op- Itegem, Schrieck, 
den-Berg , Wiekc,·orst . 

U I Maatschappij voor G. W. , à Ho- Iloboken. 1 . 860,6001 169,0001 33,800,, 
boken. 
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Capilal 
N• Dénomlnatlon et Hayon d'action. Ca pil al Observations. siège social. social. souscrit libéré 

par l'Etat. par l'Etat. 

·15 De l\lcchclsche G,W., à Mallne.s, lllalines. i,000,000 200,000 40,000 

·-rn · Coopêrauve de locataires u De Agglomération . i,293,200 234,000 46,800 
Vrije Woonst », à .Malines. malinoise. 

17 lllollsche Bouwmaatschappij voôt l\Jôll. 536,200 Ht,000 22,200 
G. W., àl\loll. 

18 Liersche l\laa1schappij voor G. Lierre -1,000,000 200,000 40,000 
W., à Lierre. 

-19 De Nieuwe Wijk, à Raevels. R_aevels. 100,000 20,000 4,000 

20. Zonnige .. Woningen, à Saint- Sutnt-Amand- 84,200 16,800 e,3GO 
ámand-lez-Puers. lez-Puers, 

2·1 Plaatselijke Maatschappij van G. Terhaegen. 216,000. 43,000 8,600 ,w .. , à 'I'erhaegen. 
22 Turnhoutschè l\laa.tschapplj voor Turnhout. 1,000,000 200,000 40,000 

G, W., à Turnhout. 

23 I\Iaatschappij tot oprichting van Willebrocck. ·16-J.,000 32,000 G,400 
G. W. , ù Wi.llcbroeck. --·-- 

2.J,223,600 3,487,900 ït2,780 

BB~B~JWT, 

24 1 Samenwerkende l\Iaa1s·chappij IAcrschot. 
voor G. W., à Aerschot. 

25 1 Les Ilabitations et Logements à jAuderghem. 
bon marché d 'Auderghem. 

!G I Le Foyer Anderleehtois, à Ander- !Anderlecht. 
leent. 

278,600 

595,000 

4,243,000 

27 1 Coouèrarlve de. locataires << Ln l Berchem- 1 ·i, 939,900 
Cité Moderne », à Berchem- Sainte-Agathe. 
Sainte-ágathe , 

281 L'Habitation .llfodernc, à Bousval. IBousYal. 

29 Lt Foyer Bruxellois, à Bruxelles. [Bruxelles. 

250,000 

55,iOO 

85,000 

620,000 

400,000 

50,01)0 

21,HS,000I 2,000,00 

30 1 Le Home des Infirmières, à Bru- Agglomération I i 2,1,°000I 24-, 000 
xelles. bruxelloise. 

31 1 Coopérauvé de locataires "Les Anderlecht. 1 t>00,000I 100,000 
Foyers collectifs »,à Bruxelles. 

32 1 Union sociale du Foyer de la Agslornératlon 1 100, 0001 20,000 
Femme, à Bruxelles. bruxelloise. 

33 1 Société anonyme des hahltations à Agglomération I i, 720, 0001 80,000 
bon marché de l'agglomération bruxelloise. 
Bruxelloise, à Bruxelles. 

34 Le Foyer du Mutilé, à Bruxelles. 'ï'our le pays. 1 G~0,0001. !20,000 

35 Coopérative de locntalres <, La Woluwe- 1,288,300 200,000 
Cité-Jardin du Kappelleveld b, Salut-Lambert. 
à Bruxelles, 

H,140 

n,ooo 

124,000 

80,000 

i0,000 

-100;000 

4,800 

20,000 

4,000 

1G,000 

U,000 

40,000 
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Dénominatlön. et 
siège social . Rayon d'action, Capital 

social; 

Capital 

souscrit I libéré 
par l'Etat. par l'Etat. 

Dbservatlona, 

36 1 Les Homes Familiaux réunis, à IAgglomératilm 
Bruxelles. bruxelloise: 

37 1 L'Ilabltation moderne, à Court- [Court-Saïnt-Buenne.] 1,000;000l 200,000 
Saint-Etienne. 

38 1 Dieghem-lJitbreidiilg, ~ Dleghem. [Dleghem , 

39 1 Diest-Uitbreiding, à Diest. 

42 1 Le Foyer Forestois, à Forest. 

45 1 Société régionale des habitations à 
bon marché de Hal, Lennick­ 
Saint-Quentin, à Hal. 

Diest • 

.iO l Le Foyer Etterheekois, -~ Etter- [Etterbeek. 
beek. 

,H I Le.'> Logements Economiques, à !Agglomération 
Etterbeek. bruxelloise. 

Forest. 

,1.3 1 Les Villas de Ganshoren, à Gans- 1 Ganshoren. 
horen. 

U I Gocdkoope Wóni~gen van Grim- !Gdmberghen. · 
berghen, à Grimberghen. 

Hal, Leeuw-St-Pierre, 
Buysinghen, Lem­ 
becq, Hhode-Saint­ 
Genèse, Ruysbroeck. 

46 j Coopérative de locataires cc Le lué;erlé-lez-Louvain. 
Bon Logis >> , à Héverlé. 

47 1 Société coopérative locale pour la [Iluyssinghen. 
construction d'habitations à bon 
marché de Huysslnghen. 

48 1 Société des habitations à bon I Ixelles. 
marché d'Ixelles, 

-19 1 Coopérative de locataires cc Le !Watermael-Boitsfort. 
Logis», à Ixelles. 

50 1 Le Foyer 1ettois, à Jette-Satnt- [Jette-Saint-Pierre. 
Pierre. 

51 1 Coopérative de Iocataires cc Le Laeken .. 
Home», à Jette-Saint-Pierre. Ganshoren. 

52 1 Le Foyer Eoekelbergeols, à Koe- Koekelberg. 
kelberg. 

53 1 Le Foyer Victoria, à Koekelberg. Koekelberg. 

54 1 I.e Foyer Laekenois, à Laeken. 1 Laeken. 

55 1 De Liedekerksche Haard, à Llede- · Liedekerke. 
kerke. 

M I Société coopérative des habita- lLouvain, 
lions et logements à bon marché, 
de Louvain. 

57 1 Coopérative de lecataîres << Onze !Kessel-Loo. 
'I'oevlucht s , à Louvain. 

58 1 Les Habitations à bon marché de lniachelen. 
Machelen, à Machelen, 

781,250 

208.700 

300,000 

f,800,000 

300,000 

3,:1.5!),000I . 575,0001 H5,000 

300,000 

60,000 

:1.,473',000 

429,000 

205,500 

156,250 

u/100 

60,000 

360,000 

52,000 

12,000 

250,000 

75,000 

44,000 

923, 0001 200,000 

976,7001 346,500 

700,000 

965,000 

600,000 

250,000 

6,129,000 

i00,000 

6öö,000 

920,000 

öoo;ôoo 

:1.00;000 

129,500 

120,ûOO 

10,00Ö 

975,000 

20,000 

{60,000 

100,00Ó 

3{,250 

40;000 

8,ilÎ0 

12;000 

72,000 

i2,000 

10,400 

2,400 

50,000 

15,000 

. 8,800 

40,000 

69,300 

20,000 

25,900 

24,000 

2,000 

195,000 

4,000 

32,000 

20,000 

Pas constituée. 
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Capital 
Dénomination et Capital •. 

No Rayol) d'action. Observai ions. siège social • social. sousërlt libéré 
par l'Etat. par l'Etat. 

59 1 Société anonyme des habitations li\lol,·nbei·k- 1 2,42·1,000 403,000 80,600 
à bon muché de Molenbeek- Saint-Jean. 
Saina-Jean, à Mole11beek-Saln1- 
Jean. 

60 Société coopérative régionale des Nivelles, 1 ,-196,400 309,000 6t,800 
habitations à bon marché de Bralne-l' Alle ud, 
Nivelles, à Nil·elles. Waterloo, 

Bralne-le-Château 
Qucna~t, Baulers. 

61 leder zijn Iluls]e, à Pamel. Pamel. 3H,000 62,000 12,400 

62 Le Foyer Saint-Gillois, à Saint- Saint-Gilles- 1,371,000 273,000 54,600 
Gilles-lez-Bru:ccllcs. lez-Bruxi-lles . 

63 Société anonyme des habitations il S:ii II t-J o-se- 300,000 20,000 4,000 
bon marché de Saint-Josse-ten- ten-Noode , 
Noode. 

64 Saventhem-Extenslen, à Saven- Saventhem . 1,001,500 200,000 40,000 
them, 

65 Le Foyer Schaerbeekots.à Sebaer- Sch:1erheek. 2,930,000 350,000 70,000 
beek. 

66 De Gordkoope Woning van Steyn- Steynockerzeel, f32,600 35,900 7,180 
ockerzeel , Humclghcm, Wam- Il umelghcm, 
b. ek , à Steynockerzeel. Wambeek. 

67 Société anonyme pour la construc- Tir l-mont , 700,000 100,000 20;000 
lion, l'habitation et le logement 
des habltauons à bon marché 
de Tirlemont. 

68 Soelétè Uceloise de construction Uccle. i,000,000 206,500 4f,300 
d'habitations à bon marché. 

69 Le Foyer Vllvordlen, à Vilvorde. Vilvorde. 1,500,000 300,000 60,000 

70 llabitations et Logements à bon Watermacl- Boltsfort. 200,000 20,000 -1-,000 
marchédc Watcrmael-BoltsforL 

if Coopérative de locataires c1 Flo- Watermael- Boltsfort . 1,9i2,700 388, t00 72,620 
réal 11 , à Watermael-Boilsfort. 

î2 Erf en Haard, ä Wemmel. Wemmel. 170,000 33,500 6,700 · 

73 Société de construction d'habita- Woluwe-Saint-Pler1·c. H-t,000 · 
•. 

28,200 706;500 
tions à bon marché de Woluwe• 
Saint-Pierre. 

74 Société anonyme des habitations à Woluwe- 500,000 i00,000 20,000 
bon marché de Woluwe-Saint- Salnt-Lambert. 
Lambert. 

----, - .. 

72,1.65,650 10,743,650 2,148,730 

t,'LilNDBt: O<:lJIOENTilLE. 

75 1 Naamltoze Maatschappij voor G. jAdlnkerke. 1 rno,0001 20,0001 4,000 
W., à Adinkerke. 

76 1 Allen voor Een, Een voor allen, [Blsseghem. 1 12,,0001 24,5001 4,900 
à Dlsseghem. 

77 l net Lladenhoî, à Blankenberghe. [Blankenberghe, 1 136, 7001 25,2001 ä,040 



(XXXIX) 

Dénomination el 
siège social . ICayon tl':ielion. Capilal 

social. 

Capital 

souscrit I llbéré 
par l'Etat. ' par l'Etat. 

Observation!!. 

78 1 Oc G. W. in verwoP.•l West-11,a Fland1·e Occlden- 
Vla:mderen, à Hri.lgl's. 1.1le dév •• stée. 

79 1 Brugsche G. W. , :i Bruges. · 

80 1 Zee111a11:-l1:iarJ, à Bruges. 

81 1 Eig,•n Girl, Eigen llulp, :, Cuerne. [Cuerne. 

82 So~!élé -~e- -~~~.il- "t15~~~ .. !~~crd l'-e~ .• COllllllUIICS adop- 
i:,. gouu .. t,.a.au ;1o, t-1. D,.\,HH&.tlt.,;. • i..:.CS. 

83 

s, 

8 •. ., 

Le Foyer l>otiignleD, ;i Doltlgnifs. , llollignies. 

lfabilations à bon marché de Furnes. 
Furnes. 

Eigen Ilaanl is goud waard, :i IGbistclles. 
GhisteUcs. 

86 1 Huis en lleerd, â Gullcghern. 

Bruges. 

Zel'bruggc. 

G11llrgh1·m. 

87 1 Socié1écoopérativedesh~bi1a•ions lllelchin. 
:\ bon marché, á Helchin. 

881 Le Furnr Populaire, :1 Iler-eaux. [Herseaux. 

89 De Man1h·lhcek, :\ Iugelmun-t-r , [Iugelmunster. 

90 De Toekomsr , il Lichn-rvelde, 

91 Ons Dorp, à 8Jcni11. 

92 De Decve, à Meulebeke. 

Llchtervelde. 

3h•nin. 

Meulebeke. 

93 1 l.og,•111r,111s :i bon mnrehè , :\ l1\louscro11. 
lllouscron. 

94 1 De Ocsteudsche Haard, à Ostende. [Ostende. 

95 

96 

97 

De ~lantlel, à Roulers. 

Eigen Ilcerd , il Rumbeke. 

.Eigen U.-~rd is goud weerd, à 
::i:1i11t-Antlré-lc1.-Drngt"s. 

991 Eig, n Haard, il Sweveghem. 

100 Helpt elkauder , :1 Waercghcm. 

101 1 l.a t.ys, :1 Wc1,·icq. 

102 Yolk-kelang , à We,·elghcm. 

Reulers , 

Rumbeke. 

Saint-André- 
lcz-Bruges , 

98 1 Elk zijn t'huis, à S:ii11te-Crois-kz-1Saintc-Cmix- 
Bruges. tez-Bruges. 

Swev-ghem . 

W:ic1eshc111. 

Wcnicq. 

Wc,·elghem. 

514,000 

t ,350,300 

i,500,000 

70,000 

-167,000 

·150,000 

625,000 

230,500 

7i,500 

G.i, ï00 

400,000 

200,000 

f00,500 

428,900 

-Hï,000 

200,000 

·l ,.-l62,500 

805,000 

250,000 

362,500 

200,000 

292,000 

300,000 

185,500 

U2,500 

i25,000 

270,000 

375,000 

·U,0l,0 

30,000 

125,000 

-16,000 

15,500 

f3,000 

80,000 

40,000 

20,000 

100,000 

20,500 

-.199,600 

200,000 

159,000 

51,000 

72,ó00 

,o,ooo 

58,400 

60,000 

60,000 

30,000 

10,556,5001 2,273,700 

25,000 

5.J,000 

75,000 

2,800 

6,000 

25,000 

9,200 

3,iO0 

2,600 

16,000 

8.000 

-i,000 

20.000 

4,100 

39,920 

40,000 

31,800 

10,200 

U,400 

8,000 

H,680 

12,000 

12,000 

6,000 

------1------1------1 

454,740 

r,a patllclp,11 ion de 
l'Jl:1at 11•a pas encore 
éti\ · co usuuëe. 



( XI. ) 

uénominaüou et 
siège social . 

H:1}·011 d'netlon. 

Capital 
Ca,,ilal I 
soclal · .... souscrit I libéré 

par l'.Et:it. 1 ,,ar l'Ela.L 
! 

Ob!.enations. 

103! Société coopérauve 1l'h;,1ti1a1io11s à !Alost et rm•irons. 
. ho11 marché pour la r•·i;ion i 

J" Alo~t, :\ Alost. 

1041 G. W. v.111 H:1s.-l. 

·1051 Geluk i11 on, Huis, :1 Hacs1·,,1lc. 

·1091 Le Foyer Gan1uis, :\ Gand. 

H51 Nlnove Welzj]», à Ninon-. 

12·11 Eigen Dak, à Wcuere». 

Bnsel , 

llac~1·oùc. 

1061 Cewcst-ltjke Ma:itsd,awij voor 111c,·cre11-\\':ws 1 1,056,000 
G. W .• :·, llc'"crcn-Wacs. et «nvfrons. 

·10ïl Werkmansvreugd , i1 Denderbelle. ,llcn<lcrbcllc. 1 30,000 

·1081 Société Gantoise des habitations à Gand. l t ,000,000 
bon marché, i1 Ganù. 

G:11111, Gr111lb1•11i;~e, 
Trouchienues. 

·I i OI De Gc11tbr11gschc Haard, à Gent- IGcndbruggc. 
J.,ruggc. 

111 I Gewcsreltjkc ~laatsc-h:1ppij.i1 Gra111-1Grammout . 
mont. et cnvrrons. 

H21 Ile Lebbeeksehe Volkshcercl, i1 [Lebbeke. 
Lebbeke. 

H31 Samenwerkende Maatsd1appij tot [l.edebcrg. 
het hou wen van g, w. woon­ 
vertrekken, à Ledeberg. 

H-11 De i\Icirelb,·ek,che G. W., :"1 i\Jci- lMeirclbr.ke. 
relbeke . 

Ni1101·c. 

HGI llulp in Wo11i11gnootl, :\ Over- [Overnreire. 
meire , 

Hïl Le N11u1·1·au foyer Beual-lcn , à IHrnaix. 
ltcnalx , 

HSi Soclôtè coopèrauve locale des ha- [Selzaete. 
bitattous :1 bon marché de Sel- 
zm-te , il Selzaete. 

11 OI Bouwmaatschappij Yan Temsche , l'l'amtse. 
it Tamise. 

1201 Vr)orzlening in Nood, :i Waar- (\\':iarsrhool. 
schoot. 

500.000 

120,001) 

200,000 

515,000 

383,SOO 

608,tOO 

251,300 

.550,0110 

130,000 

8ï6,0CIO 

30,200 

600,600 

803,500 

200,000 

i33,200 

Wc11e1·cn. 

i22I Zecl-che llouwuraatschnpplj voor !Zele. 
G. W., à Zele. 

100,000 

150,000 

)) 

24,001) 

40,000 

211,000 

6,000 

200,000 

150,000 

ï6,GOO 

-123,300 

50,000 

H0,000 

25,000 

(ï0,000 

6,000 

120,000 

rno,ooo 

40,000 

26,600 

)) 

4,800 

8,000 

-42,200 

J ,200 

40,000 

30,000 

-15,320 

2-i,660 

J0,000 

22,000 

5,000 

34,000 

·1,200 

24,000 

32,000 

8,000 

5,320 

·1231 Zwijndrcch1,che Iluuwmaatschap- !Zwijmlrccht. 
pij, à Zwijudrecht. 

1 
~0.0001 

30, 0001 

1 300,000 60,000i 
1 ---- ---- ----1 

8,537,700 1,648,5001 329,700 

4,000 

6,000 

12,000 

~~1,nftÏ•Jf;t:1; S:!US i:t par­ 
tid1•111 iun ,k., µ•>u• 
\·oj rs pab!ics. 



( XLI ) [ 
l\.'o -~-) ] . l' ,)i.} - • 

··-- ·- 
Capi1al 

x- Dénomination cl Rayon d'action. C:1pibl 
1 

Obse1·valion!-. 
siège social. ~ocial. S011!\Crlt Jihéi·é 

par l'Etat. 1 par l'Etat. 

11,ll:\',Ul'I'. 

124 1 Le Foyer Autotnlen, :'t Antoing. jA11toiug. 

12:; 1 Les Ilabltauons ~ bon marché de !Anondisscm' d'Ail1. 1 347 ,!100 
la réglon d'Ath, à Ath. 

·12G I Socité d'habitatlnns :i hor, marché jr.caùssincs. l 1.302,000 
de la régio11 de Soiguies , ù Soignies. 
Braine-Ie-Comte . 

127 1 llabuaüons à hon marché de I llrainP-lc-Co1111e. 1 200,000 
Braine - Ic-Comte. 

·128 1 Le Foyer Modcrnr, ~ Boussu. Boussu. 

·12!) 1 L'Hablration i\l01lernc, à Ch:H1·l..r. ICMtdN. 

·130 1 Le Foyer l\lotlerne. :\ Ch:Hl'li11ea11.1Ch:11cline:H1. 

131 1 L'ŒuHC sociale ,, La Maison pour Charleroi. 
tous n, à Charleroi, 

·132 1 l.a Cité-Jardin, :'t Couillet. ICouillr.t. 

133 1 L,: Confqr t, :', Courcelles. Courcelles. 

134 1 Le Foyer Elougeots, il Elouges. IE1011g1•s. 

135 1 La Cité Farclennol-e , :\ Farcien- Fnrelonm s. 
nes. 

·136 1 Les llabluulons Flé1111sle11111·s, à !Flénu. 
Flénu. 

,tai I l.c Foyer Gilliii,•n, :\ Gilly, Gilly. 

ms I Le llome Fnmltial, ;\ lloudeng- Hou,lt•ng-Gocgnics, 
Goegnies. llou teng-,\im('ric:,., 

Stréry. 

·13!) 1 Le Foyer Ju.netols, à Jumet. Jumel. 

140 1 Le Foye" Louvlèrois , à La Lou-1 La l.ouvièrc , 
ri ère. Saint- Y aast. 

-141 1 Le Plus Grall(J Lessines, i, Les- ,l.rssine~, Ollig11ics, 
si nes. Deux A eren. 

J 42 1 Le Foyer Leuzuls , à Leuze. l.euze . 

143 1 La Loudellnsnrtoisc, :\ Lodelinsart. 1 Lorh-llnsnrt. 

·144 1 Les llahluulon» ~larchic1m11iscs, à \.llarchil'nnc-:111- Pont. 
Marehienne-aia-Ponl. 

145 1 Le Foyer, à Monccao-sur-Samlirc. l lfonc, au-sur Sambre. 

146 1 Société coopérative des maisons :\ !Mont sur-M:ircllicnnc 
bon marché tic Mont-sur-Mar- 
chienne. 

-147 1 Le Foyer Péruwelzien, :'\ Péruwelz I Péruwelz. 

200,800 

207,800 

390.900 

·1,354,-IOO 

1,500,000 

2,019,:lOO 

500,000 

100!000 

508, ·100 

412,000 

953,200 

1,o:;2,200 

600,000 

1,542,000 

·1,000,000 

508,200 

333,500 

9!)8,301) 

SOG,600 

806,500 

H8 1 Le Foyer Pont-ù-Cellols , :i Pont- IPont-ù-C,illcs. 
à Celles. 

-160,200 

·100 ,000 

4(),000 

67,000 

261),000 

61,800 

40,000 

10(),1)00 

33S,t;00 

300,000 

401J,1100 

100,000 

20,000 

·10(), 000 

82,iOO 

200,000 

201),000 

120,000 

282,000 

201),000 

roi, seo 

20(),000 

I00,()01) 

100,000 

32,100 

20,000 

8,000 

13,400 

52,000 

·13,560 

8,000 

20,000 

67,720 

60,000 

80,000 

20,000 

4,000 

20,000 

16,480 

40,000 

40,000 

24-,000 

56,400 

40,000 

20,320 

La partlelpmlun de 
l'E1:1t n'a pas en- 

40, 0001 co, c été coustatêe. 

32,000 

32,000 

G,420 

4,000 



\o 552 j ( ÜII ) 

N'" Dénomination et 
slège social. llayoil d'action. Capilnl 

social. 

Capital 

souscrit f libéré 
par l'E1a1. 1 par l'Etat. 

Observatlcns. 

·14!J \ Société nuouymc des llahltations 
1 :'t lion marché de Pont-de- Loup. 
1 

·1501 Société .l'Hnbltatlons ù hou mar- 
1 ohé d,: Quaregnon. 

1~,I s .. · · · 1·11 1·, ,· - ;:i· 1 , OCll'IC COOJICl':J LIV•~ 1 a )) a IOllS 

•, :\ hou n1a1·ché de Rcssnix-Pé- 
ronnes , :i Pèronues. 

1~21 Le Foy~r "". à "". 
·I ;-,31 Les M:usons Rovtennes, a Houx. 

·1541 Le foyer Populaire, à Souvret. 

1 GGI La i'll:dson Liégeoise, :1 Liége . 

Pont-de-Loup. 

Quaregnon. 

Hessaix-Péronnes . 

Le Hœulx. 

Houx. 

Souvret. 

1551 Le Logis 'I'oumalslen . ii 'I'onrnnl. l'I'ournai. 

·1561 A chacun son Logis, ù Trnzcgnles. [Trnzegules. 

·15ii Soeleté coopérative d'Habltntions IWasmc~. 
et de logements à bon marché, 
:'I Wasmes. 

-1:iSI Les l\laisous :, bon marché de I Wasmu(":I. 
Was111uël. 

200,000 

800,000 

2,100,0ûO 

36,250 

250,000 

250,000 

-1, 115,600 

401,000 

544,500 

200,000 

-iû,000 

f60,000 

100,000 

)) 

50,000 

50,000 

200,000 

75,000 

103,500 

35,000 
1------1------1------ 

23,800,9501 4,405,000 

LIÉGR 

15!11 Société coopérnüve d'll:il,italions IAwaus, Loncin, 
:\ bon marché d'Awnus et envi- Alleur. 
rons , !1 Awans. 

HlOI Ln FO)'Cr Régional, à Flé111alle-1 Flè111allc-Gra_ ndr-, 
Grande. llorlon-Ilozómoru, 

Mons. 

11321 Société de construction d'Habita- [Crâee-Berleur , 
Lions fi bon marché, ~ Gràce- 
Berleur. 

·1631 Sociètè coopérative d'Ilahltauons I Huy, Wanze. 
à bon marché de la région de 
lluyv à Iluy, 

IG41 L'Jlabltaüon Jcmeppienne , ù Jo- [Jemeppe-sur-jtleus«. 
mcppc-sur-âleuse. 

1651 Habitations ù bon marché de l.nn- [Landen. 
den, i1 Landen. 

Liége. 

1681 l\laisons à lion marché de Herstal I Herstal, Volt.cm. 
cl communes environnautes, ù 
Llégc. 

307, 6001 

1 
744,200 

1611 Le foyer de la région de Fléron, !La r1•gion de Fléron. 1 1, Oin ,l00 
à Fléron. 

6·1 ,600 

286,000 

431,000 

2i5,000 

158,600 

Hiil ~bisons i\ lion marché du canu.n 1Grlvcgnéeelco111mu-l 1,8-18,000 
de Grivegnée et des communes nes environnantes. 
environnantes à Lli-ge. 

·1,079,000 

-148,800 

211,400 

55,000 

85,n0O 

55,000 

30,000 

6,000,000) -1 ,200,000 

357,000 

216,750 

8,000 

32,000 

20,000 

{0,000 

10,000 

40,000 

-1.5,000 

20,700 

7,000 

881,000 

,f2,320 

29,760 

42,280 

-1·1,000 

·l 7, -100 

1:1,000 

6,000 

240,000 

iJ,400 

Pas constituée. 



( XLIII ) l Nr 532. J 

Capital 

~o Dénomination et Bayon d'action. Ca11ital 
souscrit 1 

Observations. 
siège social . social. lilié1'é 

par l'Etat. ! parl'Etar. 
16!1 Société :monymc des Habitations à Saint-Nicolas 1,141.i,OOO 210,000 42,obó 

bon marché Ju canton de Saint- et environs. 
Nicolas et des eonnuunes l'IIVI· 
ronnantes, à Liège. 

lïO Le llome Ougrécn, ?, Ougrée. Ougrée. 936,800 186,000 37,200 

171 !.a lloëgn«, à Pepinster. Pepinster. 1,000,000 200,000 40,000 

172 l.a ~faison Sérésienne, :·1 Serning , Seraing. -1,001,000 200,000 40,000 

17:J Le Foyer Spadois, à Spa. Spa. 219,100 · 43,000 8,760 

17-i La _Rrgionale Vcniétoise à Ver- La région de Vcnicrs 4,160,000 830,000 166.000 
ners. ----· ---- ----- 

20, IH9,400 4,08!), 851) 817 ,!)70 

I.IIIIMOllllG 

lï5 1 l.es Liègeets, à Genck. IGcnck. 1 570,0001 50,0001 -I0,000 

t 76 1 !:loc1été anonyme tlt·s 11:,hitations Genck 2,250,000 100,000 20,000 
à bon marché de Genck-Win- 
terslng , à Genck. 

177 1 Nie11 w Dak, ?1 Gcnck. G,rnck. 1 
401,700 80,000 ·16,000 

1 178 1 Hasseltsche S:imenwcrk11• Bouw- llasselt, 200,000 40,000 8,000 
111:ialsch:ippij, :i Ilasseu . 

1 i9 1 Noord-l.hnbu-gsehe Ma:w;,·hnppij Neerpelt, llamont . 1 500,0001 100,oool 20,000 
voor G. \V. en Woom·crlrck- l.01111ncl, Overpelt, 
ken à Nrci-pelt. . S1-lluibrcchts, Lille. 

180 1 Nieuw Sint-Truiden, ù Saint- Sntnt-Trorul , 1 600,000 -120.oool 2i-,O0O 
Trond. 

18·1 1 Tongcrshuis, â Tongres. Tongres. 250,000 50,()00 -10,000 
---- ---- ---- 
4,771,700 540,000 108,000 

l,IIX•:1t1■OIJKG 

182 1 La Maison Arlon aise, à Arlon. 1 Arlon. 

1 

412,5001 82,0001 Hi,500 

18H I Société Boulllounatse puur habita- Bouillon. 200,000 40,000 8,000 
trous :i hou marché, ù Bouillon. 

J 8-i I I.e Foyer Libramonteis, à Li bra- 11.ibra111ont. 
1 

255,000 51,000 J0,200 
1110111. ---·-- ---- ---- 

867,500 !73,500 34,700 

JW,\IIIIJB 

185 i 1.es Logis d'après-guerre. :1 An- [Andenuc. 1 200 ,0001 40,0001 8,000 
1 dcnnc. 
1 

1 
IN:1111111'. 1 t,027,000 2Ó0,0(l0 · 40,000 18G t Le Foyer ~amurois, :i Namur. 

---- ·---- ----· 
J,227,000 240,000 48,000 



XI.IV) 

H. - Sociétés aggrêées mais non constituées au 31 décembre 1922. 

Nombre : H. 

</) Dénomination Capital 0 ... •<,; Ha,·011 d'aetlon, Ob.rervalio1u ë et siège social . 
. 

social. z 

·l I De Ontw:,king i, Nijlen 

21 llrlpt Elkander :1 W11cstwr-1.el. 

:.li llouwmaalschappij voor G. W. ;\ 1 Hr,,ogenbosch. 
Droogenbosch. 

41 Elk :lijn Huis :1 Tervueren . 1 Tcnucrcn. 

51 Maalschappij voor G. W. à Werchter. 1 Werchter. 

61 EiJfn Ileerd is Goud weerd, à ihse- I As,ebrouck. 
rouck. 

11 Eigen lla:ird is Goud wa;1r1l,à Lanwe , Lauwe. 

81 \'oor Hub en Land, à Ledeghem. Ledeghem . 

91 Rust Hoest, à Tbourout , Thourout. 

Fl,.~.IDRE tHllE"'l'.U,E. 

JOi Elk gezin een dak, il Audenaerde. 

f J 1 L'Entr'aide sociale du Fover de la 
Femme il Gand. • 

121 Volkswclzijn à Saint-Gillcs·lt,-Ter­ 
monde. 

-131 Sr-Nikelaasschc Bouwrnamschappij a 
St-Nicotns-Waes. 

Nijlen. 

Wucswe-tcl. 

n,u~,u:T. 

141 Le Fover Fleurusten, 11 Fteurus. 1 Fleurus , 

151 Les Cltès-Jardins, à Gaurain-Hame- l Ganraln-Hamecrolx. 
croix. 

l6I Sociétè tic éuustrucüon d'habitations â I Gotlan·lllc. 
bon marché, il Goclan•llle. 

1011,000 

218,100 

ais, 100 

ï0,000 

100,000 

.100 ,000 
,..,,, __ .,_ 
2ï0,0(•0 

200,000 

100,000 

121,875 

ïS,000 

.i!)\), 875 

A udenaerde. ! 355, sso 
Agglomération gantoise. 1 1 IQ, 600 

Snim-Gttles-Iez-Termonde. 1 25'2, 500 

St-Nicolas-W:ies. 1 I, 000. 000 --··- 
1,728,350 

150,000 

120,000 

3H3,500 



(XLV, l i\'' 33 ~. j 

- 
</. trénomlnauon Ca11it:1l 0 ... ·<:.> Bayon d'action. Obse,·, a1io11s. 
::, et sii'g,: socal. social. z 

11,1.n.-u;T (suite·. 

1ïl Société coopérative de eonstructlon I Hautrage. 
d'habuauons à bon marché , ù 
Hautrage. 

181 Lessines-Cottages. à Lessines. 1 Lessines et Deux-Leren. 

191 Le Foyer Montois, ii Mons. Mons. 

201 Le Foyer Mo11tag11ard, :1 Momigny- 1 Mo111ig11y-s11r-Sa111bre. 
sur-Snmhre . 

:HI L:1 Ci1é .Mo,lerue, à M,,rlanwclz. 1 Mol'lanwelz. 

LIÉGE 

221 Société coopérative de constructlon I llollogne-nux-Pierres. 
d'habiiatiuns à bon marché de 
Ilolloguc-aux-Pterres , 

231 Les Ilnbltaüens à bon marché ties 1 [>011l.s1•11r el co1111111111cs en- 
vallées de l'Ourthe et de l'Amblève. viro1111:1111cs. 

7~0,000 

!)6,800 

200,000 

!U0,000 

300,000 

2,320.300 

.'\",1.Mllll. 

24, Habitauons :1 bon marché de Dina11I. 1 Dlnam . 

208.200 

185,000 

393,000 

250,000 

RÉCAPITULATION. 
A. - Sociétés agréées et constituées au 31 décembre 19'.~2 : 

1 
Capital 

PROVINCES. Nombre. , Ca pilai social. 
souscrit par l'l~tat. , libé1·é par l'l~tat. 

,\11\"Cl"S 2;1 2-i, 223 . 600 3,487,900 ïlsz,iSO 

Brabant . 51 ï2, 165,650 -10,743,650 2, f.iS,730 

Flandre Occidentale . 28 10,556,500 2,2ï3,î00 454, 7,,0 

Flandre Orientale 21 8,537,700 l,6j8,500 329,700 

llainnut 35 23,800,950 4,-i05,000 881,000 

l.iége 16 20,619,400 -i,089,850 817,970 

Limbourg. ï 4,771,700 540,000 108,000 

Luxemhourg 3 867,500 173,500 3,i, 700 

N:imur 2 1,227,000 240,000 48,000 
---------· -- - 

To1aux. . fSG l6617i0,000 27,602,100 5,535,li20 



( XJ.Vl) 

B. - Sociétés agréées mais non constituées au St décembre 1922: 

PHO\'INCES. 1 Nombre, Capital social. 

Anvers 

Brabnnt 

Flandre Occldentalc 

Flandre Orientale 

llninaut 

Liège . 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux. 

2 

3 

.4 

4 

8 

2 

24 

318,100 

270,000 

499,875 

1,728,350 

2,320,300 

393,200 

250,000 

5,529,825 

Total général pour les sociétés agréées au 31 décembre {922 
Nombre : 210. Capitaux souscrits : 02,549,825 francs. 
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LISTE DES SOCIÉTÉS EN FORMATION OU EN PROJET. 

A. - Sociétés en formation. 

Siège. Dénomiuarlon. 
1- - 

1 

Hayon d'action. T Capital 
1 probable. 

Observations. 

l I Schelle. 
1 

2 1 Asschc , 

1 Plaatselijke Maatsclrnp1>ij totj Schelle. 

1
. IH't houwen van Gocclkoopc1 Woningen. 1 

aa.t.BAtwT. 

De Gocdkoopc Woningen! ássche , 
van Assche. 

8-1-, 100 1 Société agréée 

1 
CIi 19!3. 

105,000 

3 1 Berchem- Goedkoopo Woningen van lterchem- 1 100,000 
Sie-Agathe. Ste-Agatha- Berchem. Bte-ágathe. 

.J I Muyscn. - Muysei1. 75;500 

5 1 Wilsele. 0,: Goedkoope Woning,•n. Wiisèlc. 246,000 \ Agréée en · J 923. 

t•1.,Itwont: occ■o•:~·1•,1.1,t:. 

6 1 Courtrai. 1 Goeclkoope Woningen. / Courtrai. 
1 

400,000 1 Agréée en 1923. 

7 1 lseghem. 1 IscghPm~~hc Ho11wmnnt-1 lsrghrm. i 700,000 
scbàppi]. 

t'l,,UWDRF. ORIIE:.IT.41,t:. 

8 

9 

Denderleeuw., Werkerswelzijn. Denderleeuw. 1 

Gand. 

1 

De Goede Werkurauswoning. Agglomé1·ation. 1

1 
gantoise. 

1 

La Maison de I'Emoloyé. 1 Agglomération_ \ 
gantoise. 

·IO I Gand. 
Htlll'li.4.IJT. 

I' 1 Chapelle- Iez-] La Ruche Chnpelloise , 
li criai mont. 

12 1 Cuesmes. 

13 1 Feluy. 

14 1 Oouy-lez-Plè-] Le Foye1· Gon)tois. 
1011. 

15 1 Leval-Trahé-] Les Habitations Lcvalloises · 1 Leval -Trahégnies. 
gnles. 

16 l~l:1uragc. 

Les llabltatlons Cuesmoises. 1 Cuesmes. 

La Feluyslenne .. 

Société coopérative pour la I Maurage. 
constructlon d'habitations 
~ bon marché à Maurage. 

~..1.Mlla. 

260,500 

500,000 

500,000 

J7 1 St-Servnla , î La Joie du Foyer. 

18 l~lalmédy. 1 Le )foyer Malmédlcn. 

Chapelle­ 
Jez-Herlalmonr. 

Feluy. 

Gouy-lez- Piéton. 

1 St-Servais. 

350,000 1 Agr~ée en 1923. 

217,500 

70,000 

Hî0,000 

167,000 1 Agréée en 1923. 

200,000 

300,000 1 

1 Rayon Malmédy. 1 230,000 1 Agréée en 1923. 



Anvers. 

l. Beersse. 

2. llr:issch:1c1. 

3. Uoruht>m . 

. t.. Ileüeu. 

Brabant. 

5. Evere, 

6. llof.,ta,lc. 

7. lloug:inde. 

Flandre Occidentale. 

8. Ansl'ghl'm . 

9. A velghem. 

10. Knocke. 

11. Moorsccle, 

t 2. Oostroosebeke. 

( Xl.\111 ) 

B. - Sociétés en projet. 

13. Thlelt. 

· U. Wenduyne. 

Flandre Orientale. 

15. Caleken . 

-16 . Deinze. 

17. Eecloo . 

18. Hamme. 

19. Bupelmonde, 

20. Saint-Gilles- Waes. 

21. Steendorp, 

Hainaut. 

22. Vaub, Chercq, 
llruy,·lles, Calonne. 

23. Bau,lou r. 

24-. Dour. 

25. Erquellnnes , 

26. Ilornu. 

27. Obourg. 

28. Saint-Ghislain. 

Luxembourg. 

29. Saint-Hubert. 

30. Bastogne. 

31 . Bertrix. 

32. Barvaux. 

Namur. 

33. Gembloux . 

s,. Jemeppe-sur-Sambre, 

Cantons 
Eupen-Malmédy. 

35. Eupen. 

C. - Sociétés coopératives de locataires, en formation ou en projet. 

"' e 
•4> = z 

Siège. l>énomination. Observations. 

Saint-Servais ( N:111111r). 

2 1 ánvers , 

3 1 Molcube,·k-Saint-Jcan. 

" Anderlecht. 

5 Charleroi. 

6 N:111111r. 

2 

3 

Evere. 

Forest. 

)lolcnhcek-Saint-Jcan. 

Le foyer de la Henalssance , 

Unitas-Tulnwljk. 

Les Maisons Fleuries. 

Syndicat du Personuel du Chemin de 
fer (gare du Midi). 

Syndicat National du Personnel des 
C.P.T.T. M. 

::oopératlve de locatalres pour Na11111r 
et environs. 

Capital 282. 500 francs 
Agréée en 1923 . 

Sera agréée incessam - 
ment. 

,,. - Sociétés en projet, dites « à caractère industriel». 

••-'■&~T. 

Etabllssements II Preud'homrne 11, rue 
de la Ferme, Evere. 

Wlelem:111s • Ceuppens , avenue Van 
Volxcm, 360. 

u Era >>, Vandcnbe.rghs Limlted . 
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SiègP.. l>énomlJ>alion. Observaüeus. 

■.Ul'l~IIT. 

,{ 1 La Louvière. 1 Associ.ilion Charbonnière du Cemre . 

5 \\":ismes. Socirté anon. du Charbonnage d'Ilornu 
ec tic Was1111.-s. 

6 1 ~l011tig11y-lc-Tille11I. Cbarbonn:ige de Forrc-Taille. 

ï 1 Boussu. Charbonnages Unis de l'Oue.~r de Mons. 

8 1 ~fa1·icmo11t-B:1:;coup. Charbonnages de Ilelehteren et Zolder. 

9 1 Bernissart. Charbónn.1ges d'Harehies. M. Philip- 
pari, avenue des Arls, ~7, Br11x1•llci;. 

-to 1 llensles-Pemmcrœul , 1 Charbonnages d'Ilensies- Pemmerœul. 

. ,,at:,a:. 

H 1 Ougrée. 1 Société anonyme d"Ougréc-lfarihalc 1 
(Aciêl'ifs). 

LIM■OIJBu. 

12 1 Eysden-Satnte-Barbe , 1 Charbonnages Umbourg-~leuse, M. 
Lambert, a venue des Ar1s, i7, Bruxelles. 

·13 1 Zonhoven. 1 Société u ·Foraky 11. 
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ÁNNHE XIV. 

NOMBRE de demandes introduites au 5 mai 1923 pour ACHAT .• 
de maisons construites par des Sociétés de construction agréées. 

Anvers. 
Brabant 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale . 
Liége . 
Limbourg 

llépartiti•• d'après Société•. 

Gewestelijke Maatschappij, Boom. 
Foyer Aô.derlechtois . 
Les Cités-Jardins, à Auderghem 
Le Logis, à Boitsfort . 
Sociélé d'Ellerbeek . 
Foyer Forestois . 
Société Régionale de Hal 
Le Home, à Jette-Saint-Pierre 
L'Habitation et le Logement à bon marché, à 
Tirlemont 

Het Lindenhof, Blankenberghe . 
Allen voor een, een voor allen, Bisseghem-Courtrai. 
Foyer gantois . 
La Régionale Verviéloise . 
Hasseltsche Samenwerkende Maatschappij 

4 
1 
1 
1 
1 
3 
-1 
5 

6 
8 
-t 

'" 10 
25 

fii 
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ANNEX!~ XV. 

Exécution de PArrêté Royal du 14 août 1922. 

Nombre de personnes qui ont sollicité la prime 
instituée par le Gouvernement,pour faciliter la construction d'habitations 

t!I. bon marché par des particuliers. 

A la date du 9 décembre 1922 
du 11 au 16 
du 18 au 25 
du 27 au 50 
du 2 au 6 janvier 1925 
du 8 au 15 
du ·15 au !O 
tin 22 au 27 
du 29 au 5 février 
du ~ au 10 
du 12 au 17 
<lu 1H au 24 
du 26 au 3 mars 
du 5 au ·IO 
du 12 au ,17 
du 19 au 24 
du 26 au 5t 
du 5 au 7 avril 
<ln 9 au '17 
du· 16 au 21 
<lu 25 au 28 
du 50 au ö mai 

5,2~ö 
141 
100 
124 
83 

112 
91 

1t8 
81 

120 
Hlö 
101 
108 
122 
104 
109 
88 
82 
75 
90 
72 
74 

ä.554 

A la date du 5 mai 1923, f'L;")5i- personnes avaient sollicité la prime, e11 vue de 
la construction d'une habitation à bon marché. 

De ces ~,5r:,,1. demandes, 162 ont été annulées· pour différents motifs 
(demandeurs ne réunissant pas les conditions requises - demandes retirées_,. 
double emploi). 

HÉPARTITION l>ES DEMANDES·. 

Nous donnons ci-dessous la répartition des ~.1\lt demandes d'après Ic lieu de la 
résidence des demandeurs: 
Brabant. Agglomél'ation Bruxelloi~e 

Autres communes . 
674 
677 
-- 1.351 
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Anvers . 

( 1.11 ) 

Agglomération Anversoise 
Autres communes . 

Fl:mdt'C orientale Agglomération Gantoise 
Autres communes . 

Flandre occidentale. 

l.iége Aggloméi'alion Liégeoise . 
Autres communes . 

Limbourg 

Namur . 

Ilainaut. 

Luxem bon ,,g 

Eupen-Malmédy 

155 
705 

--- 840 
,105 
659 

742 
686 
-- 686 

188 
581 
-- 569 

492 
--- 11-9'2 

· 195 
-- ·193 

184, 
--- 184 

99 
--- 99 

36 
---- 36 

- 
5.192 

Relevé des .professions exercées par les 2.667 personnes dont les tableaux ,/ el 
A·B ont été envoyés au Département. á la date du 5 mai 1923. 

Ouvriers de l'Etat, provinces et communes 
Industries des mines. 
Industries des carrières 
Industries des métaux. 
Industries céramiques. 
Industries verrières . 
Industries alimentaires 
Ind ustries tex Li les 
Industries du vêtement 
Industries de la construction 
Industries du bois cl de l'ameublement. 
Industries des peaux el des cuirs. 
Industries du tabac , 
Industries du papier . 
Industries Ju livre 
Industries dart et de précision 
Industries des transports . 
A11t1·es industries el professions spéciales 

4-1 ·I 
82 
~9 

-I9(i 
20 
8 

74 
,J(H 
29 

51~8 / 4914, 
,1 !iG \. . 

54 
10 
6 
8 

18 
4H 
62 



~ Uli ' 

Ouvriers de fabrique (usines) 
Petits cultivateurs 
Petits commerçants • 
Agricnllcm·s . 
Employés de commerce cl industries 
Ern ployés de l'Etat . 
Employés tie provinces et communes 
Commis des postes et facteurs 
Industries du transport 
Artisans . 

j i\0 552 

·J30 
148 

89 
145 
20i 
82 
85 
1 ti 
·18 

2.667 
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ANNV.X! XVI. 

Tableau schématique du Budget. 

•-·--• -- 

--·ç.éd:~~ proposé- 
-- -~ . --- .. ---- ... -·- -· ··-·· --- 

Crédlf.c; 
!liuméros dou1 

1 an Budget. 
fa Commission Réductions. Aogmcntalions. Obsen,alions. 

tics :1 rucles. pr0j'0SI! 

1 
l':\doption. 

Justice 

1 ·125,000 125,000 
2 ·100,000 - 100,000 
3 100,000 - ·100,000 
4 200,000 100,000 rno,ooo 
5 300,000 :i00,000 - 200,000 
51,is - - - ·- ~ré-lit Je l!i0,000 
6 G,565,000 G,250,000 !!15,000 - fraur.$ propos~ 

p111· Ic G onverne- 
7 50,000 40,iJOO I0,000 - meut,nnx termes 

ï,440,000 ï,015,000 625,000 200,000 ,l'un a m e n d e- 
meut 1111'il n eu- 
sulte retirè. 

Affaires Étrangères. 

8 

1 

200,000 200,000 
9 ·185,000 185,000 
9bis - ·100,000 

1 
- 

1 
100,000 lai l. nouveau. 

385,000 485,000 - I00,000 

Intérieur et Hygiène. 

·10 
1 

500,000 500,000 
li 268,000 - 

1 

2/lS,000 
ï68,000 500,000 2H8,000 

Sciences et Arts. 

u -1.,000,000 1,265,000 1 160,000 1 .\25.000 
J3 4,000,000 -i,000,000 u 4,000,000 4,000,000 
·15 2,000,000 i,000,000 
·16 ~.000,000 2,000,000 
1ï 1,000,000 l.000.000 
·l7bis. - 9,000,000 

1 

- 
1 

9,000,000 l.111. nouveau. 
U.,000,000 23,265,000 160,000 9,425,000 

Agriculture et Travaux publics. 
L - Agriculture. 

18 
rn 
19/m. 
19Ctr. 

300,000 
700,000 

300,000 

25,000 
142,000 

i00,000 

1,000,000 -i67,000 700,000 

25 001l 
u2:ooo 
,[67,000 

N. IJ. l.es nugmentntlons d<- cr,·dil l'i la 11l11par1 des réduction, so111 I,! rés11l1:11 11'amr111lc1111·111s 
déposès r•ar le Go11\'crne111c11t. 
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C1·éllits 
Numéros Cl'édits proposés dont A11gme11- 

la Commission Rèduct ions. Obstrvalions. 
des artlcles. au flu1~g~t. l'l'oposc talions. 

l'adoption. 

II. - Trnucrnx publics. 
201 ·12, 000 ,000 7,680,000 ,1,a20,0001 
2oi 26,000,000 5,420,000 20,580,000, 
20:i - !)00,000 - ; 90~,000 
201 - 1,000,000 -· 1 1,000,000 
21 500,000 28,000 472,000· 
22 320,000 320,IJ00 - 
2:?bis. -· - - 1 - ( Cr4;Jb Je l ll3.>,67!i (r:u1-:s. pro,, 

1•osoi: var Aai~n.tf:mta, ,oa1' 
do1n t.,, Corhmbstoo uciJniit 
•1u•~1 doh ~utr r.;u,acb~ p,:u ere- 
llit •up,yl-:tnent:.irt &n nmJ;;•l 
"" ••• ,.t •. 

221er. 1 - 1 52,500 1 - l 52 5001 Peste <l•'pUrf: tl;:ur~il 1.u:< 
t :amat11di1!'11\ents IOOI le R\Ull~CO 

1 SlqU<tY. 

1 
23 691>,000 - 695,000 
24 201),1)00 - 200,000•· 
25 H•, 000 - ·I0,000 
2G 61i,OOO - 65,000 
27 17/5,000 - iï5,000 
28 2!t,000 - 20,000 
29 50,000 - 50,000 
29bis. - 517,700 = 1 

51 Ï, 700,.\rtid• pOIIH3n. 

29/er. - ·l2,000 ·l 2,000 .\rtlcl• nolise.tu. 
30 5,740,000 2,280,000 3,460,000 
3·1 300,000 300,000 - 
32 n,s5o,ooo 10,050,000 7,800,000 
33 3,800,000 3,250,000 550,000 
34· G00,000 475,000 125,000 
35 i6, ·l ':l0,000 -15,000,000 -l,-1!0,000 
R6 17,975.000 8,500,000 9,475,000 
37 S,500,000 3,245,000 2,255, OOPI - I '•• Cummlssion propo•• l~ 

1us,r-rtuion d'on t·r.:-Jit ,le 
3~0;600 fr.one• pt'\.~\'U 11-0Ur 
l':11cqubhion ,h, etrrJ.ln1 011 
vue clu r~dttUf1ncnt d~ l'Rs- 
,-~ut ,let:tf"lt Ttrmond,•. 

1 1 
38 800,000 300,000 500,000 
39 ·l, ·100, 000 60,000 1,040,000 
40 1,200,000 ·1 ,000,000 200,000 
4f 2, 1~5,000 775,000 1,350,000 
42 25() ,()00 - 250,000 
42bis. - 500,000 - 1 500, 000IA•tld,· nouveau. 
43 2,80(),000 aee.oee 2,500,000 
44 5(),000 -l0,000 40,000 
-i5 12.5,0011 - 125,000 
46 ·J ,000 ,000 ·1,000,000 
47 10-0, 000 100,000 
48 35,500,000 34,500,000 f,000,000 
40 l,400,000 795,000 605,000 
50 250,000 250,000 - 
51 12,200,000 11,755,000 445,000 - ~ l>é,·omposition 4~ l'&rtl<lo ~l 
5ffJiS. - 44:-i,OOO - 4-fö,000 f"imitlf. 
52 l ,OOiO, 000 2,500,000 J,000,000 2,500,000 
53 3,40,0,000 3,800,000 - 400,000 
54 - 35,000 - 35,000 1•0Hc •h~t•l:icé et .ügp~nt aos. 

::uuen•ltmonu Sf_ia ,~ numëre 
. ·:11111.-:. 

541,is. 1 223,000 1 '.HJ0,000 35,000 _ l'o,ic dé1•Jat•t; et f~"r:u11 an 
·Hnd:.::e1 n ;. 1. · 

-171, 4&;5, 000 H7,345,200 60, -462., OûO 6,:l6~,20Ó. . . 

Industrie e~ Tray ail. 
5fi 875, 00() - 8iii,()00 

~,Oi)Il,il, -•••• 
56 JO,OOi0,00~ 10,000,000 - 
57 4;2iio;ooQ - 4,250.000 
58 ~(t~\;000 oQo,poo - 
!SSbis. - 5,000 - 

t5,G2~.ooo ·10 ,505 ,0t)O t:>, f2~, 000 :i.00 
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-~-- 
Crédits 

Numéros Crèdlts proposé- dont 
la Conuülssion Réductlons, Augmentai ions. Obserl'alions. 

des articles. au Budget. propose 
l'adoption. 

1 

Défense Nationale. 

59 2,ïOO,Oôù 1 2,800,0QO - 100,000 
60 3 100 000 1 3,200,000 - 100,000 '. ' . (H 4,200,000 5.J00,000 - !,00,000 
62 1,100,000 800,000 300,000 - 
62 bis - 1,000;000 - 1,000,000 1 art , nouveau. 
63 2,000,000 2,000,000 
G4 J,500,000 1,500,000 
Gä 2,500,000 2,500.000 
66 1,150,000 l, 150,000 
67 500,000 500,000 
68 4,900,000 4,900,000 
69 500,00.0 500,000 
70 B00,000 300,000 
71 500,000 ·1,000,000 1 - 1 500,000 
72 1,000,000 1,000,000 
73 250,000 250,000 
j4, 300,000 Bl/0,000 
75 600;000 600,000 
76 2,000,000 2,000,000 
77 ·l ,500,000 ·1,500,000 
78. 320,000 320,000 
79 500,000 500,000 
79 bis - 130,000 

1 
- 

1 

130,000 1 arr.nouveau. 
79 ter - 149,800 - H-9,800 art. nouveau, 
80 5,800,000 5,800,000 
81 14,195,000 ·U,H)5,000 
82 4,·500,000 7,-1-50,000 1 - 1 2,950,000 
83 J,283,500 4,283,500 
84 35,418,750 35,418,750 
85 450,000 450,0tlO 
86 5HO,OOO 530;000 
87 2,990,500 2,!l90,500 
88 750,000 750,000 
88 bis - 500,000 1 - 1 500,000 1 art. nouveau. 
89 ·JOS,000 108,000 
90 737,000 737,000 
91 4,500,000 J(l,500,000 - s.oeo.nee 
92 4,000,000 4,000,000 - ,- 
92 bis - 2,571,000 - 2,571,, 900 1 art. nouveau. 
93 400,000 675,000 - 215·,ooo 
94 150,000 :150,000 - - 
!J.ibis - 150,000 - 150,000 1 art. nouveau. 
9.f. Ier - 100,000 - 100,000 art. nouveau. 
!)4 quar - 200,000 200,000 arr.nouveau. 
95 ·l ,839,500 1,839,500 
96 40,000 40,000 
97 l0,000 10,000 ' - 
98 350,000 350,000 
99 1 ,:u-1 .seo 1,1:l.-il ,500 

100 310,000 3!0,000 
101 2,Cl30,000 2,030,000 
102 1,750,000 J,500,000 2.'.i0,000 
103 4,625,458 .1-,(;25,458 - 
10., 2,li04,370 2,537,060 Gï,3-10 
105 10,400,000 10,400,000 - 
10(; 50,000 5;i0,000 - 1 500,000 
JOî 125,000 ·125,000 - 
f08 6,000,000 4,700,000 i,300,000 
109 1,000,000 1,000.000 

1 1 142,708,578 ·156,917 ,968 i,917,3!0 16,126,700 
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Crédits 
:liuméros Cl'éùils proposés dont 

la Commission Réductions. Augmcnt:1lions. Obsei·vatio,u. 
des articles. au Budget. propose 

l'adoptton , 

Finances. 

-HO 1,500,0QO 1,500,600 
Hl 200,000 200,000 
H2 200,000 200,000 
H3 6,000,800 _6,000,000 
114 i,500,000 ·l, 200,000 1 300,000 
115 15,000,000 -15,000 .ooe 
:116 -1,000,000 2,000,-000 
Hi -100.000,000 100,000,000 
·Il ï bis 1,200_,ooo 
-118 10,000,000 10, 000:, 000 
-119 100,000 i00,000 
120 400,000 -1-00,000 
121 i5,000,000 75,000,000 
122 425,200 -1-25,200 

1 

2H ,325,200 1 "13 C)'}M 900 
1 

300,000 ,,., '""''""i),,.. 

Indemnités vie chère. 

Justice 123 2, i:l9,68t 2,719,681 
Aff. Etrang. 124 398,481 398, iS-1 
Intér.et flyg.125 847,662 847,662 
Selene, Arts J26

1 

17,797,831 17,797,831 
Agr.cl Tr. Pub. 
,. Agricoh. 127 -1,078,-100 1,078,100 
11. Trnv.Pub.1281 5,4H,420 3,607,820 1 -1,803,600 
In1l11st.Tra\·. ·l 29 482,962 482,962 · 
Colonies 130 270,281 270,2S-l 
Déf. Nat. :1311 15,583,091 15,583,091 
Gendarm, 132'. 2,067,200 2,067,200 
Finances -133; 12, H 1,886 12,111,886 
Aff. Econ. -1341 75,000 75,000 

1 
58, 8-i3, 595 1 57,039,995 1 1,803,liOO 

Récapitulation. 

1,000,000 

·J,200,000 1 art.nouveau, 

2,200,000 

Justice 
Aff. Etrang , 
lntér , et Hyg. 
Sciences et Arts. 
Agr. Trav. Pub. 
A. Agric11lt11re. 
n.Tra,•. Pnh. 
lndust . et Trav , 
Défense Nation. 
Finances. 
Vic chère. 

7,,U0,000 7,015,000 625,000 200,000 
385,000 485,000 - 100,000 
768,000 500,000 268,000 - 

H ,000, 000 23,265,000 - 9,265,000 

·l,000,000 467,000 700,000 167,000 
t 7i, 445,00"0 1-17 ,3-1-5,200 60,462,000 6,362,200 
i5,625,000 -l 0,505,000 5,125,000 5,000 
t.1-2, 708,578 156,917,968 1.917,310 i6,l26, 700 
211,325,200 213,225,200 300,000 2,200,000 
58,843,595 57,039,!195 1,803,600 - 

623,540,373 586,765,:363 71,200,910 34, -i-25, 900 

Crédits proposés an Budget . 
Crédits tl ont la Commission propose l'adoption 

623,540,3ï3 
586,765,363 

Hë<lucUon. 36, 775,0IO 
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ERRATA 

Page 2, ligne 8. Lire 42.f.,ts09,5?,7 francs, au lieu de 4~4,540,t37 francs. 
Page 6. Lire au bas de la troisième colonne ( 19~2, suite de guerre) 

4~4:f,09,~57 francs, au lieu de 424.409,fü,7 francs. 
Page 22, avant-dernière ligue. Lire : La Commission est disposée à se relliër 

à îamendement qui serail déposé .... etc. 
Page 58 (au bas). Lire comme suil le libellé : Art. 57. - Escaut, Etudes, 

Expropriations, etc. 
Page 4~, lig1,_1c ·l6. Lire: .... et qui ne peutservir, con11ne tout le canal actuel, 

qu'à des allèges d'un tirant d'eau, etc. 



(A\ 
\ __ } 

= 
Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERil'fG VAN 6 JONI f923. 

BEGROOTING 
VAN DE llUITENGEWONg OYfVANG~Tl{N EN UITG .\ VE~ 

VOOR HET DIENSTJAAR 1.9~5 {i). 

-~- 
VERSLAG 

NA!\IENS DE CO~IMISSIE (2) UITGEBRACIIT DOOR DEN IIE(;:tt PECHER. 

ln den zuiveren zin van het woord, is de Buitengewone Begrooting de 
rekening van onze productieve uitgaven voor uitrusting of voor eerste 
inrichting, van aard om 's Lands vermogen te doen aangroeien. 

Zjj rlie voor taak hebben deze Begrooting te onderzoeken, moeten er zich 
uitsluitend op toeleggen haar di I kenmerk, zonder cr iets bij of af le doen, 
terug te geven. 

Het verslag over de Buitengewone Begrooting voor 192~ stuurde reeds in 
deze richting en de Commissie voor de Financiën beeft daarom ook met 
eene gestrengheid welke, sedert den wapenstilstand, scherper en scherper 
word 1, deze handelwijze bek rachtigd , en dil is wel hel teeken van een 
terugkeeren lot eene goed geordende normale begrootingspolitiek. ~lzoo 
werden bcurteling uil de Buitengewone Begrooling geschakeld al de 

(1) Begrootlng, nr 4-xv,. 
(2) Amendementen, n• ~86. 

Snmenste11ing van de Bijzondere Commissie : 
1) De leden van de Bestendige Commissie 1>001' de Financiën, de lJegrooti11gen en de 

Bezuinigingen; De heeren Mechclynck, voorziller, Bologne, Cartier, Cousot, 
David, De 8ruyne (Aug.), de Liedekerke, Donnay, Hallet, Houlart,Ozeray, 
Pussemier, Soudan, Straus, Van Glabbekc en Wauwermans. 

2) Ze, leden door de Afdeelingen benoemd: de heeren Pécher, Claes, du Bus de War~ 
naûe, de Liedekerke, Pussemier en Cousot. 
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elementen welke daar uiteraard niet thuis behoorden, namelijk : uitgaven 
wcgi'ns den oorlog, verhaalbare uitgaven, uitgaven van de Staatsbedrijven, 
gewoue uitgaven van een uitzonderlijken aard, enz. Dit werk van uitscha­ 
keling heeft e1· toc bijgedra~en om de· groote lijnen van deze ietwat ruime 
en ingewikkelde architectuur, zooals men deze Begrooting kan noemen, 
zuiverder en klaarder te doen uitkomen. 

Deze taak is echter nog niet ten einde gebracht : er blijft nog een saldo 
over van naoorlogsche uitgaven welke men op geenerwijze vermog pro11.uc­ 
tieve uitgaven te heeten en die het voorzeker niet wijs zou zijn ten laste te 
leggen van de Ieening, maar welke, om wille van de begrootingsverelsehten 
van na den oorlog, op deze hegrooting waren gebracht geworden. Gelukkig­ 
lij k zijn zij goed in mindering, daar zij van 424.540.\57 frank, in 1922, dit 
jaar vallen op 189.652.625 frank. 

Het is hoofdzakelijk te wenscheu dat zij eerlang geheel van de Buitenge­ 
woue Begroüting afgevoerd zijn. Daaron.cJer zijn er welke, hoewel niet 
binnen het normaal kader van onze gewone uitgaven gelegen, bestemd zijn 
om nog een zekeren tijd lang, - tien, twintig jaar of meer nog. - weer te 
keeren. Zoodanig zijn de credietcn vermeld in de volgende artikelen : 

AnT. 6. - Toelagen aan het Nationaal Werk der Oorlogsweezen. 
AnT. fü3. - Hulpgelden aan werklieden tot den arbeid onbekwaam ten 

gevolge" van den oorlog, de genees- en artsenijkundige zorgen inbegrepen. 
AnT. ö7. - Aanvullende toekenningen en buitengewone hulpgelden aan 

de slachtoffers, welke zich in den nood bevinden, van werkongevallen voor­ 
gekomen vóór -16 September 19·19. Verschillende uitgaven. 

ART. 99. - W cdden en vergoedingen aan de in dienst behouden gepcn­ 
sionneerde officieren, die het voordeel genieten van het Koninklijk besluit 
van' 16 September f919. · 

Anr. 100. - ,vedden, vergoedingen en hospitaalsoldij aan de loontrek­ 
ke,ide en bezoldigde oorlogszieke of gekwetste militairen onder behandeling 
in het militair hospitaal van Woluwe. 

ART' 101. -- Looncn aan het tijdelijk personeel van tie bureelen der 
kwartiermeesters en andere beheerdiensten (Depot voor oorlogsinvaliden, 
commando der centrums achter 't front, enz.). 

AnT. 102. - Voeding en kleeding van de zieken', onderhoud der inrich­ 
tingen; geneesheelkundige en artsenij bereidkundige diensten. 

AnT .. '103. - Bewapening, trein en paarrlengetuig van 'tleger. -Wedden, 
loenen en vergoedingen aan het bnr_gcrlijk personeel met wedde or werkloon 
en ~an h~~- mili lair personeel zonder militaire toekenningen; bijzondere ver­ 
goedingen aan sommige militairen der artillerie-inrichtingen en parken. 

ART. i04. - Allerlei vervoer en wedden, weekloonen en vergoedmgen 
aan het personeel van de oud-veldspoorwegscctie in liquidatie. 

i\nT, 'lÜÖ. - Pensioenen voor dienstjaren en nationale ordes naar aan­ 
leiding van den oorlog (met inbegrip van de eerste pensioentermijnen met 
ingang in 19:23, of vóór -1 Januari van hetzelfde jaar). 

Deze uitgaven zouden tot de gewone uitgaven moeten overgaan in de 
categorie der uitzonderlijke uitgaven waarbij zij natuurlijk behooren. 
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De voorgebrachte bemerking geldt eveneens voor het crediet dat bestemd 
is om de tijdelijke en veranderlijke vergoedingen wegens levensduurte te 
dekken. Ongetwijfeld dienen zij niet met de gewone bcgrootingen d:r 
onderscheidene departementen , ersmolten te worden. Doch daar niets toe­ 
Iaat te voorspellen, voor een nabije toekomst, dat de levensstandaard op zijn 
normaal peil zal terugkeeren en dat deze uitgave, dienvolgens, moet aan­ 
gezien worden als nog gedurende een misschien langen termijn op de 
Begroeting regelmatig te moelen gebracht worden, schijnt het niet redelijk 
voort te gaan uit dien hoofde de leening uit te lokken en is het logisch het 
beloop van deze vergoedingen te boeken op de gewone Begroeting, onder de 
uitzonderlijke uügaven der ouderschcidene Departementen. Herinneren 
wij, terloops, aan deze· oordeelkundige bemerking, vervat in de Memorie 
van Toelichting bij de Begrooling van het Dienstjaar {906 en vermeld in de 
Ilemcrkingen van het Hekeuhof van de jaren 1909 en 1910, welke in !922 
zijn verschenen : « Daar de recht- of onrechtstreeks productieve uitgaven 
» voor economische uitrusting alleen een leening kunnen wettigen, zoo moet 
>> de Algemecne Begroeting al de overige uitgaven omvatten, zelfs die welke 
» niet den periodischén en bestendigen aard hebben van de gewone_ uitgaven 
» en die men daarom « uitzonderlijke uitgaven » noemt. Men had dus 
11 ongelijk, vroeger allerlei soorten van uitgaven op de buitengewone 
>> bcgrooting te brengen, uitgaven die inderdaad niets gemeens hadden 
» met de jaarlijksche behoeften der openbare diensten, noch met 's Lands 
" economische uitrusting >>. 

Het is klaarblijkend dat tot deze categorie niet behooren, onderschei­ 
deue credieten bestemd voor het uitbetalen der wedden en salarissen van 
zekere klassen van tijdelijke agenten or bedienden welke, wegens de nood­ 
wendigheden uit den oorlog voortgevloeid, in dienst moelen behouden 
worden. Dit geldt namelijk, en zulks t.en heloope van hooge bedragen, voor 
het Departement van Landsverdediging. De opwerping die in 'L algemeen 

. . . 

gedaan wordt tegen elk voorstel van overdracht dezer credieten naar de 
gewone bcgrooting onder de uitzondenlijke uitgaven, is : dat deze tijdelijke 
beambten niet deeluitmaken vau het vast legerkader, dal zij slechts in dienst 
blijven om de naoorlogsche likwidatiewerkzaarnheden of die van wederiu­ 
staatstelling van het materiaal of die van nieuwe bevoorrading te verzekeren 1 
d.át de uit dien hoofde te voorziene uitgave niet zal nalaten te verdwijn~n 
na een zeker aan lal jaren en dat, dienvolgens, de daarop betreffende posten 
niet moeten verward worden met het geheel der credieten die voorzien zijn 
voor de normale inrichting van onze militaire instelling. Men zou de gepast• 
heidvan dergelijke vcrhooging kunnen beseffen, indien het gold dit soort 
van crediet te boeken onder de gewone uitgaven van het Departement van 
Landsverdediging; men mag daarin geen voldoende reden vinden om le wei­ 
geren dezelve op de uitzonderlijke uitgaven te brengen •. 

Het criterium is blijkbaar niet de aard van den benoemingstitel dezer 
beambten, en het feit dat zij tijdelijke beambten zijn, is geenc reden om het 
bedrag hunner wedden op de leening te nemen. Hel is evenmin gewettigd 
de moeilijkheid op le lossen door de enkele beschouwing dat hel eene uitgave 
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betreft welke noodsakelljk js gemaakt door eeue omstandigheid uit den 
oorlog geboren. Welke gewone begfoolhtg is niet grondig dooreengeworpen 
geworden door de gevolgen der crisis? De echie rege] oio zulks te erkennen 
is die welk hooger werd aangegeven : De inschrijving op de buitengewone 
begroeting ~n de betaling op de Ieenlng is .sleehts wettig voor de ·uÎlgaveù 
van eerste inrichting welke, met 's Lands uitrusting te verrijken, productief 
zijn, en tevens ten goede komen aan hel huidige geslacht en aan de toekom­ 
stige geslachten. 

!\let zich te houden aan dit princiep van gezonde begrootingspolitiek; ware 
het eindelijk nnodig, op de ~ewone hegrootiug te brengen elke uitgave tot 
verbetering oftot herstel in de mate dal dit werk niet aanzienlijk de huidige 
waarde zou overtreffen van de vervangen werken, aangezien de Buiten­ 
gewone begroeting slechts moet belast worden met de meerderwaarde ver­ 
wezenlijkt door de aangebrachte hcrbouwing of verbetering.Hoe moeilijk het 
ook zij dezen wensch te verwezenlijken, is het daarom noodig op de gewone 
begrooling een zeker aantal credieten te brengen, zooals die welke voor­ 
komen bij artikel 20, 2° die, in hoofdzaak, slechts voorkomen als crediet 
voor onderhoud van banen en verkeerswegen e11 al de credieten bestemd 
om te voorzien in de groote onderhoudswerken der Staatsgebouwen 
(cf. artikelen 7~ en {20). . 

Ziedaar, beknopt, <le bemerkingen door het onderzoek over het geheel 
dezer begroeting aan de Commissie voor de Financiën ingegeven en de 
amendementen van algemeene beteekcnis welke zij hoopt eerlang te zien 
verwezenlijken. 
Een tweede voorafgnande opmerking dringt zich op, niet zoo zeer uit 

naam van een beginsel van begroetingspolitiek, maar wegens huidige finan­ 
cieele bezwaren : men dient zich te herinneren dat elke op de Buitengewone 
Begrooting gebrachte uitgave haar weerslag uitoefent op de gewone, door de 
verzwaring die zij aanbrengt in de lasten der Openbare Schuld. Hoe nuttig 
ook de te ondernemen werken of de aan te brengen uitrusting zijn, blijft 
liet echter waar, dat wij, in den huidigen stand onzer financiën, slechts met 
eene uiterste omzichtigheid een leening kunnen wenschen voor het dekken 
dezer uitgaven. Alles is hier een zaak van maat : even dwaas als het zou 
zijn, dooi· eeue overdreven karigheid, de toekomstige bronnen van 's Lands 
voorspoed en bloei te stremmen, even gewaagd zou het zijn zich te snel in 
nieuwe uitgaven te werpen, welke _onzen huidigen finaneieelen toestand 
sterk zouden bezwaren. 

Vooral dit jaar, is er groole omzichtigheid noodig, daar de schadeloos­ 
stellingen van Duitschland, waarop wij bij de raming van onze begrootiug 
hebben gerekend, eilaas! op verre na, voor België, geen verzekerde regeling 
vertegenwoordigen. In deze omstandigheden, moet men zeer op zijne 
hoede zijn en in 't algemeen heeft de Itegeering de volgende politiek 
gevoerd : de loopende werken en ondernemingen worden voortgezer en de 
desbetreffende noodige credieten op de begroeting uitgetrokken, Het ware 
verkeerd geweest het oogenblik le vertragen waarop een economische 
opbrengst kan bekomen worden en om onnoodig de verliezen van interesten 
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opeen le boopen wegens de onderbreking van de aangevangen werken. 
Anderzijtl~, wordt voor de nieuwe eredieten een streng vereisehte toegepast : 
slechts worden toegelaten de volstrekt drlngcndeen onentbeerlijke èredieten, 
het is niet voldoende dat eene buitengewone uitgave voor het Land nuttig of 
profijtelijk zij; het is noodig, om dezelve te billijken, dat zij volstrekt en 
streng onvermijdelijk weze. Yan dien aard zijn de credieten welke moeten 
dienen om de groote werken uit le voeren die vau hoofdzakelijk belang zijn 
voor onzen economischen vooruitgang, alsmede die welke noodzakelijk 
blijken VOOI' onze veiligheid.Eindelijk, in enkele goed âfgëfeekèaiâe -gëvâ.iîefr, 
slaan wij tegenover verbintenissen door den Slaat aangegaan en die dus niet 
kunnen gewraakt worden. Onder dil opzicht, moeten wij-in bijzonderheid 
elk der credietvoorstellen onderzoeken mils het voorbehoud dat wij zullen 
trachten alle mogelijke inkrimping van uitgaven te verwezenlijken. 
Wat heeft dit werk opgeleverd P 
Oit blijft ons te onderzoeken door de studie van de gezamenlijke credieten 

voor elk. Departement aangevraagd en, vervolgens, door de meer omstan­ 
<lige ontleding van eiken begrootingspost. 
Voor elk der artikelen geven wij al de elementen die, wij konden vcrza .. 

melen omtrent de aanwending der voorziene bedragen. 

* • * 

De Begroeting der Buitengewone Ontvangsten en Uitgaven voor i923, 
omvat, in den vorm dat zij aan de Kamer is voorgesteld, eene raming van 
uitgaven ten bedrage van 625.!>40.373 frank verdeeld als volgt : 

Ilitgaven voor uitrusting • • 
Uitgaven als gevolg van den oorlog . 

-45o.887·. 750 frank. 
t89.6n:2.6~3 )) 

De buitengewone ontvangsten worden geraamd op 4.504.000 frank. 
Het totaal der eredieten aangenomen voor. hel dienstjaar !92~ bedroegen 

in de Begroeting zelf de som van . • . • SfS!.806.6~7 frank. 
De bijeredieten : 
Wet van 50 Juli f 92! . 
Wet van 28 Februari {923 • 

f 00.000 frank. 
i09.400 » 

Te zameu 
Onderverdeeld als volgt : 
Uitgaven voor uitrusting • 
Uitgaven als gevolg van den oorlog . 

Tezamen • 

209.(00 ». 

8?fö'.Ol6.0?i7 • 

428.~06JJ0O frank. 
4~4.ö09;?H,7 » 

8!J5.0t6.0f>7 » 
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De navolgende tabel geeft aan, per categorie, de buitengewone eredieten 
- . 

aan ieder Departement toc·gcken<l \'OOr verleden jaar en voor 1923 (volgens 
de vormingen vau het Begrootingsontwerp zooals het ten hureele van de 
Kamer werd neergelegd) ; 

Aanduiding der l\linis~el'ies of diensten. 
-1922. 1 ·1922. 

Gernlg van 
Uitrusting. j den oorlog. 

i923. 1 1923. 
Gevolg van· · 

Uitrusting. 1 den oorlog. 

Openbare Schuld . 

l\linisterie van Justitie. 
· I 

l'llinistcrie van Buitenlandsche Zal.en. • 

l\linisterie van Binnenlandsche Zaken en 
\'olksgezondhcld . • • • 

-107 ,000,0001 

t,484,000I 6,ïl5,000 

350,000 

100,000 

l\li11isterlevan Wetenschappen en Kunsten 1 16,722,000 

Miilistérie van Landbouw en Openbare 
Werken: 

A . Landbouw. • 

B. Openbare Werken. 

J\linisteric van Nijverheid en A1·beid • 

:Ministerie van Landsverdlging • • 

Gendarmerie • • • • 

Ministerie van Financiën . • 

Tijdelijke en veranderlijke duurtetoesla- 
gen . . • • • 

s25,0001 6,61;;,ooo 

385,000 

500,000 

U,000,001> 

268,000 

600,0l)O 1,000,000 

UI , 69.J, 000 -17-1,445,000 

6,000,000 56,5-i.5,000 -15,625,000 

99,489,800 43,581 ,2!7 H0,232, 750 32,475,828 

12,000 

-162,066,2001 152,390,3701 135,500,0001 ï5,825,200 

58,265,9701 1 58,843,595 

Tezamen .• fr. l 428,506,5001424,409,557l 433,887,750l 189,652,623 

fr. 853,016,057 

Uit de vergelijking van deze cijfers kan men dadelijk een zeer belangwek- · 
kend besluit trekken : 

1° Het bedrag der aangevraagde buitengewone credleterrisiamindering 
van ongeveer 250 millioen tegen verleden jaar (een bijkomende vermiude­ 
ring is ontstaan uit een nieuw onderzoek van d~ Begruoting en wordt ver­ 
wezenlijkt door de amendementen van de Bcgeering en van de Commissie); 

~
0 de vermindering komt hnofdzakelijk voort, uit het afnemen van tie uit­ 

~aven ten gevolge van den oorlog. 
Een zeker voorbehoud dringt zich echter op : de vermelde verlichting is 

gedeeltélijk ,e danken aan de overdracht naar de gewone begrooting van de 
twee credieten, onderscheindelijk van iO en 97 millioen, welke last voort­ 
vloeit uit de inwisseling der marken ( fO millioen uit hoofde van uitkccring 
wegens kosten bij de Nationnlc Bank en 97 millioen uit hoofde van den 
dienst der schuld aangegaan voor de inwisseling der· marken - artikelen 1 
en 2 de Buitengewone Begrooting voor 1922). « De Regecring, zoo zegt de 
Eerste Minister in de Algemeeue Toelichting der Begrooting, wilde deze 



( 7 ) ( 1~, 55!. ] 

posten niet langer op ' tie Buitengewone Begroóting behouden; dàur. hunne 
wedcrinvordering niet met hetzelfde vertrouwen als v1·ocger kau worden in 
vooruitzicht gesteld. >> 

Eene tweede rellen van vermindering ligl in het feit, dat de dotatie der· 
oudstrijders 11iët méér voorkomt op de Buitengewone Begrooting dan. voor 
7f>,0001000, wanneer er -150,000,000 waren voorzien in 1922, eene schijn­ 
bare vrrmincle:ri11g~ - aangezien de verplichtingen van den Staal niet ver­ 
minderd zijn, maar le wijten aan de toepassing van het liquidatiestelsel , 
ingevoerd door dé wet van 2~ Augustus {920. 
Blijft een wezenlijke winst van .47,000,000, verwezenlijkt door ecnc ver­ 

miudering van uitgaven der onderscheidene Departemeuter. · << Volstrekt 
onvoldoende uitslag », zooals de Eerste .l\linistcr het zegt in de Algeineene 
Toelichting van de Bcgrooting, alzoo herhalende zijn beroep op de wijsheid 
der· Kamers ten einde de aai1gcvraagdP. · credieten \ an buitengewonen aard 
aan een nieuwe schifting te onderwerpen. 
ln deze voorwaarden doel hel vraagstuk zich aan de wetgeving voor. 
Ecue nieuwe hcrzièniüg had plaats; zij liet toe de wezenlijke bezuiniging 

van 47 millioen op 83 millioen te brengen, ten aanzien van de credieten in 
1912, wat een zeer te wuardeeren uitslag is. 

Het is niet mogelijk zich daarvan rekeuschnp te geven dan door het 
omstandig onderzoek van de artikelen waartoe wij hieronder overgaan : · 

MINISTERIE V AN JUSTITIE. 

EERSTE ARTIKEL. ~ Weldadigheidsscholen en openbore instellingen 
van den Staat. -Meubileering, i2ä,OOO Irones, 

Dit crediet is bestemd om geheel of gedeeltelijk de meubileering van 
eerste inrichting te betalen van de volgende nieuwe inrichtingen ten voordcele 
van de minderjarigen <lie onder bescherming staan van den Staat. 

Kraamvrouwen-paviljoen met zuigelingennfdeeling te Ukkel, ongeveer 
25,000 frank. 

De weldadigheidsschool voor vrouwen, te Sint-Servatius, bestemd om die 
van Namen te vervangen, ongeveer 80,000 frank. 
Kliniek-paviljoen voor minderjarige meisjes door venerische ziekten aan­ 

getast, geopenù sedert Januari 1923 in de lokalen van het voormalig 
bedelaarsgesticht, te Brugge, ongeveer 20,000 frank, 
Ten einde het voonverp van dit artikel nader aan te geven, wordt door de 

Commissie voorgesteld den tekst te doen luiden als volgt : « Meubilcering 
van het kraamvrouweu-paviljoen, te Ukkel, van de weldadigheidsschool 
voor vrouwen, te Sint-Servatius en van het kliniek-paviljoen mor minder­ 
jarige meisjes, te Brugge; uitgaven voor eerste inrichting. >> 

De Minister heeft daarmede ingestemd. 
Een credlet van' 200,000 frank was daartoe op liet overstemmende artikel 

van de Buitengewone Begrooting voor 1!122 toegekend geworden. De geduue 
uitgave zal- slechts· -160,000 frank bedragen, daar <le aanknopen niet 'ten 
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gepasten tijd konden geschieden. Het huidige crediet is dus een overdracht 
ten beloope van 40,000 frank. 

De uitgaven, op de Buitengewone Begroeting, gedaan voor het Kraam­ 
vrouwen-pàviljoen, te Ukkel, bedragen tot· op heden en voor saldo de som 
van fr. 92~,!,97 .65. Zij hebben betrekking op den aankoop van twee eigen­ 
dommen, op de bouw- cil gcschikl.makingswerken van de lokalen, electrische 
inrichting, verwarming , gezondheidsiririchtinge11, meubileering, medisch 
kabinet. De installatie is thans voltrokken. 

Blijft de meubileering waarin door het huidige crediel wordt voorzien. 
De Weldadigheidsschool voor Yrouwen, te Sint-Servatius, heeft tot op 

beden eene uitgave gevraagd van fr. 2:4-t 2,094.76, omvallende den aankoop 
van het terrein, het bouwen dei' paviljoenen van de melkerij-hoeve, de 
woning van den huisbewaarder, hel bouwen van de observatie- en opvoe­ 
dingspaviljoenen, de gebouwen voor het bestuur en de huisvestiug der 
kloosterzusters, besteende Wegen, trottoirs, plaveiïng, bevloering, verbin­ 
ding met de waterleiding, ijzeren afsluiting van het erf. 

Het erediet bij artikel ö voorzlen is het laatste voor wat de voltooiïng der 
werken betreft. Tot nog toc werd geen centiem uitgegeven voor de meubi­ 
leering. 

Deze uitgave zal tol het minimum worden verlaagd en de meubileering 
van de inrichting, le Namen, zal zooveel mogelijk benuttigd worden. 
Zelfde bewerking voor wat betreft het Kliniek paviljoen, te Brugge. Het 

aantal plaatsen in dit paviljoen moest van f>0 lot op iOO worden gebracht, 
ten aanzien van het groot aantal der door de genecshccrcn aangegeven aan­ 
stekelijke gevallen. Om die reden is· het niet zeker dat het crediet, aange4 
vraagd voor de meubcleering van deze inrichting, het laatste zal zijn, doch 
de uitgave zal zooveel mogelijk ingekort worden. 

AnT. 2. - Voorschot aan het Kolônie-krankzimtigengesticltt} te Reckheim, 
f00,000 [rank. 

Vóór 1 Januari i 92-t, diende het gesticht van Reek heim als uitweg voor 
het gesticht van Hoogstraten, als wcldadlgheidslaudbouw-kolonie. Thans 
huisvest het vreedzame schuldige krankzinnigen ten getale van {87. Het 
gesticht leeft door zijn eigen middelen. Zijne boekhouding. evenals die van 
al de gestichten afhangende van dè begroeting voor order, wordt gehouden 
overeenkomstig een reglement dat, zoo veel mogelijk, de- weerga ve is van de 
bepalingen die gelden voor de gestichten die afhangen van de Staatsbegroo­ 
ting, de losten bestaan in het onderhoud en de behandeling der zieken, het 
onderhoud der lokalen,· de betaling van het personeel en van de onderge­ 
schikten, ook de betaling der huur van het onroerend goed dat het eigendom 
is van de weldadigheidskoloniën. De inkomsten beslaan uit de inning der 
onderhouds- en behandeliugskosteu der zieken; eindelijkin den verkoop van 
de opbrengst der hoeve. 

Het aangevraagde voorschot is bestemd om een tekort te dekken, daar de 
inkomsten thans niet de algemeene onkosten vergoeden wegens het laag 
getal der bevolking. Men bemerke dat deze anngroeit .: in den. beginne telde 
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zij 60 zieken, thans ongeveer 200. ~Jen kan voorzien dat, mits een getal YJJ.ll 
2~0 zieken, het gesticht zijn eigen· kosteÎl zal kunnen dekken. A,ùlerziJ4s, 
legt men Cl' zich op toe de algemeene kosten in te krimfren' en men ónller­ 
zoekt of, indien de bevolking oilg~,vijzlg~l blijft, het nie(goed zou ~ij in !~ët 
kolonie-paviljoen niet-schuldige keankeinnigen Óp te nemen .. 
In i 921, werd een voorschot ve~·lee;Hf van ~Ó0,000 frank, en, ju i~21, 

eene som van t 0!000 frank. 
De Commissie; ·1'1a 'kennis te hebben genomen .van deze ges.even$, was van 

meening dat het beter ware dit crediet op de Gewone Begroeiingte bi·engen 
van het Ministerie van Justitie, zooals werd gedaan niet gelijksooi·tige 
credieten uitgetrokken voor de lrindbouwon dernemingen der Stua tsinrît!h­ 
tingen te Sint-Hilbert, Huysselede , Molt en Merxplas (arneridementeu 01i de 
Begroeting van 's Lands Middelen voor het dienstjaar 1923- 7 DeÛinbed~22,. 
stuk nr 58) .. Men ziet, inderdaad, niet in waarom op de Buitengewone 
Begroeting een crediet moel gebracht worden, bestemd om een tijdelijk 
tekort te dekken, dat zich heeft voorgedaan in de bègrooting tol onderhoud 
van gezegde inricluiug. De Miilister had daar niets tegen en het erediet mag 
dus wegvallen. 

ART. 5. - Voorsclwt aar. het Staai.1krankzinnigengestichl, te Doornik, 
100,000 fr~nk. 

Evenals het paviljoen van Ileckheim, is dat van Doornik een ge_sticht dat 
leeft van. zijn eigen inkomsten, namelijk van het bedrag der· onderhouds­ 
kosten van .de krankzinnigen. In i922, waren de lasten als volgt : de 
betaling van hel personeel, het onderhoud van het onroerend .goed, de 
verwarming , de verlichting, eindelijk. de betaling van een vaste som bij 
overeenkomst aan de kloostergemeente die het gesticht bedient voor het 
toezicht, de voeding, de klceding en de slaping der krankzinnigen. 'Sedert 
i Januari· 1921, is een bijzonder k wartier geopend voor de gcvaa1·lijke 
krankzinnigen; aan dit soort van zieken levert de kloostergemeente niets 
anders meer dan het voedsel; het gesticht heeft dus te zijneil laste het toe- 

. zicht, .de kleed ing. en de slaping. Deze wijziging had voor l;et geslicht tot 
gevolg, de noodwendigheid om zelf te voorzien in hel toezièh"t en iii d~ 
kosten van kleeding der wereldlijke oppassers, van aankoopen 'van beddegoed, 
meubelen, vaatwerk, enz. Deze kosten van eerste inrichting geda~n zij1ide1 

zal het gesticht zijne uitgaven dekken door de opbrengst der gelden voort~ 
komend van hel onderhoud der .krankzinnigen. 

De huidige bevolking bestaat uil i.95 krankzinnigen. 
Reeds werd door den Staat een som vau ö00,OûO frank voorgeschoten. 

Voor 'de redenen opgegeven in-de verklaring van artikel 2, was de Com­ 
missie. van gevoelen dat dit crediet insgelijks beter geplaatst ware in de 
Gewone Begroeting van Justitie eu de Minister trad deze zienswijze bij. Dil 
crediet kan dus wegvallen. 
ART. 4. - Oprichting van gtbouwen »oor het personeel van het verbeterhuis, 

te blerxplas, 200.000 [rank, 
Dit crediet was bestemd om geheel het program van oprichting van 

gebouwen te laten verwezenlijken, omstandig uiteengezet in hel verslag 
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over de Buitengewone Begrooting v:m 192!: huis van den geneesheer, van 
den onderwijzer, van klerken en toezichters. Het is, inderdaad, noodig, in 
het belang van de tueht en van de veiligheid, de bediendéri niette dwingen 
te ver van het gesticht te gaan wonen. Doch daar deze boilwwetkéîî In 
f9'5 niet konden geschieden, is het mogelijk het erediet fot op i00,000 fr. 
te brengen. 

ABT. ?S. - Paviljoen wel,ladigheidsschool voor vrouwen, te Sint-Servatius. - 
Yoltooiing van u•e1·ken van ~ersle opriclttin9, 300.000 frank. 

Reeds verleden jaar, heeft de Commissie eenig voorbehoud gemaakt over 
de aanzienlijkheid der sommen besteed voor de Paviljoen-school, te Sint­ 
Servatius. Voor de begroeting van ¾9i3, was de aanvraag van een laatste 
erediet van 300,000 frank voor de vollooiïng der werken aangekondigd. Het 
is dit erediet, hetwelk voorkomt bij artikel 5. Het is dus het laatste, maar zal 
op 500,00Ó frank moelen gebracht worden voor de volgende redenen : . 

Op het oogenblik dat de som van 500t000 frank was voorzien, scheen zij 
toereikend te zijn; sindsdien klom de prijs van den handenarbeid en vau de 
materialen in zulke mate dat gezegde som niet meer zal volstaan. Onmo­ 
gelijk. met zekerheid te voorzien welke de uitslag zal zijn van <le aanbeste­ 
dingen, vooral bijaldien nieuwe factoren, zooals een algemeene prijsver­ 
booging, zullen lusschenkomen. 

Het Bestuur heeft, einde {92!, de volgende werken toegewezen : 
a) Afsluiting der terreinen, geraamd op 6(),000 frank, toegewezen 

68,?SO0 frank; verschil : 8,500 frank ; 
b) Voltooïing van de paviljoenen : geraamd op H>9,O00 frank, toegewezen 

aan 2! 7,200 frauk , verschil 68,!00 frank; 
c) Voor de schrijnwerkerij, toevertrouwd aan <le werkhuizen vau het 

Geslicht, te Hoogstraten, is er te kort : fr. f39, 705.69, welke som de leve­ 
ring en de plaatsing vertegenwoordigt van· 1,50;$ vierkante meter binnen­ 
schrijnwerkerij tegen ·J07 frank den vierkanten meter. 

Daaruit volgt dat het gezamenlijk tekort fr. 2:16,405.69 bedraagt en 'dat het 
noodig is het aangevraagd crediet van 500,000 frank te brengen op 500,000. 

Het is wel verstaan dat, mits hel toekennen van dit crediet, <le werken van <le 
school volkomen moeten voltooid zijn. 

ART. 5bis (nieuw• - Voorschot aan de ~elfstandige hoeven der Weldadigheids­ 
koloniën van Jtlerxplas, Wortel en Iloogstmten, met het oog op de vorming 
vm, een becfrij/skapitaal om er de exploitatie van te verzekeren, !ö0,000 frank. 
Dit amendement heeft geen doel meer. Inderdaad, de flnancieele toestand der 

Weldadigheidskoloniën is beter geworden, zoodat de hooldcornptabiliteit dezer 
gestichten in staat is om ter beschikking van de landbouwondernemingen het 
noodige bedrag Yan !~0.000 frank te stellen, ten einde de drie hoeven in eigen 
bedrijf te exploiteeren. Het crediet, bij wijze van amendement voorgesteld, moet 
dus verdwijnen. 
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III. - Uitgaven ten gevolge van den Oorlog. 

ART. 6. - Toelagen aan het Nationaal Werk der Oorlogsweezen : 6,665~000 fr. 
Het Nationaal ,verk der Oorlogsweezen heeft met eere en met toewijding eene 

verdienstvolle taak op zich genomen, waaraan de Kamer zal willen medewerken 
door het aangevraagde crediet goed te keuren. Op ingeving van het werk zelf, 
werd dit crediet verminderd tot op 6,2ä0,000 frank. 

De Commissie voor de Financiën wenschte nadere loelichting te bekomen 
betreffende de aanwending dezen som en nam inlichtingen over den finan­ 
cieelen toestand van het. werk. ln de Bijlage zal men twee tabellen vinden 
(Bijlagen I en 11) welke dezen toestand aangeven onderscheidenlijk voor het 
jaar1922en vooral de dienstjaren gezamenlijk vervallen op 51 December t 9:22, 
van (If de slichting van het Nationaal Werk der Oorlogsweezen. Bijlage III 
bevat de algerneene begrooting van het Werk voor f 923 en rechtvaardigt de 
huidige aanvraag van crediet. Bijlage IV geeft de opname der weezen : 
a) reeksgewijze (kinderen van overleden o( invalide soldaten en kinderen 
van overleden of invalide burgers), en volgens de provinciale comiteiten ; 
b) volgensde wijze van uitbesteding der pupillen (weezen in familie; weczen 
toevertrouwd aan pleegouders, weczcn toevertrouwd aan gestichten]. 

l\ten stelt vast dat,op 5i December 1922, hel "Nationaal Werk zijn bijstand 
verleende aan i 7,969 kinderen I onderverdeeld als volgt: 

9,?HO kinderen van soldaten: 
8,4fj9 kinderen van burgers. 

De meeste wcezen (16,769) worden in de familie gelaten, 638 worden toe­ 
vertrouwd aan pleegouders (oomen, moeien, broeders; grootouders of geen­ 
verwanten), ~7 f worden opgevoegd in gestichten. 
Het verslag over de Buitengewone Begrooting van verleden jaar ver­ 

meldde de onderscheidene wijzen van bescherming welke de Intelling 
heeft aangenomen om het welzijn en de toekomst harer pleegkinderen 
te verzekeren. \Vij zullen e1· niet op terugkomen tenzij om de gegrondheid 
te onderzoeken van zekere grieven <lie voorgebracht werden in de Afdee­ 
ling, in zake de gepastheid van de stelselmatige inrichting en, zoo mogelijk, 
het pensioen te verhoogen van de oorlogsweezen. 

Dienaangaande moet men cr zich op toeleggen eene verwarring uit de 
wereld te helpen, welke zich heeft voorgedaan en \'all'wege sommigen, tot 
ongebillijke kritieken heeft aanleiding gegeven, namelijk : het pensioen der 
weezen is eenvormig bepaald op 500 frank hij de wetten van 23 November 
19-19 op de militaire pensioenen en van to Juni mm- 25 Juli 1921 op het 
herstel der schade aan personen. Sommigen hebben e1· zich over verwonderd 
dat het kind van den voor het Vaderland gesneuvelden soldaat geene ver­ 
hooging geniet, wanneer dit wel plaats lieeft voor de weduwe van den voor 
het Vaderlund gesneuvelden militair. Men zegt dit verschil van handelwijze 
tusschen de weduwen enhare kinderen slecht le begrijpen; het lijkt des te 
vreemder, daar de militairen-oorlogsinvaliden, die ingelijks een pensioen 
voor hunne kinderen ontvangen, hel bedrag van dat pensioen in een zekere 
mate zren vernoogen naar rato van de levensduurte indien het 'invalidi­ 
teitscijfer 60 t. h. overtreft, 
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Daaruit vloeit; :fi. v:, :.vól>tt., ·dât een kind :van· een Invalidé met {00 t. h. 
Îl}V~fh\j~~it ~~0. frank p~119:io.ctt,per )~ar trekt, terwijl . een wees van een 
ónder dèil ôo'rlo·g over!edèn mi1itafr slechts t;oö frank 's [aars ontvangt. 

· Het djrer·vau 300 frârïk is voorzéker niet zeer hoog en het Comitdt dt•r 
Kindê-trijkc g'ezifrùen "Vh)èg, terecht, ,dat het zou verhoogd worden.' 
Hcfscliijht;eéhtef iiiêfmógeÙjk te zij?1 dat het Natióôa~t werk der· Oorlogs­ 

weezen die 01itoerekendheid zal zoekenIe verhelpen. 
Nu,:dit doelkan slechts bereikt worden door eene herziening der vóó - 

noemde wetten op de· pensioeüen, en 'het is 'aan de Begeering om te weten 
of zulk iets 'mogelijk is. 

Het Nafiouaal werk der Oorlogsweezcn verstrekt scene rente ten bale vau 
de ónder zij i1\ê bescherming uitbesteede kinderen. 

Overeèhkcmstig de bepalingen van artikel 4 -der wet van t?S juni 1919, 
neemt het; ir~ 'het belang der Wèezen', alle gepaste maatregelen en deze! 
iusschenkomst uit zich, gansch natuurlijk, in de mate van de noodwendig­ 
heden vastgesteld door het onderzoek dat iu elk bijzonder geval wordt inge­ 
stëld. 

De ei'keriniàg van deze noodzakelijkheid geschiedt door de bezoekers, wier 
ambt is· ingèsreld door artikel 4, 6de lid van voormelde· wet : het Werk verleent 
Vob1·eerst aan elk der klnderen, die <lp zijne lijst voorkomen, een maandelijksche 
toelage van tO frank; Deze toelage wordt ·gehrachl'op 20 frank, wanneer het kind, 
moederlijke wees, is moeten toevertrouwd worden aan de zorgen van een verwant 
of van een pleegvader, zoo veel mogelijk vriend van de familie. 

Bij dit bedrag moeten gevoegd worden de onderscheidene toegekende steun­ 
gelden volgens dat het kind een bijkomende voeding, geneeskundige zorgen 
behoeft, _of dat het op den leeftijd eener beroepskeuze is gekomen, enz. 
Het bedrag der tusscherikomst van het Nàtionaal \Verk der Oorlogsweezen 

worclt inieder gevàl bepaald. 
be kleedingsonderstand wordt steeds in natuur verstrekt. 
Gehoor gevende, echter.aan gedachten in aldéeling geopperd, drukt de Com­ 

missie voor de Financiën den wenséh uit dat, om de boven gekenmerkte grieven . . 

te verhelpen, het Nationaal Werk der Oorlogsweezen er zich zou op toeleggen 
het maandelijksch bedrag der steungelden, aan elk zijner beschermelingen toe­ 
geken8, te verhoogen, 

Het schijnt: te blijken · uil een onderzoek van den financieelen toestand 
van hel Werk, dat dit voorstel niet kan verwezenlijkt worden; inderdaad, 
uit de tabellen der Bijlagen, alsmede uit die van het Verslag voor {92:2 
blijkt, dat hel op 1 Januari Hl25 beschikbaar saldo fr. 6,146,668.81 omvat, 
terwijl de vroeger beschikbare saldo's bedroegen : 

Op t JQ.n uari 1920 
Op f Januari 192t . 
Op t Januari f 92:2 

fr. f ,767,062.t'9 
H63,80S:ia 

i,863,b86.6t 
Het bedrag van fr. 6,146,6ö8.87 spreekt voor de degelijkheid van een 

zeer wijs beheer en voor een blocienden toestand welke al degenen . ver­ 
blijd t·, die belangstellen in de ontwikkeling van het Nationaal \Verk. Het 
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bestuur van dit werk doet echter opmerken dat dit saldo onderscheidene 
sommen omvat waarvan de. bestemming op cene nauwkeurige wijze is 
bepaald geworden 'endie niet kunnen besteed .worden voor de algemeene 
behoeften der oorlogsweezen. Het ware onrechtvaardig daarmede geen 
rekening te houden. 

o} Alzoo, tot dit beschikbaar gedeelte hehooren. -de giften door het 
<• Belgian Orphan Fund » van Londen ingezameld en die; naar den wil van 
de schenkers, moelen dienen tot het verstrekken van bijzondere hulpgelden 
aan door deze schenkers bij name aangewezen kinderen. 

De uit dien hoofde nog niet toegewezen som bedraagt fr. ·1,192,477.41. 
b) De opbrengst van de nationale onderschrijving wordt ter beschikking 

gesteld van de provinciale comiteiten van het W crk, ten einde hun toc te 
laten dadelijk te voorzien in al de bijzondere nooden der oorlogsweezen, 
welke niet bchooren tot· de gevallen voor dewelke credieten: äau de wel­ 
geving werden gevraagd : overvoedtng in geval van noodzakelijkheid, tege­ 
moetkoming in de kosten van hospitaliseering of van heelkundige hehaude­ 
ling (deze tegemoetkomingen zijn soins noodig ter oorzake van de weigering 
der oflicieele weldadigheidsinstellingen om, ten bate van de oorlogsweezén, 
de verplichtingen op zich te nemen die _zij hebben ten opzichte van de 
wcezenin 't algemeen) : voorloopige tegemoetkomingen voor de bevorde­ 
ring der woninghygiëne, enz. 

De uil-dien hoofde nog beschikbare som bedroeg op 51 December. t 922, 
fr. 26'>,856.-72. 

_ c) De opbrengst van den jaarlijkschen verkoop van het Weezenbloémp]e 
lu-eft ook eenc bijzondere bestemming. 

Deze verkoop wordt ingericht door een van het Nationaal Werk onafhan­ 
kdijk ·Comiteit, dal echter in enge verbinding staat met het Werk. De 
opbrengst wordt door dit Comiteit, in overeenstemming met het Nationaal 
\V cr•k;. besteed voor' het verleenen vim .eereleen in gen aa 11 • de oorlogsweezeu 
die, hun leertijd of hunne beroepsopleiding voltrokken, kapitalen behoeven 
qm zich ·te vestigen, : De uit . dien hoofde beschikbare. som bedraagt : 
fr. 1,f 69,4(34.59. - 
: d) De. afhoudingen gedaan van dejaarwedden van het personeel met het 
oog op het vestigen van een ouderdomspensioen en de. gelijkwaardige d_~e.1-_ 
neming.vanhet \Ver~ zelf, tot het vestigen: VA.n dit pensioen': fr. {4,8.74.~J; 
. e) Het beloop der bedrijfsbelasting geheven len laste vanhet personeel en 
die, op 51 December {~~2, nog niet gestort was in de kus van den 9n\vanger 
der belastingen :J~·· 95.10. 

Bij deze sommen moet gevoegd· worden een kapitaal van 1,ts00,000 frank 
aan hetW.e~k toegekend bij de vereffening va11 het cc Belgian Relier Fund >) 

en dat, bij besluit van den Beheerraad, bestemd werd tot ,het vestigen van 
t'en reservefonds dat toelaat, ia 't vervolg, le voorzien in de nieuwe nooden 
• • • • $ • . • • • •. • , • 

van de Oorlogsweezen zonder dat daarvoor eene vcrhooging van de jaar- 
lijksche Rijksbijdrage» moet gevraagd worden. 

Deze onderscheidene sommen vormen een totaal van fr. 4,,:42,746.42. 
Het beschikbaar saldo van fr. 6:146,6~8.87, na aftrokv an de kapitalen; 
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was bestemd voor stipt bepaalde gebruiken en niet gedekt door toelagen 
van den Staat; beperkt zich dus tol: fr. !,003,912.40. 
De beschikking over dit bedrag is noodig om het Werk toe te laten regel­ 

matig zijne taak voort te zetten, wanneer de Staatstoelagen niet regelmatig 
kunnen uitgekeerd worden. 
In dit opzicht kan men vermelden· dat, tot nog toe, geen enkele toelage bij 

voorraad door den Staat is verleend geworden aar. het Werk, sedert 
i Januari 1920, hoewel de uitgave sedert dien datum uiteeugezet, op dit 
oogenblik 1,ö00,000 frank overtreft. 

Het Bestuur van het Werk roept, daarenboven, de aandacht op deze 
dubbele beschouwing, te weren : dat ieder jaar dat ons van den oorlog 
scheidt eene vermindering' der giften en bijdragen medebrengt; de uil put­ 
ting van hel reservefonds zal dit verlies vergoeden, Eindelijk, zelfs op den 
datum van 31 December 1939, wanneer het Werk zal ontbonden worden 
overeenkomstig de bepalingen van artikel 5 der wet van 1~ Juni 1919 en 
dal de toelagen zullen ophouden, zal nog eenig beschikbaar kapitaal noodza­ 
kelijk zijn. Inderdaad, op 31 December 1959, zal de groote meerderheid der 
oorlogsweezen 21 jaar oud geworden zijn, doch het Werk, dat door de Wet 
gdasl is de beroepsople.ding zijner beschermelingen te verzekeren, is vaak 
verplicht tusschen le komen · wanneer de betrokken jongelieden· meer dan 
2f jaar oud zijn. Dit geldt niet alleen in zekere gevallen van . vakopleiding, 
die zich voordoen.onmiddellijk ua het voltrekken van volledige middelbare 
studiën, doch de mogelijkheid doet zich vooral vóor wanneer, wegens hunne 
gesehiktheden, de jonge lieden zijn geleid geworden naar hoogere studiën. 
Het is zeker dat, op 51 December 1939, een aanzienlijk getal oorlogsweezen 
·nog door toelagen zullen moeten geholpen worden, willen ze niet eene 
beroepsopleiding moeten vaarwel zeg~en, waartoe zij dour hunne werk-. 
zaamheid en hun verstand waren aangewezen. 

Zooals hierboven werd gezegd, zal nochtans het W erk op dit· tijdstip 
moeten ontbonden worden. Vandaar de verplichting om té zorgen voor een 
zekere reserve voorafgenomen van de gelden die aan het "r erk tcebehocren 
en die moeten toelaten le blijven zorgen voor jonge lieden die als dè meest 
belangwekkende gelden, aangezien zij beroepskeuze van den hoogsten graad 
zullen gedaan hebben. 
Zonder de juistheid · van deze beschouwingen te willen ontkennen; is het 

toegelaten te denken dat, mits het toekennen van de aangevraagde toelage, 
het Nationaal Werk in staat zoo ziju' orn thans den toestand van de Óorlogs­ 
weezen te verbeteren. De Corn missie dringt er op aan, in: dien · geest het 
crediet goed te keuren. 

Nog moet er YOOI' gezorgd worden <l'e · algemeene kosten van het Werk, 
ten bedrage van fr. 637,895.77, in te krimpen. In eene nota (Bijlage V) 
wordt eene uiteenzetting gedaan omtrent de inrichting van het hoofdbestuur, 
de provinciale en de gemeentelijke Comiteiten. 

Eindelijk rijst eene laatste vraag omtrent dit crediet : 
1s het niet wenschelijk het op de gewone begrcoting te hrèngeu, gegeven 

zijnde dal het nog gedurende een zeker aantal jaren zal moeten hernieuwd 
worden! 
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Uit de ingewonnen gegevens blijkt het volgende: De wet van jfS Juni {9-19 
tot instelling van hel Nationaal Werk der Oorlogsweezen beperkte den 
bcstaansduur van deze inrichting. 

Naar luid van artikel 5 dezer wet, zal het Nationaal Werk der Oorlogs­ 
weezen ontbonden worden, hij Koninklijk besluit, na de voltooiïng zijner 
zending en uiterlijk op 51 December {939. 

De bedrijvigheid van de inrichting zal nog gedurende een tiental van 
jaren groot ~ijn en daarna spoedig afnemen ; dit wordt" aangetoond doof 
bijgaande statistieken (Bijlage VI} van het aantal oorlogsweezen gerangschikt 
volgens het jaar van hunne geboorte en die, op 5{ Januari f 923, op de lijst 
van hel \Verk waren gebracht. 
Om deze redenen en, voor het overige verwijzende naar de beschouwingen aan 

het . hoofd van dit verslag vermeld, uit de Commissie voor d~ Financiën den 
wensch dat, toekomend jaar, bedoeld erediet op de gewone begroeting zou 
gebracht worden onder de uitzonderlijke uitgaven. 

AnT. 7. - Commissie van. 011de1·zoek in zake de inbreuken op de reqelen 
van het volkenredu. op de wetten en de gebruiken van den oorlog, 5"0,000 frank. 

De Onderzoekscommissie gaat met haar werk gedaan maken; dit crediet is het 
laatste dai zal aangevraagd worden. De Commissie, de Regeering wenschende te 
helpen in hare politiek van bezuiniging, heeft de kosten tot het minimum herleid 
en eene vermindering van het huidige ere-liet op 40,000 frank mogelijk gemaakt. 

Al hare verslagen zijn thans in het licht gegeven of zijn onder druk, behalve 
het laatste, waarvan de· kopij eerlang bij den drukker zal besteld worden. De 
algemeene uitgave sedert f 9·19 - in de veronderstelling dat het crediet van 
40,000 frank geheel moet verbruikt worden - zal bedragen hebben de som van 
ongeveer 586,?SOO frank. 

Deze post zal dus, toekomende jaar, van de Buitengewone Begroeting, ver­ 
dwenen zijn. 

MiNISTERIE VAN BUITENLANDSOHE ZAKEN. 

ARr. 8. - .. 4ankoop of op1·ichti119 van botels voor de geza11tschapp~11 e,, 
consulaten, 200,000 irank. 

Op a1,1nvraag van onderscheidene leden in de afdeelingen, heeft de Com­ 
missie voor de Financiën inlichtingen ingewonnen omtrent de_uitgaven gedaan 
sedert den wapenstilstand voor hel aankoopcn en het bouwen vim hotels 
voor de gezantschappen en de consulaten. De uitgaven bedroegen 
fr. 2,281 ,65~t.~8, onderverdeeld als volgt: 
Voor het dienstjaar { 9~0 : fr. 242,597.69 hij· wijze van voorschot op den 

prijs van een gemeubileerd hotel te Washington. (uitgave geraamd op 
5,27 f ,rrno frank). Deze som dekt enkel de kosten van akten en den aankoop 
van het mobilair; het overige, 200,000 dollar, is betaalbaar binnen den 
·termijn van lien jaar, wat ons zal toelaten van een gunstigen ·geldkoers 
profijt te trekken. · 
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Fr. 2.t.i,0!S9.76 voor het aanknopen van een gedeeltelijk gemeubileerd 
botel te Hamburg, bestemd voor het Algemeen Consulaat in deze stad. 

V oor. het dienstjaar ·f 92t ; fr. i, 795, t 7tiJ.15 voor het aankoopen van hol els 
te Rome (Quirinaal), Belgrado en Budapest, . 

Het be.oop der aanwijzingen óp hel crediet van. 55',OO0 frank, voor het 
dicnstjaar-19~2 toegekend, zal 27~,000 lot 5OO,O0O frank bedr'à~ên voor de 
geschiktmaklngskosten der hotels le Belgrado en Budaprst ende kèsten van 
bemeubeling van dat te Rome (Quirinaal), alle drie gekocht in f91!t. 

Aangaande het thans aangevraagd crediet, beeft de Commissie van den 
Minister van Binnenlandsehe Zaken het volgende antwoord ontvangen : 

cc !\fijn Departement bestudeert het bouwen van een consulair hotel te 
>> Sint-Paul-de-Loanda (Arigola). 

» De te nemen beslissing hangt af van de zakelijke gégeven~ die ik 
" verwacht over de bouwkosten, de vervoermogelijkheden van het Belgisch 
" materiaal, enz. 

cc Overigens, verwijs ik naar de nota lol verklaring van het ger_aamde 
>> crediel hij artikel 8 der Buitengew me Degrooting waarin, onder andere, 
>> staat : dat hel niet zeker is dat het aangevraagde crcdiet zal gebruikt 
)) "wórdèn, maar dat het oùontbeerlijk is dal hel Departement van Buiten­ 
)) Iandsche Zaken de ù'ooiiige machtiging bezit om een dergelijke koopover­ 
,, éenkomst te sluiten indien de gelegt·ùhèid zich voordoet. ,, 

De Commissie stelt àaù de Kamer voor dit crediet goed te keuren. 
An .. 9. --:- Besfendige vootscliÓtlen met liet 009 op de· betali11g der uitgaven 

:·w~lke ten laste valt den Staat oolte« en door tussche11kom1t der ayeult1' vai, 
den buitenlamlsche11 dienst 'flett>ffeu~ icerdm, fr. 18~,00ó. 
Hier _brlreft het geen uitgave, maar ren voorschot bestemd om het 

beschikbaar gedeelte van c'en béû1iijfsfonds te brengen· vau 80O,000 op 
98fj:000 frank, ten einde de ,·erelfoning te vergemakkelijken van 'de diensr­ 
uitgaven te doen door onze diplomatieke en consulaire ambtenaren in den 
vreemde, vool•mftiletijk b·riêfWissetings~ostcn, aankoop-van bureelbehoeften, 
abonnementen op dagbladen, huur, onderhoud, verlichting, verwarming, 
vergoeding van het lager personeel, onderstand aan behoeftige .Belgen, 
kosten van rapatrieeringjenr .. 

Het bedrijfsfonds werkt op de volgende wijze : 
Door het Ministerie van Financiën wordt, teil laste van bedoeld crediet, 

een check afgeleverd. Naar den afstand, wordt het beloop er van bepaald 
op het benaderend totaal der uitgaven, Yan drie tol zes 111atHide11. Daarop 
neemt de beambte de nooilige gelden naarmate de noodwendigheden en 
brengt, anderzijds, de gedane uitgaven op zij II maandëlijkschen staal van 
uitgaven. Oie slaat wordt vereffend door middel van een check die insge­ 
lijks aan het Departement wordt aangevraagd, wat voor gevolg heeft het 
bedrijfsfonds aanhoudend in stand te brengen. 
. De vereffening der terugbetalingschecks geschiedt •bij betaalbevel, ver­ 
leeud ten' profijte van de Schatkist en regr.lmatig aaugeweze,i op de Beqroo­ 
ti1lg vau liet Minialerie van Btiitmlaudsche Zaken. 
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ln -i9~2, Ledroèg-de geldiiitkéèritrg ophet bédrijfsfouds !.416;87,;27-fr. 
fo :geval later zou beslist wordeu liet stelsel Vll"'ll het bedrijfsfonds ar te 

sehaflëh, : itlüdeh\ de lér hèsehikking van dit fonds gestelde sommen, le 
welen 98ö.ooo· frank, .ih· hun gehëel' terugkeereniu de Staatskas; 

Deze !bèsëlrnhwmg heeft de Couunissievoor d~ Ffoànê1ên aangeset dit 
crediet goed. le keuren en.op de Buitengewone Brgrooting te behouden. 

An-,:. ,9~is .(nieuu,). - '/'oeloge .aan ile Economische zending, Î1l Jopsm, 
1 00, QOO, frank. . · 

Zonder aanmerking goedgekeurd. 

MINISTERIE V AN BINNENLANi>SCHE ,ZAKEN EN VOLKSGEZONDHEID. 

I. - Uitgaven voor toerusting. 

ART. lÔ . ...:.. Kostèn ifan studie en uièrken 'uù te :voerenaan de minerale bronnen. en 
gezondheidsinstellingen der Stad Spa : 500,000 frank: 

Deonkosten gedaan voor de verbetering der bronnen en gezondheids­ 
imtichtingen der stad Spa zijn een productieve uitgave, eene verrijking van 
s Lands toerusting een zijn dienvolgens op deze Begroeting gerechtvaardigd. 
Het. leek echter aan de Commissie voor de Financiën 'dat de Staat aleer 

zich verder te wagen: in deze. geldbelegging, nauwkeurig zou moeten 
opmaken welke de verhouding is tusschen hem zelf en de stud Spa. Ilit ecne 
verklaring afgelegd bij het onderzoeken der, Buitengewone Begrooting van 
f922,' blijkt dat de stad Spa hare badinrichtingen c11 hare bronnen van 
mineraal water gansch kosteloos aan den Staat heeft afgestaan, dat het 
principe tle11 'overname door dén Staat is gestuit geworden door Minister 
Carton de Wiort en dat de vraagpunten omtrent ·deze beslissing nog ter 
studie. Uggeif. Deze studie schijnt 110g il iet afgeloopen te zijn eu nog geen 
definitief. heslui; .wer d : in deze . genomen. Et· bestaat zelfs een volstrekte 
onzeker!Îeid in zakehet voorwerp endémodaliteiten van tien gedanen afstand. 
cc Welk is er het vool'werp van, vroeg de Commissie; » eigendom? exploitatie 
der badininrichtingen P exploitatie der bronneu P >> \Velk rechtelijk stelsel 
zal deze alsuind doen' ohtstaanP Kan men geen » mededeeling .krijgcn _ van 
de .gesleterr overeenkomsten ofvan de te sluiten.» contract-ont-werpen? 

. « Wt:lk. voordeel kan de Staat hij dien afstand behaleu P Zal er winst zijn 
>> met het cxploitccren der badinrichtingen of der bronnen? Welke lasten 
» en verplichtihgcn neemt de Staat daardoor op zich,? . 

>> Welk exploitatie-stelsel werd lot nog toe gevolgd betreffeude de bau­ 
» en broniuriehtingen -te Spa? Welke wijzigingen zullen de gesloten of te 
,, slûilèn overeenkomsten. daaraan toebrengen? » 

De Minister -van Binnenlandsche Zaken antwoordde het volgende : 
·« Eingenhjk werd er met de hel rokken stad geen enkele overeenkomst 

,, aangegaan en is het, dienvolgens. nog niet mogelijk te doen kennen 
>i 'Op welke wijze de exploitatie der. badinrichtingen zal geschieden, nuch 
» welke lasten en- verplichtingen daaruit voor den Staat zullen voortvloeien, 
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» en evenmin, welke voordeelen er aan verbonden zijn. De badinrichtingen 
» en de pouhons worden thans in bedrijf genomen door de Pacht-Com­ 
» psgnie (( Spa Monopole ». Op welke grondslàgeh het nieuwe stelsel zal 
» gevestigd worden, is een nög onopgelost vraagstuk. 

» Bij Koninklijk besluit van 2i Mei i9~f 1 werd een technisch Comiteit 
« van toezicht voor het badstation ingesteld ; zijne taak is : de noodige 
» werken te bestudeeren welke moeten uitgevoerd worden aan de bronnen 
>> der mineraalwaters en aan de badinrichtingen, alsmede aan de drink­ 
» waterleiding, Het zijn die werken welke thans worden uitgevoerd. >> 

De Commissie is van oordeel dat "er moet een onderscheid worden 
gemaakt: in zooverre de credieten bestemd zijn voor werken betreffende de 
-thans 110g door de coneessiéhoudende compagnie geëxploiteerde bronnen, 
is het onontbeerlijk dat, eer er nog eenige nieuwe uitgave wordt gedaan, 
eene overeenkomst den wederzijdschen toestand regelt vau de in de zaak 
betrokken belangen, te weten : de Staat, de stad Spa en de betrokken 
Compagnie. 

Betreft het, daarentegen, werken uit te voeren aan de bronnen en 
-poùhons van het gemeentelijk domein ofwel veranderingen bestemd om het 
stelsel van drink waterwinning van zekere gedeelten der omliggende streken 
te verbeteren, dan vervalt natuurlijk het bezwaar, daar in dit geval het doel 
van algemeen nut en van volksgezondheid van ovcrwegenden aard is. 

Daarom heeft de Commissie den· Minister van Binnenlandsohe Zaken ver­ 
zocht haar te willen inlichten omtrent het voorwerp der uitgaven gedaan op 
het erediet van 100.000 frank op de Buitengewone Begrootiog van !922 
bewilligd en 'Omtrent het eventueel gebruik van het crediet van ~00.000frank 
op deze Begroeting aangevraagd. De Minister antwoordde als volgl : 
f O De werken uitgevoerd door middel van het crediet van !00,000 frank, 

uitgetrokken op de hegrooling van i 922, zijn de volgende : 
Werken van ontruiming der pouhun Pierré-le-Grand, fr. ?1,674.7:,. 

· i,\anplanting van gaspeldoorns bij de Koninginne-brou, 5,000 frank; 
Aaubrengen van een af voer kanaal voor de afleiding van de pouhon 

Pierre-le-Grand, 49)>00 frank. 
Dit laatste werk wordt thans uitgevoerd. 
Het saldo van het crediet werd besteed voor het betalen der bureelkosten, 

de bezoldiging van den ingenieur en van den teekenaar, alsmede voor reis­ 
kosten en zitpenningen der leden van het Technisch Comiteit van toezicht 
en van het badstation en van deStudieeommissie. 
2° liet Technisch .Comiteit van toezicht heeft verscheidene ontwerpen 

doen opmaken voor het geschiktmaken der binnen-pouhons. 
a,) De geschiktmakingswerken der pouhon Pierre-le-Grand 

zullen ongeveer vergen . • . . fr. iö0,000 
b) Het ontwerp van geschiktmaking van de onderverdie- 

ping der pouhon Pierre-Ie •. Grand vraagt eene uitgave van fr. ö0,000 
c) De bouwing van het afleidingskanaal van de wateren der 

pouhon Prince dt Condé zal kosten • . • • • fr. 50,000 
. d) Het benaderend bestek van .de gesehiktmaklngswerken 
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der pouhon Prince de Condé werd nog niet opgemaakt, maar: 
men mag nu reeds bevestigen dat de uitvoering van hel ont- 
werp door het Technisch Comiteit opgemaakt eene uitgave 
zal vergen van meer dan • . . . . . fr. ~2-~,000 

e) De gesehiktmakingswerken van de mineraalbron , 
genaamd ,, Le Tonnelet », welke onlangs in aanbestedihg 
werden gesteld, zullen nagenoeg kosten . . . fr. t 6,000 

Het Comiteit heeft insgelijks een ontwerp. klaar tot versterking van de drink­ 
waterleiding dooi· de opvanging van de bronnen Yan het roede water en van de 
<( Ry sauvage », eveneens een plan om de hoogte van Spalournont van drinkwater 
te voorzien. 
Slechts in den loop van het jaar, zal het mogelijk zijn nauwkeurig te bepalen· 

welke werken kunnen uitgevoerd worden op het crediet van 500,000"'frank, voor 
de ba~plaats aangevraagd. Het Departement zal slechts de onontbeerlijk erkende 
werken doen uitvoeren. 

De hierboven vermelde werken kunnen als dusdanig worden aangezien. 
De noodige uitgave is van onrechtstreeksch productieven aard, in dezen zin dat 

de ontworpen werken <le badplaats Spa op de hoogte zullen brengen van de 
vreemde badsteden, 

5° Het technisch Comiteit bestudeert de uit te voeren verbeteringswerken 
aan de buiten-pouhons. De kosten van deze · geschiktmakingswerken kunnen 
thans nog niet met nauwkeurigheid worden bepaald. Die uitgaven zijn onrecht­ 
streeks productief. 

Zooals men opmerkt, geldt het bijna uitsluitend werken aan de bronnen 
e·n installaties vau de stad Spa. ln deze omstandigheden verzet de Commissie 
zich niet iegen het erediet, maar dringt nogmaals aan opdat e~nc over­ 
eenkomst tot stand kome, ten einde de onderscheidenlijke rechten ~n' 
verplichtingen van den Staal en van de Concessiehoudeude Compagi1ie 
nauwkeurig te bepalen, alle uitgaven · voorbehouden zijnde tof dat_ oogen­ 
blik, in zooverre zij aan deze laatste moeten ten goede komen _'ei1 zij niét 
moeten zwichten voor het algemeen belang der Spasche agglomeratie ~f om 
redenen van volksgezondheid. · · · ·· · · · 

ll. - Uitgaven oorlogsgevolgen. - 

ART, H. - Beiali11g van den prijs van genttsmiddele1i, ve,·band,,~orwerpe'n 
eu ontsmettinqsmiddelen, in het uelang der !Jefgiscl&·e bevolking aange- 
koeht, 268,000 [rank, · · · 

Daar het land bij den wapenstilstand, heelemaal zonder geneesmiddelen 
was, vroeg de Begeering aan· Frankrijk, en bekwam zulks, dat dadelijk 
geneesmiddelen in voldoende hoeveelheid zouden gestuurd worden om, 
zoo snel mogelijk, te apotheken le kunnen voorzien. Het thans aange­ 
vraagde erediet dient om aan de Fransche Regeering de geneesmiddelen 
terug te betalen, door het Ministerie van Binnenlaudsche Zaken mHvangen. 

Deze waren werden gedeeltelijk afgestaan aan de Gemengde Commissie 
voor de geneesmiddelen (Nationaal Comiteit), welke dezelve aan den hen- 



[ N1 351. ] ( 10) 

delsprijs van het oogenblik heeû vocrtverkoeht, gedeeltelijk aan onder­ 
scbeidene gemeenten, gedeeltelijk aan het beheer der domeinen ; een ander 
deel gebruikt in de outsmettingsdiensten van de Regec•ring. Veschcidene 
bedragen voortkomende van den wedenverkoop van deze voorwerpen 
werden gebracht op de Begroeting voor Order. Hel tekort is le wijten aan het 
verlies van sommige producten en aan de vermindering van de handels­ 
waarde der geneesmiddelen op het oogenblik van den wederverkoop. De 
vereffening van deze facturen kon niet vroeger geschieden, wegens hel ft'il 
dat ·zij eerst laattijdig bij het Departement van Biunenlaudsehe Zaken zijil 
toegekomen en dat, anderzijds, bezwaren zijn gerezen tusse hen dit Depar- · 
tement en dat van Landsverdediging, over de waren welke öp last von elk 
der Departementen moesten genomen worden. Slechts na lange opzoekiugen, 
-konden deze geschillen bijgelegd worden. 

Men voorziet geene andere dergelijke verelfeningen. Het crediet uilge­ 
trokken op artikel t t, behooreude tot eene in 1919 bewilligde uitgave, zoo 
is de Commissie van oordeel dal het noodig is het te brengen op de bcgroo­ 
liog van dit taaiste dienstjaar onder vorm van bijcrediel. 

MINISTERIE VAN WETENSCHAPPEN EN KU_NSTEN. 

L - Uitgaven van toerusting. 

De onder deze rubriek uitgetrokken credieten werden in verschillenden 
zin beoordeeld : sommige leden kwamen op legen hun tamelijk hocig bedrag, 
anderen cischten dat de credicten noodig voor de voltooiîng der Staats­ 
normaalscholen zouden vermeld worden en teruggebracht op de LegNoting 
van de vroeger uitgetrokken en nog niel beuuuigué crcdietrn. 
Wat vooral in dezen gedachtenga11g moel overheerscheu, dat is de wil 

om al de verbeteringen toe le brengen aan het Staatsonderwijs, die noodig 
zijn voor deszelfs uitbreiding. 

Het weze echter wel verstaan, dat alle overdreven uitgaven moelen ver-:­ 
meden worden en dat de grootste zuinigheid bij deze bouwwerken moet in 
acht ~enornen worden, zonder iets van hel toekennen der crediéten in den 
weg te leggen; dit is de ·wensch welke de Commissie voor de Fmanciën 
opnieuw overmaakt aan hel Bestuur dat met deze werken is belast. Ilit 
ingewonuen inlichtingen blijkt, dat de uitvoering dezer werken gaat over-: 
gedragen worden aan het Bestuur der Openbare Werken, hetgeen strookt 
met eenc gedachte uitgedrukt door de Commissie zelf, bij gelegenheld van 
hel onderzoek dei· Duitengewone Degrooting voor f 9~2. Zood ra deze over­ 
dracht geheel zal voltrokken zijn, zal het noodig wezen deze credieten le 
brengen op het hoofdstuk der buitengewone uitgaven van de Openbare 
\Verken. 

Het is wenschelijk dat voortaan met werken van deze belangrijkheid niet 
aangevangen wordt, zonder dat de bestekken en Iastcohieren in behoor­ 
lijken vorm zijn opgemaakt eu de daarop betreffende studiën geheel 
doorgrond zijn, hetgeen in cast~ niet sehijnt gedaa~ geweest te zijn •. 
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De tabel (Bijbge VII) geeft het gebruik aan der éredleten door .het Paele­ 
ment bewilligd voor de stoffelijke inrichting der Staatsnormealseholen sedert 
den wapenstllstand. 

De sanierivatting welke onderaandie tabel staat, vermeldt de vergelij~ 
kendecijfersvan het totaal der credieteu en van het totaal der gedane 
uitgaven. 

Bij elk der volgende artikelen zullen wij den toestand nagaan van. elke 
normaalschool alsmede den aard en den graad van vordering der aldaar ml 
te voeren werken op de begrooting van ·192·3. 

De algemeene wensch is, dat deze werken, welke schijnen zoovcel vertra­ 
ging te hebben ondergaan, thans met kracht en met spoed worden doorgc­ 
dreven opdat het Normaal onderwijs van den Staat bedeeld worde rnct de 
onontbeerlijke iurichting voor de volbrenging zijner taak .. 

ART. t2. - Normaalo11dt1·wij1. - Bouw, mertbileering, enz. van 
Ncrmaalseholen, i ,000~000 frank. · 

Dit eredict is bestemd om de kosten te dekken van buitengewone werken; 
vergrootingen en verbeteringen in de Staetsnormaalschelen, andere dan die 
vermeld zijn in de artikelen t5 lot t7. 

De indeeling van liet credietis als volgt-. 
a) Normaaisehoo] te Gent : 

• i .· Gi::schikfmaking van ,de thans door de tuinbouwschool gebruikte lokalen; 
~- Gezondheidsinrichtingen: 
5. Slaapzalen, vergrooting ; 
4. Aankoop van meublleering \'OO'i' eerste iurichtiug • fr. !00,000 

h) Normaaisehoo! te Hoei : 
jo Vergrooting der lokalen, bouwen van nieuwe slaap­ 

zalen, buitengewone onderhoudswerken; 
2° Aankoop van rneubileering van eerste inrichting ; 

· 5° Bouwen van eene overdekte speelplaats. Inrichting 
van eene teekenzual en van een werkhuis voor handwerken. fr. 

c) Normaalschool te Bergen : 
i O Aankoop vau meubileering van eerste inrichting ; 
2° Geschiktmaking van eeue nieuwe klas (.f."n graad) ; fr. 

d) Normaclscliccl te Couvin : 
Bouwen van nieuwe gezondheidsinstallaties en van een 

nieuwe smidse • . . • • • • fr. 
e) Normaalschool te Pàviers : 

Definitieve geschiktmaking der tuinen.aanplantingeu.ena. fr. 
f) Normaalsehool te A ndtnme .: 

Hernieuwing van · een gedeelte der meubileering, van 
den vloer der turnzaal, onderscheidene verbeteringen fr. 

67,000 

60,000 

45,000 

{?$,000 

20,000 
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g) Normaal,chool te Brugge: 
Vêraffdering van de ziekenzaal in het klaslokaal voor den 

,&en graad', ophooging van een vleugel van het gebouw. . fr. 260,000 

h) Nonnaalschool le Brussel : 

1 ° Gcschiktmaklug van eene nieuwe lee ken- en boetseer­ 
zaal; 

2° Geschiktmaking van eene Conf ereutie-zaal , 
5° Bouwen eener overdekte speelplaats en vergrooting 

der kleerkamers , 
4-. Belangrijke werken aan de turnzaal ; 
~- Uitbreiding van de electrische verlichting lol al de loka­ 

len der i nrichting ; 
6. Uitbreiding van de centrale verwarming . • fr. 
i) Er moet daarenboven voor elke der normaalscholen in 

't algemeen eeue som'van W,000 frank voorzien worden voor 
herstellingen en onderhoud der gebouwen . • . fr. 
i) Voor aanvulling van het materieel en de didactische ver- 

zamelingen welke, in de meeste normaalscholen HO(; ontoerei­ 
kend zijn • • . • . • • . . fr. 

k) Installatie van stortbaden in de huidige lokalen van de 
normaalscholen te Couvin, Gent, Hoei, Bergen, Virton en 
Brussel • • . . . . • . fr. 

180,000 

f60,000 

~0,000 

t'>00,000 
Tezamen. fr. t ,f'Jäi>",000 

Op voorstel van de Commissie, heeft de Miiiister er in toegestemd de som 
van 160,000 frank, voorzien voor herstellingen en onderhoud der gebouwen, 
op de gewone begrooting te brengen. 

Het bedrag dat eerst op de Begrooting was gebracht wordt alzoo herleid 
tot 840,000 frank. 

Het crediet van {, tH,000 frank, voor {922 toegekend, kon slechts benut­ 
tigd worden tot een beloop van 697,000 frank. Het overschot, of 42~,000 
frunk, moet overgedragen worden op het crediet voor -1923, dat alzoo 
gebracht wordt op i ,26tl,OOO frank. In dien zin werd C('D amendement 
ingediend. 

ART. {5. =-Normtuil onderwijs. - Bouw e~ meubileeruu; van de Normaalschool 
te Lier, 4,000,0"CO frank. 

De heropbouwlngswerken van deze geheel door de Duitschers vernielde school 
werden toegewezen, in 192.t, voor de son~· van ö1770,450 frank. Het voor !922 
verleende crediet van 2,0UO;CO_O frank ( 1,öOO ,000 op de Buitengewone Begroeting 
en f>00,000 op de Begrooting der verhaalbare uitgaven) kan beschouwd worden 
als geheel aangewend. 

Het thans aangevraagd crediet van 400,000 frank dekt de bijkomende uitgave. 
De fondeeringswerken der school zijn voltooid. De school zal op t October 

19:af> kunnen geopend worden. 
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Anr. 14. - Normaal ondPrwij$. - Bouw en ~tubiletring van de Nor'tnaalsclwol 
te Nijvel, 4,000,000 frank. 

Deze school, welke afbrandde in de omstandigheden als men weet, moest 
heropgebouwd worden. De onderneming werd toegewezen voor eene som van 
7 ,4!8,598 frank. 

De werken vingen aan de i 2n Februari l. .I. en worden ijverig voortgezet: zij 
moeten binnen 900 dagen voltrokken zijn. 
Een eerste crediet van 2,000,000 frank, verleend op de Begroeting van t922, 

zal geheel uitgegeven zijn. Het huidige crediet is de tweede .reeks, -Een 'laatste 
erediet van ongeveer t t/2 millioen zal voor f924 moeten aangevraagd worden. 
Het voltooien der werken wordt voorzien voor het einde van 19:2ö. 

AaT. m. - Not·maal Ol(de,·wijs. - Bouu: êtl meubileering van de 
Normaalschool te Blankenberqhe, 2,000,000 frank. 

De algemcene kosten zijn geraamd op tl,455,000 frank. 
Een crediet van 5 millioen frank werd toegestaan voor t 9:22, het werd 

aangewend ten heloope van ~,752,H>7 frank. 
Het crediet van 2 millioen frank aangevraagd voor t 9~3 is bestemd om 

de installatie der school te voltrekken. 
Op dit oogenblik ie. het eigenlijk gezegd gebouw zoo goed als voltrokken; 

de hemeuhelîng is aan den gang. 
De plans van de nog op te trekken gebouwen (oefenschool, woning voor 

den bestuurder, voor den econoom en den huisbewaarder) kunnen slechts 
ter studie worden gelegd wanneer nog eenige onontbeerlijke stronken 
gronds zullen aangekocht zijn door toedoen van het Beheer der domeinen. 
De onderhandelingen zijn aan den gang. 

De werken betreffende de school zelf zullen voltooid zijn in den loop van 
dit jaar. 

AaT. {6. - Normaal onderwijs._ - Bouw en meubileering van de 
normaalschool te darle», 2,_000,000 [rank, 

De vergrootingswerken zijn onmisbaar wegens de volstrekte ontoereikend­ 
heid der vroegere lokalen. De slaapzalen leverden een bestendig gevaar op 
voor brand. De noodzakelijkheid der werken blijkt, overigens, uit ecne ver­ 
l,intenis van den Staat, naar luid van eene overeenkomst van 18 Oetober 
t 920 met de stad Aarlen. 

.De werken zullen totaal ongeveer 6 rnillloen frank kosten. 
De fondecringswerken zijn begonnen op 1 Februari. 
De aanbesteding van het metselwerk zal eerlang plaats hebben. 
Het crediet van 2,000,000 frank, voor !922 bewilligd, kon slechts aange­ 

wend worden tot beloop van 900,000 frank. De Minister heeft doen aan­ 
merken dal het dus nootlig was op het dienstjaar 1923 het in 19;,!2 niet 
benuttigd crediet van i ,000,000 frank over le dragen. De Commissie is 
geneigd de Regeering hierin te steunen. Het huidige crediet zou dus 
5,000,000 frank bedragen. 
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ART. { 7. - Nb,·ttfaal onderwijs .. ~- B_ó_titv è11 meilbilee'ririg 
van de Normaalschool te Laken, 1\000;000 frank. 

Het crediet van (000,000 ~oor i92'2. koh: ói~t bentifüg·d wordë{i, dùâr;lie 
programma der werkeu, voor dal j:iar bepaald, niet kon Ûîlgc·~oe)1d Wotï.hfo. 
i;>c l\linist~r wee~ er_ op _dat het z_o1~ passc!1 _l_1ct voor f 922 vobriié1ië ér~diet 
opnieuw te stellen en het liuhligc crediet te brengen óp 2,000,000 frâtlk>De 
Commissie is geneigd een amendement. in dieuzin te 5têiJ;lCI!- . 

Dealgemeeue kosten zullcil dus hcdragcn'4,ÓÓ_~~ooo frank Cil zullenveer 
de begroeting i914 een ciuduitgave vau 2,ÖûO,OóOfr~hk nóôilzakelijk makch. 
· De in Augustus l.i. aangeduide bouwuieester heeft onlangs een , óórout-' 
werp ingediend dat thans aan den teehuischen dienst van deStad Brussel 
onderworpen is. De Minister zal trachten de beslissing te verhaasten ten 
einde het voor t923 aangevraagde crediet le kunnen aanwenden . 

Credieten be!t-tffende sommige niet irt de Begrooti119 
vermelde No,·mtlalsclwlen. 

.. i. U,lleg werd gevraagd omtrent dt' reden waarom de Werken vau de 
normaalschool, le Doornik, niet konden aangevangen worden, en waarom 
het credict van 5,000,000 frank, op de Buitengewone Begroeting van i9j!2 
voorzien, niet kon benuttigd worden. 

Ziehitr het antwoord van den Minislcr : 
a Het vooronderzoek door hetllooger Comiteit van hel voorontwerp, van 

» hel bestek en het laslencohier, is de oorzaak waarom <le aan de Normaal­ 
» school van Doornik uit te voeren werken nog niet konden aangevangenen 
» waarom hel in {9:H verleende crediet van 5,000,000 frank . niet kan 
» benuttigd worden. Echter, in December Ll., werden de plans overgc­ 
». maakt aan het Ministerie van Openbare \V erken lot volbrenging der vorm­ 
>> vereischten _voorde aanbesteding. Deze zal waarschijnlijk in den loop 
» van den Zomer kunnen geschieden. 

» Onder deze omstandigheden, heeft mijn bestuur de overdracht gevraagd 
» op het dienstjaar -t 9~3 van het in i92~ oubenuttigd erediet van 5,000,000fr. 
>> liet amendement om deze overdracht te regelen werd wellicht nog niet 
» ingediend ». 
2. Zelfde vraag voor wat betreft de Normaalschool te Virton, voor 

dewelke een crediet van !>00,000 frank werd gebracht op de Buitengewone 
Urgrooting van f922. 

De Minister deed zijn inzicht kennen orn voormeld crediet van "()0,000 fr. 
voor de Normaalschool te Virton terug op de begroeting van j 923 te 
brengen. 

De Commissie voor de Financiën is geneigd de amendementen le steunen 
welke de Regcering zou indienen ten einde de credieten, verleden jaar 
toegekend voor de Normaalscholen van Doornik en Yirton, en tot heden 
niet benuttigd, op deze begroeting terug te brengen. 
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ABT. f7bis (nieuw). - Lagtt· onde1·wiji : lotingen -r,an bouw, meubilet­ 
ring, enz., van sc/tor,/lokalen en scliooll>a1·akken, 9,0ó0,00G frank, 

liet amendement rechtvaardigt genoegzaam dit nieuw artikel en wij ver­ 
w11 zen er naar. 

:MINISTERIE VAN LANDBOUW EN OPENBARE WERKEN. 

.1. - Landbouw. 

AnT. 18.- Domeinl>raaklanden en domeinbosscllen : bebossclû11g, he1·bebossclling, 
gezondmaking, oprichting en herstellitlg vmi 01n·uimivegen, 300,000 frank. 

Op de buitengewone begroeting voor 1922 kwam onder dezelfde hoofding 
een crediet voor van 2~0,000 frank <lat geheel werd uitgegeven en betaal­ 
baar gesteld. 

De thans aangevraagde 300,C00 frank moeten dienen voor de ontginning 
der domeiuhraaklanden (heidegronden in de Kempen, veenland in de 
Ardennen, enz ) toebehoorend aan den Staat en voor den aanleg van opruim­ 
wegen in de domeinbosschen. Het is dus cene winstgevende uitgave. De 
credietverhooging is te wijten aan het feit dat, in de jongste jaren, de 
bosehwachters zich vooral hebben onledig gehouden met de herstelling van 
de door den bezetter in de bosschen aangerichte verwoestingen; de uitgave 
daarvoor wordt op de begrooling van invorderbare uitgaven uitgetrokken. 
Daar deze werken tamelijk ver gevorderd zijn, z90 kan dit jaar worden 
gcµaclil aan de uitvoering van buitengewone werken. 

De Commissie stelt voor het gevraagde crediet goed te keuren. 

ART. {9. - Verplaatsing 1iam· 6/elle van 's Rijlîs tuinbouwschool te Gent. 
Opbouw en in·,.ichting van nieuwe lokalen, 700,000 frank. 

Daar van de verplaatsing werd afgezien zoo valt dit crediet weg. 

AnT. H)bis (nieuw). -- Rijksinstituut van Landbottwkunde te Gembloers. 
Aankoop van een 91·ond, 2ä,OOO frank. 

Dit crediet werd zonder aanmerking goedgekeurd. 

ART, i 91er (nieuw). - Ot1tledingslabomtorium van den Staat te Bergen. 
Aankoop van een gebouw, t42,00D frank. 

De eigenaar van het gebouw,sedel't jaren door het ontledingslaboratorlum 
van den Staat le Bergen betrokken, heeft beslist dit gebouw te vcrkoopen, 
waarvan de huur op 50 April Hi20 verloopt. Dit eigendom is best geschikt 
voor den dienst die daarin is ondergebracht. Daarom werd de aankoop in 
overweging genomen. Op te merken valt dat het bouwen en inrichten van 
een nieuw laboratorium ten minste 200,00[) frank zou kosten. 

B. - Openbare 117erken. 

De credieten voor den aanleg en de buitengewone herstelling der wegrn 
en gebouwen bedroegen op het ontwerp van begruoting ,lij.776.000 frank. 

De credieten voor de waterwegen bedroegen i!ö.670.000 frank, 
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W cgens toepassing van eene krachtige bezuinigingspolitiek, werden deze 
cijfers respectievelijk verminderd op H».7~8.000 fr. en op 9?>.255,000 frank, 
wal ov~r het geheel eene vermindermg is van 60.462.000 frank. Deze 
amendementen verminderen de credieten op H0.099.800 frank. 

Deze inspanning, die ons was opgelegd door onzen finaneieelen toestand, 
heeft dus een degelijken uitslag die, op het stuk van begrooting, met 
voldoening mag worden aangestipt. Zij was mogelijk door de toepassing, 
bij het onderzoek van elk crediet, van volgenden streng nageleelden regel : 
gcene nieuwe werken, behoudens uitdrukkelijke vroegere verbintenis door 
den Staat onderschreven en die hem bindt, behalve de reeds aangevangen 
werken of die volstrekt noodzakelijk zijn. Dit vergt de lijd waar wij in 
leven ! Men kan zich echter niet ontveinzen dat deze methode, opgelegd 
door de omstandigheden die wij doormaken en onder meer door de tekor t­ 
koming van Duitschland aan de tegenover ons :iangegane verbintenissen, 
niet meer kan worden beschouwd als even noodzakehjk. \Vanneer wij tie 
noodige vergoedingen zullen hebben bekomen, zal onze traditionecle 
politiek op het stuk van Openbare Werken dan natuurlijkerwijze weer in 
voege komen. In afwachting is ons eene strenge bezuiniging aangewezen. 
Niet zonder schroom mag men aan de noodlottige gevolgen denken van 
ceue al te lange toepassing dezer politiek. Niet straffeloos heeft men, als over­ 
gangsmaatrege!, afgezien van elke nieuwe herstelling van onze wrgen. De 
sleet is onvermijdelijk : zoo men dit niet tijdig verhelpt, loopt men gevaar 
de W<'gcn geheel te zien beschadigen, wat hoogere uitgaven voor gevolg 
zou hebben, en dil ware dus een zeer slechte bezuiniging, zonder te spreken 
van hel klaarblijkend ongemak van zulken toestand voor het normaal ver­ 
keer op onze wegen en voor het toerisme, dat een factor van welvaart is, 
dunk zij de vreemdelingen die het ons aanbrengt en het geld dat dezen bij 
ons laten. Opgepast dus voor bezuinigingen die niet oordeelkundig geschie­ 
den ! 

Dezelfde aanmerking ~eldt voor de werken tot aanleg en verbetering 
onzer waterwegen. Dij uitstek zijn het winstgevende uitgaven die een uit­ 
rustingskapitanl vertegenwoordigen dat onontbeerlijk is voor de uitbreiding 
onzer economische welvaart. Daar ook kan men, bij uitzondering, aan 
bezuiniging denken, maar enkel wegens de tegenwoordige behoeften en voor 
een bepaalden tijd. Onze instemming met het gevolgde beginsel wordt 
afhankelijk gesteld van hoogergemeld voorbehoud.' 

Dit aangenomen zijnde, heeft Regeering goed gehandeld met onmiddc­ 
lijk aan te sturen op de voortzetting der voor 's Lands bedrijvigheid hoogst 
noodzakelijke groote werken en met voorloopig af te zien van sommige 
ontwerpen die, ofschoon belangrijk en nuttig, slechts een ondergeschikte 
plaats innemen op het algemeen programma der uil le voeren werken.] 

Deze verplichte rangschikking levert tenminste dil voordeel op dal zij 
meer methode brengt in de uitvoering dezer groote werken. Vaak, naar 
aunlciding van vroegere buitengewone begrootingen, werd cr geklaagd over 
zeker gemis van leidraden op dit gebied, cn deze aanmerking werd ander­ 
maal gemaakt in de Commissie voor Financiën : werken worden, een beetje 
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overal in het land, le gelijkertijd aangevangen, zij worden langzaam voort­ 
gezet, daar de eredieten beperkt zijn; vandaar groot verlies van interesten 
en soms eindelooze vertragingen, voor werken die voor het gansche land 
van kapitaal belang zijn. Het ware wellicht beter de Inspanning meer te 
concentreeren, en sommige groote spoedeischende ondernemingen te vol­ 
tooien dan al te veel ontwerpen te beoogen en aan te vatten. De Regeering 
was dit jaar gedwongen aldus té handelen, en ofschoon zij vrede heeft met 
de besnoeiing der werken, wenscht de Commissie toch dat voortaan als 
regel gelden zal : zich le houden aan het noodzakelijke eu eene verbrok­ 
keling van krachten te vermijden, die steeds met ernstige en vaak besproken 
bezwaren gepaard ging. 

Op de verminderde Begrooting gaf de Regecring terecht de voorkeur aan 
werkelijk hoogst noodzakelijke werken : het verbindingskanaal .Maas­ 
Schelde, met zijn vertak king naar het Limburgsch kolen net, de ru1gegraat 
vau ons watèrwegennet, vermits het aan de Luiker nijverheidsstreek een 
rechtstreekschen uitweg geeft op Belgisch grondgebied en het vervoer der 
Limburgsche kolen mogelijk maakt, dat zooniet, eerlang kan worden 
gestremd; dit zoo dringend groot werk, evenals de verbetering van het 
kanaal van Bocholt~· zal in België een druk verkeer weerhouden dat gevaar 
liep anders gedeeltelijk lang" de Hollandsche Maas en Rotterdam te worden 
afgeleid, - de voortzetttng van de verbreeding van het kanaal Charleroi­ 
Brussel dat, op dezelfde wijze, te water, het nijverheidshekken van de Centre 
met de zee zal verbinden - langs het kanaal van Brussel naar de Schelde 
- de nieuwe bavenlnrichtingen van Antwerpen, het natuurlijk aantrek­ 
kingspunt van het binnenlanlandsch verkeer, dit zijn de meest noodzakelijke 
verkeerswegen - en terecht verdienden zij al de bezorgdheid van de 
Rt~gcering op het stuk van begroeting. Op die waterwegen komen uit, van 
den eenen kant, de Lcuvensche vaart en cle 'Brabantsche vaart, die veel 
later moet worden g<'graven, van den anderen kant, de zoogezegde Zee­ 
Schelde, met de haven van Gent en hare vertakkingen naar Frankrijk welke 
zijn ·de Boven-Schelde en het Leiekanaal , alsook naar de haven van Oostende 
langs het kanaal van dien naam en naar de Hollandsche Schelde langs het 
kanaal van Terneuzen. De credieten voorzien voor de werken dezer tweede 
reeks waterwegen werden noodzakelijk besnoeid. Nieuwe werken, zooals 
het graven van een dok le Roeselare, het aanleggen van cene vissehers­ 
ha ven te Zeebrugge, de reehtmaking van de Schelde vóór Dender­ 
monde, euz., werden uitgesteld. De credieten voor de bescherming der 
kust en voor de werken lot verbetering en indijking van Maas en Samber 
bleven behouden, mits een lichte wijziging~ in de male waarin zij nood­ 
zakelijk bleken voor de veiligheid der oeverbewoners. 

Dil zijn in hreede trekken en i1_1 de volgorde van hun helang de water­ 
werken waarvoor credietcn aan de wetgeving worden gevraagd. Daaruit 
blijkt eene algemeene leidraad dien de Commissie volmondig beaamt, 

Over 't algemeen is het wenschelijk dat ons waterwegennet niet alleen 
worde uitgebreid en geleidelijk op de hoogte gebracht van de stijgende 
behoeften der binnenvaart. maar. dat de groote waterwegen technisch ver- 
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belerd worden om onze uitrusting meer modern te maken en het verkeer te 
vergemakkelijken en te bespoedigen. 

Naar aanleiding van deze werken werden in verscheidene afdeclingeu 
dezelfde voorstellen gedaan. Voor verscheidene onzer waterwegen heelt 
men eleetrische bewapening der sluizen gevraagd, verlichting der belangrijke 
punten om 's nachts te kunnen versassen, verbreeding van den toegang tot 
de sluizen om te kunnen kruisen, onderzoek van mogelijk jagen met electri­ 
citeit, evenveel dringende en actueele vraagstukken waarvan de oplossing 
zeer te weusehen ware voor de kanalen met druk verkeer zooals het Maas- . . 
Schelde kanaal. 

Daarop zijn wij zoo vrij de Regeering te wijzen. Na dit overzicht zal het 
volstaan enkele beknopte inlichtingen inzake 'hegrooting te geven over elk 
der volgende artikelen. 

ART. 20. - IYegen en vtrbindingen. - Onteigenin.gen en werken, aan­ 
leggett, ,·ecltttrekken, verbreeden, bestudeeren .. Squares en openbare parken, 
behoorend« bij de Staatsbanen : bestutleeren, aanleggen. Bouwen van bruc­ 
gen en toelagen voor dergelijke werken. Naasting door den Staat van 
»erqunde wegen en bruggen alsmede van weqgeldeu op vergunde wegen en 
bruggen; toelagen . aan provincies en gemeenten met het oog op der­ 
geli;ke naasting. Sloepen van de oernerkte omh('i,iing van Antwerper,, 
12,000,000 [rank, 

Bij amendement wordt de credielaanvraag op 7,680,000 frank vermin­ 
derd. Bijlage VIII van dit verslag geeft de definitieve lijst der met dit crediet 
uit te voeren werken met de raming van elk werk en zijne verrechtvaar­ 
diging. 

Op te merken valt dat het enkel begonnen werken geldt behalve: 
a) Het aanleggen van een nieuwe baan te Geeraardsbergen, in uitvoering 

van ccne overeenkomst tusschen de Stad en den Staat; 
b) Het rechtmaken van twee gevaarlijke bochten van Asch naar Bilsen, en 

· het heropbouwen van een bouwvallig bruggetje, volstrekt noodzakelijk 
werk. 

Op het crediet van 10,000,000 frank, voor 1922 onder dezelfde hoofding 
gestemd, werd eene som van 8,ö00,000 frank betaalbaar gesteld, bedrag 
dat nagenoeg overeenstemt met hoogerslaand verminderd crediet. 

Verscheidene vragen werden gesteld omtrent het sloopen der~ stelling 
Antwerpen. Uit de verstrekte inlichtingen blijkt dat geen enkel. sleepings­ 
werk der stelling Antwerpen in i922 in aanbesteding werd gegeven; het 
werk op de Begrooting voorzien (wegruimen van j 70,000 _kubiekmeter 
grond, crediet 540,000 frank) moest worden uitgevoerd om de weggeruimde 
aarde ter beschikking van het Spoorwegbeheer te stellen. Daar dit Beheer 
later liet weten <lut het die materialen niet kon gebruike», zoo werden <le 
werken uitgesteld met een oogmerk van bezuiniging. Later zullen zij 
worden hervat wanneer 's Lands financieele toestand hel toelaten zal. lu 
afwachting moet het Departement van Openbare Werken de onderhouds­ 
kosten dragen van de voorloopige spoorlijn die aangelegd werd om de aarde 
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weg te voeren. Deze kosten worden op ongeveer -1 ,f00 frank per jaar 
geraamd, Derhalve was hel noodzakelijk in den tekst van artikel 20 der 
Buitengewone Begrooting voor 1923 de woorden cc Slooping van de ver­ 
sterkte omheining van Antwerpen» te behouden. Zij vermelden geen enkel 
werk. 

Uit deze gegevens blijkt dat de siooping der omheining volkomen stil ligt, 
wat verwondering baren mag vermits het een winstgevend werk _geldt; elke 
opnieuw geschikt gemaakte strook kan onmiddellijk worden benuttigd. De 
gewone opwerping in zake begrnoting houdt hier geen steek. Het is te wen­ 
schen dat dit zoolang verheide werk dringend moge hervat worden, gelet 
op het belang dat de Antwerpsche ag~kmératie er bij heeft bevrijd te 
worden van de omheining waarbinnen bouwgrond volstrekt ontbreekt en 
welker slooping door achtereenvolgende wetten werd besloten. Bepaalde 
artikel 8 der wet van t8 Augustus f 907 niet, ,lat elk werk vóór 5f Decem­ 
ber HH 0 moest klaar zijn ? 

De Commissie voor de Financiën vroeg waarom dit artikel het crediet van 
denzelfden aard niet vermeldde, voorzien bij artikel 1 t t voor de slooping 
en gcschik.tmaking van de omheiningeu van andere versterkte plaatsen als 
Diest, Dendermonde, Doornik, Charleroi. Waarom is het regiem verschil­ 
leud ofschoon de anrd van het werk dezelfde is en veeleer tot de bevoegd­ 
heid behoort van hel Departement van Openbare Werken dan tot die van het 
Departement van Financiën ? Op die vraag wordt geantwoord bij artikel 1 { 1. 
,vij verwijzen daarnaar, 

Een lid kloeg in de Commissie over de blijkbare ontoereikendheid en de 
slechte richting der banen tusschen Brussel en Antwerpen. Volgende vraag 
werd gesteld : Welken onteigeningen en werken zijn er noodig voor de 
rechtstreeksche baan over Meysse P Waar gebeuren de onteigeningen hij 
deze begrooting voorzien ? Het antwoord luidt : 

-1. füc11T1NG. - Tus-chen Laken (Dikke Linde) enMeysse, zal de baan de 
thans bestaande Meysselaan volgen, die de uoegere baan Brussel-Temsche 
was. Deze luan moel worden aangelegd en bestraat volgens de moderne 
eisehen. 

Vanaf liet kasteel van Bouchout le Meysse, wijkt de richting af van de 
vroegere baan Brussel-Temsche ; bij Londerzeel is de richting nog niet 
definitief bepaald : hier is eene overeenkomst met het Spoorwegbeheer 
noodig. 

De ontworpen baan overschrijdt, te Klein-Willebroeck, het kanaal van 
Brussel naar den Rupel langs eeue brug die in opbouw is; te Boom over­ 
schrijdt zij den llupel langs een groote brug en de Vrijheidsstraal langs een 
viaduct. Van Doom naar Antwerpen volgt zij de thans bestaande baan die 
moet worden verbreed en geschikt gemaakt. 

De laan heeft een drievoudig profiel, volgens de vakken: een profiel van 
50 meter, een van 52 meter en een van 50 meter breedte. 

Het profiel van !$0 meter bedraagt twee bestrate lanen van 6 meter, 
een stoep van 7 meter, eene ligging voor trams po ren en een rijwielpad; 
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bel profiel van 52 meter bedraagt eene bestrating van t4 meter en twee 
stoepen van 7 meter ; dit van 30 meter bedraagt eene bestrating van 
{2 meier. 

Il. - Reeds uitgevoerde werken. 

i O Het vak tusschen den ingang van het dorp Meysse en de provinciale 
baan van Aalst op Vilvoorde. 

De gronden hebben ongeveer ~8~,000 frank gekost. 
De werken werden gedeeltelijk vóór en gedeeltelijk na den oorlog uitge­ 

voerd; het totale bedrag is fr. 94S,l89.76. 
2° Brug te Klein-Willebroeck over het kanaal van Brussel naar den Rupel. 
Deze onderneming is bijna klaar; zij kostte ongeveer 6,4ä0,000 frank 

zonder de ·voltooiing der toegangstellingen, maar dil werk is niet spoed­ 
eischend. 

5° Verlenging van de Van Bijswijek-le! LE Antwerpen. Het werk is aan den 
gang; de onderneming zal 64~,279 frank kosten. 

4° Van Rijswijck-Jei te Antwerpen. Voltooid werk. De werken hebben 
fr. 25i,-i57.{8 gekost. 

III . ..:._ Nog uit te voeren werken. 

-1° Bovenbouwwerken aan de Meysselaan, tusschen den 
aanvang en den Schapcnweg . . . . • fr. 

5° Soortgcljke werken tusschen den Sehapeuweg en den 
ingang van het dorp Meysse, aankoop van gronden in­ 
begrepen . • . . r r. 
5° Aanlegwerken tusschen de provinciale baan van Aalst 

op Vilvoorde en de grens der provinciën Brabant en Antwerpen, 
aankoop van gronden inbegrepen . • . . fr. 

4° Aanlegwerken tusschen de g1·ens van Brabant en den 
Bupel, en verbreeding der baan Antwerpen-Boom. 

Aankoop van gronden te dien einde . 
!S0 Bouwen van een vaste brug over den Rupel, te Boom 
6° Bouwen van een viaduct over de Yrijheidstraat, te Boom. 
7° Bouwen van een brug over de Boschbeek 
8° Bouwen van een bruggetje over de Zwarteheek 
9° Verschillende kunstwerken. 

900,000 

5,500,000 

10,000,000 

2ä,000,000 
i0,000,000 
16,201),0110 
i,000,000 
2,W0,000 
4~0,0J0 

f ,250,000 

De totale uitgave die te doen blijft bedraagt dus bij benadering 7~ millioen 
400,000 frank. 

Het Beheer doet thans de mogelijkheid onderzoeken van eene wijziging 
der richting langs de Yan Euschoot-brug, le Boom.zoodat <le brug over den 
RupP,J en het viaduct over de Vrijheidstraat overbodig worden; dit ware 
eene vermindering van 23,000,000 frank op het voorziene totaal. 
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IV. - Waar geschieden de enteigentngen waarvoor op de Buitengewone 
Begroóting voor 1928 een crediet is voorzien ? 

Op het grondgebied van Willebroec]', Thisselt en Breendonck zijn ontei­ 
geningen aan den gang. 

Dit antwoord bepaalt den stand van het vraagstuk. 

ART. 20. - 2: Wegen en ve1·bindingen. - llemieuwing, verbetering, henna­ 
king. - Toelagen aan de qemeenten voor werken tot verbetering der Staats­ 
wegen in den doortocht der agglomeraties. - Bn,gg,n : hemieuwing en 
hermakinq, 26,000,000 {t. 

Het bij dit artikel aangevraagde crediet werd, hij amendement van de 
Regeering op 6.~20.000 frank verminderd. Het amendemeut vermeldt de 
herstellingswerken die zullen worden uitgevoerd met opgave der voor elk 
hunner voorziene kosten. 

Het crediet van 50.000.000 frank op de Begrooting van j922 voor dezelfde 
bestemming uitgetrokken werd volledig betaalbaar gesteltf. 

De Commissie voor de Financiën heeft gevraagd waarop de voorlaatste 
post slaat van de omstandige opgave der hoofding « Verscheidene uit­ 
gaven » namelijk « lastkohieren f 52.000 frank ». 

Oil crediet, luidde het antwoord, is bestemd om de kleine uitgaven le 
dekken. onder meer de drukkosten der plans of lastkohieren, de kosten der 
topografische verrichtingen en vervoer van materieel in verband met al de 
ondernemingen waarvoor het globaal crediet van 6.520.000 frank werd 
gevraagd. 
Wat de laatste post betreft waarvan· de titel zeer vaag is : (< Schuldvor­ 

deringen io {922 en vroeger : 900,000 frank» <loet het Beheer opmerken 
dat het noodig was dit op het ontwerp van de Buitengewone Begrooting voor 
1923 te voorzien: om de betaalbaargestelde schuldvorderingen te kunnen 
vereffenen die binnen de wettelijke tijdsbestekken niet konden worden 
betaald. Het voegt daarbij: cc Artikel 5 van het wetsontwerp (nr 4, XVI, der 
Stukken vari de Kamer) bepaalt dat de buitengewone uitgaven, <lie in -f9j9, 
19201 1921 en j922 werden betaalbaar gesteld binnen de grenzen van de 
credieten toegestaan voor deze dienstjaren, zullen, bij afwijking vau 
artikel 2 der wet van HS Mei 1846 op 's Rijks comptabiliteit, kunnen aan­ 
gerekend worden op de credieten voor' dezelfde zaken geopend in 1923. » 

Deze som van 900,000 frank werd trouwens reeds ingeschreven door den 
rekenplichtige der betaalbaar gestelde eredieten en eene som van J 70,000 fr. 
werd op dit crcdiet betaald. 

Oc Commissie voor de Financiën vraagt met nadruk dat deze post onder 
een bijzonder liuera zou voorkomen. Zij acht dat het billijk noch gepast is 
op deze begrooting uitgaven te doen voorkomen van vroegere dienstjaren. 

Bij gevolg wordt het crediet bij artikel 20, 2°, met 900,000 frank ver­ 
minderd en op H,4~0,000 frank gebracht. Daarenboven zou er een artikel ~0, 
5°, zijn luidende : 



ARr. 20. - Scliuldvorderingen van 1922 en vroegere, 900,000 tronk. 
De bijlage VIII geeft de onderdeeleu van deze schuldvorderingen. 

AR't. 20, 5~· (wordt ART, 20, '4°). _.· fYerken uitgevoerd door middel van 
de toelagen den Staat aangeboden roor aanleg, onderhoud eri ve1'beteri119 
van wegen, i,000,000'f,-ank. 

Nieuw artikèl; 'bij wijze van amendement ingevoerd daar de artikelen {2{ 
en t22 vunde Begroeting van Ontvangsten en Uitgaven voor Order weg­ 
vulle'n; Het geldt werken die moelen uitgevoerd worden, · hetzij voor de 
rekening van derden, hetzij met geldelijke hulp van deze laatsten. 
. Dr. Staat zal het geld voorschieten en het bedrag zal door de belang­ 
hcLl;endcn worden terugbetaald en als buitengewone ontvangsten in de 
Schatkist gestort (zie artikel 4 [nieuw] bij de buitengewone ontvangsten). 
Deze werken hebben betrekking op het bouwen of herstellen van wegen, 
bruggen, stoepen, enz., voor de groote wegenis. 

AnT. !f. - Bm·gelijke gebouwen van den Staat. - Brandweerdienst. 
Kosten der Commissie eu werken, !'>00,000 frank. 

Vermindering op 28,000 frank verdeeld als volgt : 
Kosten der Commissie . . . . • . fr. 
Onvoorziene werken . . . . 

8,000 
~0,000 

Totaal . fr. 28,0IJ0 

1\llT. :z:z. - Justitiepaleis te Brussel. - Gescltiktmakings-, inrichiincs-en 
bouwwerken. - Ailertunuie, 520,000 frank. 

Dit crcdiet blijft behouden. 
De inrichting van eene gepantserde kamer voor <le griffie der boelstraffc­ 

iijke rechtbank. en het Justitiepaleis te Brussel is volstrekt noodzakelijk, 
"egens de waarden en kostbare voorwerpen waarover deze dienst waken 
IIIO~t en die ineen lokaal legen diefstal moelen worden gevrijwaard. 

Het crediel van 300,000 frank betreft de inrichting der lokalen voor de 
Rechtbank van eersten aanleg ( dienst van den heer Voorzitter Benoidt], Bij 
vergissing vermeldt de toelichting vac dit artikel dat dit crediet bestemd is 
voor de inrichting van lokalen voor de diensten van den Procureur des 
Konings ; de kosten werden gedekt door het crediet van 600:000 frank 
i1d9i2 gestemd en dat met hel thans besproken crediet niets gemeens heeft. 
Het betreft hier de voltooiing van deze volledige en volstrekt noodzakelijke 
herinrichting, want de verschillende diensten vau de Bechtbank van eersten 
aanleg en van het Parket waren in ellendige lokalen ondergebracht, wat 
nadeelig was voor het gezag vau de Justitie en de rechtsbedeeling. 

Het onderhavige crediet is het laatste dat daarveor zal worden aange­ 
vraagd, 
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ART, 22bls (nieuw). - Wtreld1chool, te Tèrvueren. --- Opzeggùiq van 
het conl1·act van· aam1tming, f ,6ö!>,67ti frank. 

Dit artikel kwam voor bij de amendementen, onder n" N4ter, o nder de ere~ 
dieten betrefïeude de hydraulische wegen. Mçt het oog op de hetere iurich­ 
ting der begrootlng, heeftde Commissie gped g,~ac~1t het te verplaatsen. Zoo 
ging het eveneens met het navolgend artikel dat n" ?i.(.4 droeg. 

Het aangevraagd crediet is fr. f ;63'7,675 (en niet fr. i,63f>,67f>); het wordt 
onderverdeeld als. vol~t : 
i° Fr. 1,600,000, bedrag van de vergçedingbij o.yereenkomst toegekend, 

krachtens eene overeenkomst van 16 Juli f 921, aan den heer Wouters, Jacob, 
ondernemer.tegenover de opzegging van deondernomen werken betreffende 
de Algemeene Koloniale School te Tervueren ; 

2° Fr. 2t,000 en fr. t6,67ö,· bedrag der vergoedingrn toegekend voor 
eereloon aan den advocaat en de technische raadgevers voor hunne tusschen­ 
komst in de regeling van dit geschil. 

De Commissie is van gevoelen, dat dit crediet, betreffende eene uitgave 
welke inJ9~{ werd gedaan, op de begroeting van gezegd.jaar moet worden 
ingeschreven. De Commissie stelt voor, dit artikel uit deze hegrootiog te 
laten wegvallen. 

ART, 22ter (nieuw). -. Hcïulelsmuseum, - Uitb1·eiding van de 
centrale verwm·ming, 52,500 {rani,. 

Crediet vereiseht voor de heraanbesteding, in !923, van de werken die 
in t922 niet konden worden toegewezen. 

AnT. 23. - Provinciaal Gouve1'nementslwtel van Brabant. - P oltooiing 
van de 1i.iee4we lokalen op de Lomba,1·dstrafil, 69~,000 frank. 

Dit crediet valt weg. 

ART. 24. - Jubelpaleis : linkeruleugel, vei·schillende werken, 
200,000 [rank, 

Dit crediel valt weg. 
ART. 2ä. - Bergplaats en uierkhuis tot herstelling van . de auto' s van het 

Departement, Prévôtstt♦aat, 28-32, I0,000 f1·a11k. 

Dit crediet valt weg. 

ART. 26. -"'." Staatsm·chitf, te Brugge : volto~.iingswerlcen, 6!>,001 frank 
Dit erediet valt weg. 

ARr. 27. - Provinci~al Go.unernementsliotel, te Gent 
ve,.grootingswerktn, i 7n,OOO [rank, 

Dit crediet valt weg. 

ART, 28. - Bestuur der belastingen, te Bergen. - GeschiktmaMng 
van het gebouw Glifoet, 20,000 frank. 

Dit erediet valt weg. 
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ART. 29. - StaatsarcMe(; te Ha~ielt : bouwen vcm een wonittg 
tooi· den huisbewaurder, ~0,000 frank. 

Dil erediet valt weg. 

ART. 29bis (nieuw). - Aa1ikoop van het gebouw onder dwangb,hter, gelegen 
te Brussel, 19-21, ,,JJiniemenstraœt, M7,700 frank. 

Crediet goedgekeurd zonder aanmerking. 

Ant. ~9ter (nieuw). - Heratellingswerkeu uit te voeren aan de-riolen der 
Scliool voor tropische geneesiunde, i2,000 [rank. 

Crediet goedgekeurd zonder aanmerking. 

ABT. 30. - Kaierneering dei· gendarmeries. --- Lokalen van den dienst 
der kazerneering der gendarmeries. -Bouwen.- Aankoop van onroerend» 
qoederen,:« 011tei9eni1ig en bemeubeling.- Bestud,eren van onuoerpen, - 
Plans. - Koste» van toezicht, ",740,000 frank. 

Dit erediet wordt op 2,280,000 frank teruggebracht, in te deelen zooals in 
het amendement wordt aangeduid. 

Bergen • • fr. !,000,000 
De begroeting van j 922 voorzag reeds voor het houwen eener kazerne 

voor de mobiele gendarmeriemacht., te Bergen, een orediet van ·t millioeu, 
aangekondigd als eerste schijf op eene gezamenlijke over verscheidene 
dienstjaren le verdeeleu uitgave van 4 millioen, Dit werd omstandig 
beschreven en gebillijkt in het verslag van het vorig jaar; wij verwijzen er 
been. 
Voormeld crecliet van 1 millioen werd niet aangetast. Een aanbesteding 

werd gedaan op 50 December i 922, doch daar de uitslag ongunstig was 
(fr. i ,-408,688. i 5) werd de betrokken dienst uitgenoodigd het ontwerp te 
wijzigen ten einde het voorziene erediet niet te overschrijden. 
Leke, Loo, Peruyse. . . • . • fr. 370,000 
Een erediet van Sû0,000 frank werd met hetzelfde doel gestemd op de 

begrootiug van i922; fr. 285,0I0.64 werden hiervan uitgegeven. Het verslag 
van het vorig jaar bevat volledige inlichtingen over de belangrijkheid van 
het werk. 

Het thans aangevraagd crediet is het laatste. 
Men bleef dus ver beneden de eerste ramingen waardoor de kosten van 

elke dezer kazernen op 5!0,000 frank geschat werden. 
Aa11koop en gescl1iklmaking van onroerende goederen fr. 8!0,000 
Dit crediel wordt als volgt onderverdeeld = 

a) 60,000 frank, voor den aankoop van een grond voor de oprichting van 
de bijgebouwen der gendarmeriekazerne, te Kortrijk.· 

b) 7:>0,UOU Irunk voor den aankoop en de geschiktmaking van een onroe­ 
rend goed gelcge11, te Elsene, rue de la Cité. Hel amendement bevat uitleg­ 
gingen ter rechtvaardiging. 
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Hier volgt deliist der in 192! aangekochte goederen : 
Le{finghe. Bouwgrond voor bel oprichten eener kazerne, fr. 6,~00.- 
Baelen a/Net/ie. Idem. 5,2,5 . .JO 
Leke. Idem. HS,000.- 
Herseaux. Idem. !5,700.- 
Loere. Idem. 7,89?>.- 
Ryckevonel. Groep gehuurde huizen . 52,000.- 
Onderhandelingen werden aangevat gedurende het jaar t 922 tot het 

aanknopen van gronden voor het houwen van kazernen voor de gendarmerie 
te Boussu, Brecht, Dottignies, Lubbeek, Kortrijk en de oude gemeenteschool 
van Schepdael, als géndarrneriekazerne geschikt te maken. 

Deze onderhandelingen leidden tot dusver tot geen uitslag. 
Er dient op gewezen dat de kazerneering van de gendarmerie door het 

aankoopen van gebouwen veel minder duur kost dan door bel oprichten van 
nieuwe gebouwen en dat voorloopig werd afgezien van verschillende ont­ 
worpen aankoopen waarvoor credieten voorzien waren in het begrootings­ 
ontwerp. 

Aankoop van meubelvoorwerprn e11 aammllend materieel of va,i materieel 
voor eerste inrichtittg • • • . . • fr. H0,000 

Geen opmerking. 
W A.TBRWERIEN. 

ART. 51. - Brabantseh» kanalen. - Onteigeniugen met bauwdoeleinden. 
Ve1·6cheideii onkosten. - Studies, 300,000 [rank, 

Een lid verlangde, in de afdeeling, te weten of de werken begonnen zijn. 
Het antwoord is ontkennend. l\fen bepaalt cr zich voor 't oogenblik bij de 
onteigeningen te doen die noodig zijn voor het aanleggen der haven van Vil­ 
voorde, aanvangspunt der Brabantsehe kanalen. 

Het in i92! toegekend erediet, of 1,800,000 ~frank werd betaalbaar 
gesteld ten beloope van fr. t.289,903.24. 

\ 
ART. 5!. - /Jlaas. - Studies, onteigenùigen en werken, {7.8ä0.000 [rank, 

Het crediet wordt op f0.0?>0.000 frank teruggebracht, bedrag dat als volgt. 
wordt ingedeeld : 

a) Bedijkingen : 

i0 Voltooiïng der bedijkingswerken die thans uitgevoerd 
worden te Jemeppe en te Tilleur. . . . fr. 

2° Recht}eggen en bedijken van den stroom in het eiland 
Monsin • . • . • . . • • fr. 

b) Bouwen van sluizen: 
1 ° Voltooiïng van eene sluis met groolc doorsnede te Ande­ 

nelle (metselwerk, bestraling, sluisdeuren, verlaten, bagger­ 
werken, ontruiming 'der keerdammen . . • . fr. 

~
0 Verbetering van de scheepsvaart en van het regime der 

2.6NO.OOO 

t.400.000 

4?>0.000 
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sluizen in de l8°, f 9° en ~()e watervakken van de ~laas, het 
bouwen van sluizen aan te sluiten met de bestaande van 
Awirs en Jemeppe er in begrepen . • . fr. 
5° Voortzetting der bouwwerken van eene sluis met groote 

dcorsnede te Ben-Ahin, rechtleggen der oevers, oprichten 
van nieuwe woningen . • • • fr. 

c) Aa,ikoop 11a1i gronden: 
Aaukoop van gronden in de Luiker agglomeratie en stroom- 

afwaarts voor het uitvoeren van bedijkings- en kanalizeer­ 
werken, vergoeding voor waardeverminderingen • • fr. 
d) Uverschot : 

Het overschot, zijnde 670,000 frank, moel dienen mor bel betalen der 
toelagen, aan de gemeenten te verleeneu voor het herstel en de verbetering 
der dijken van de Maas-langs de grens, de graphiscbe werken en de onvoor­ 
ziene uitgaven • . • • • • fr. 670,000 

Deze credieten worden onontbeerlijk geacht wegens de volgende redenen: 
De bedijkingswerken moeten de oeverbewoners der Maas tegen de over· 

stroomingen vrijwaren. Daartoe zijn ze onontbeerlijk. Uit dien hoofde zullen 
naderhand nôg 48;t>00,000 frank aan crëdieteh moéten toegestaan worden. 

De sluizen van Andelle en van Ben-Ahin moeten voltooid worden om 
gebruikt te kunnen worden, zooniet blijft het lot dusver besteed kapitaal 
envruchtbaar, terwijl de scheepsvaart blijft lijden door de huidige sluizen. 

De thans gevraagde eredieten zijn de laatste. 
De kosten dezer sluizen zullen 7,600,000 frank voor Ben-Ahin en 

7,650,000 frank voor Andelle hebben bedragen, de uitgaven voor geschikt, 
making der omliggende gronden erinbegrepen. 

De werken tot verbetering van de scheepvaart en van hel regiem van 
hoogwater in de tSe, t9e en ·2oe vakken, daarbij het bouwen van sluizen, 
zijn thans aan den gang; hel bij amendement verminderd crediet moet het 
dekken der uitgaven, die tot het jaar f925 beboeren, mogelijk maken. 

De uitvoering der bedijkingswerken, alsmede de verbeteringswerken aan 
de Maas zullen onteigeningen eu het betalen van vergoedingen aan de 
oeverbewoners vereischen, Het aankoopen van die gronden is van werkelijk 
dringenrlen aarrl, des te meer daar veel dezer gronden door de nijverheids­ 
inrichtingen, namelijk door de steelkoolmijnen beloerd worden. · 

5.000.000 

880.000 

{.000.000 

ART, ~B. - Somber-studies, onteigeningen eu werken, 5,800,000 [rank, 

Dit crediet tol 5,2ä0,000 frank herleid, wordt als volgt verdeeld : 
t O Verplaatsing der werken van Jambe-de-Bois, thans in gadg en ove­ 

rigens onontbeerlijk om de veiligheid der scheepvaart te verzekeren 
Ir. 2,rmo,000 

2° Bedijking te Marchienne-au-Pont, zeer verminderd crediet bestemd om 
de voortzetting der werken te verzekeren . • • fr. ts0,000 

3° Aankoop · van gronden voor <le nieuwe sluis vàn Montigny, hel 
rechtleggen der Samber tusschen Châtelet en Pont-de-Loup en verplaatsing 
der afdamming van Charleroi • [!. ; ~ ! fr. 700,000 
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Het. behoort dat het Bestuur over het credlet van dil bedrag beschikke om 

hij voorkomend geval eigenaar te kunnen worden van vaste goederen waar­ 
van de aankoop gemak zou meebrengen of buitengewone en vcorbijgaande 
voordeelen gedurende hetloopend jaar .. 

ART. 54. - Ourthe. - Studies, o,iteigenfogen m werken, 600,000 frank. 

Crediet · tot 475;000 frank herleid en als volgt verdeeld : 
1 ° Afschaffing der oude armen van de Ourthe tusschen Chênée en Luik, 

wederaankoop van waterafzetten, waarmee -meh thans bezig 
is. • . • . . . , . . . fr. 

2° Algetneene verbetering der Ourthe en bijrivieren. 
Toelage aan de provincie en aan de geniec11ten • . fr. 

5° Rechtleggen van den berm, te Bomal, waarmee men 
thans· bezig is . . . . . fr. 

4° Graphische werken 
~0 Onvoorziene uitgaven . 

500,000 

75,000 

rs.eco 
:f.,000 
81,000 

Totaal. fr. 47fS,000 

Een crediel van i ,f>00,000 frank was in 1922 voorzien voor het doen ver­ 
dwijuen der oude armen cil het normaliseren van de Ourthe. Het bedrag 
der op· crediet aangegane verbintenissen beliep op 5l December -19:21, de 
som van ?$62 duizend 878.68 fr. Het nieuw crediet van 500,000 frank is 
noodig om den Staat toe te laten in i925 rijn aandeel te betalen in de werken 
die het voorwerp waren van overeenkomsten gesloten met de stad Luik, de 
naumlooze Maatschappij van Athus-Grivrgnée en de Naamloose Maat­ 
schappij voor koper en zink en waarvan het bedrag op ! ,250,000 frank 
wordt geraamd. 

ART. 5ä. - Kolenafvoervaartt11. - Studu«. - 011tei9e11i1igm eu werken, 
{6,{20,000 [rank, 

Hel crediet wordt op 1!>,000,000 frank teruggebracht en wordt uitsluite­ 
lijk besteed voor den aankoop der gronden die noodig zijn om het kanaal van 
Charleroi naar Brussel op groole sectie te brengen.Ingevolge den uitslag van 
de aanbesteding, zal de raming dezer werken tlie]t90 millioen bedroeg (zie 
verslag voor i9'22) waarschijnlijk tot !47 millioen kunnen herleid worden. 
ln die som zijn de kosten begrepen voor onteigeningen, die 40 millioen 
bedragen. De voltooiing wordt voorzien voor 1950. 

ART. 56. - Faart van Luik 1war Antwerpen, luin vertakkingen, lum uit­ 
breiding met het oog op de seluepeoart t'mt dntwe-rpm uaàr den Rijn. - 
Studies, onteigeningen, { 7,97t>,00O [rank, 

Herleiding van het crediet op 8,f'W0,000 frank, aan de verwezenlijking 
der volgende werken· te besteden : 
{
0 Heropbouw van duikers op het vertakkingskanaal naar het kamp van 

Bevcrloo . • . • • . • • . fr. 400,000 
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!• Heropbouw van duikers op het vertakkingskanaal naar Hasselt, 
fr. t ,600,000 

5• Versteviging der bermen van het verbindingskanaal der Maas met de 
SchP.lile. . . • • • • fr. 600,0Ó0 
4• Afleiding rondom Hcrenthals ; aankoop van gronden ~ fr. 500,000 
Ö0 Sectie tusschen Herenthals en Quaedmechelen. Verbetering van het 

vertakkingskanaal naar Hasselt; aankoop van gronden . fr. 1.,!S00,000 
6° Limburgsche stecnkolenvaart, sectie tusschen Beeringen en Mechelen a/ 

Maas : aankoop van gronden . • . fr. 2,000,000 
Toegewezen werken . . . . . " _ 600,000 
7° Afschaffing van het uitstorten van het rioolwater der stad Luik in het 

kanaal van Luik naar Maastricht (toelagen) • • fr. 200,000 
8° Vcrbrceding van het kanaal, onderneming waarmee men bezig is, 

fr. f,000,000 
9° Onvoorziene uitgaven . . . ,, f 00,000 

Eene vraag werd gesteld om te vernemen met welke onteigeningen en 
werken men thans bezig is. 

Hierop werd geantwoord : 
a) i0 Onteigeningen : Voor de gemeenten Gheel, Meerhout, Quadme­ 

chelen, Zolder en Heusden werden besluiten getroffen tot het onteigenen 
der gronden die noodig zijil voor het aanleggen van het kanaal Antwerpen­ 
Luik. 
Wat betreft de gemeenten Ooien, Oostham, Paal en Tessenderloo, wordt 

het onderzoek, voorgeschreven bij de wet van 27 Mei {870, voortgezet. 
Op dit oogenblik wordt onder handeld over den aankoop der onroerende 

goederen gelt'gen op het g~bied van Heusden en van Zolder; 
b) 2• Werken : De werken van de eerste strook van het kanaal van 

Maastricht naar 's Hertogenbosch zijn thans aan den gang. Die werken 
behelzen de verbreeding van het kanaal op den linkeroever ten einde een 
bndembreedte van iä meier te verwezenlijken op de vakken die niet moeten 
rechtgelegd worden. 

Deze werken werden in 1920 aangevangen. 
Het Beheer vau Bruggen en Wegen kwam overeen mei dat van de Staats­ 

spoorwegen om aan dit laatste de gronden af te staan die noodig zijn voor 
het aanl,•ggcn van sommige nieuwe spoorvakken in Limburg en voor· het 
verhoogen der staties le Houthalen, Zolder en Heusden. Deze grond komt 
voort van het nitgrav1•n van een vak van 600 meter lengte van de nieuwe 
vaart Antwerpen-Luik, in hetgerleclte dat ten Westen aanligt tegen de slat ie 
van Houthalen. 

De werken werden toegewezen in Mei f 922. 
Men zal opmerken <lat. de werken voor het aanleggen van het nieuwe vak 

Hereuthals-Quadmecheleu werden uitgesteld. Dit. afleidingskanaal, waarlangs 
de Limburgsehe kolenmijnen een reehtstreekschen uitweg vinden, is uil dien 
hoofde bijzonder belangrijk en 11r werd gevraagd of de afschaffing van alle 
crediet voor die werken geen noodiottigen weerslag zou hebben op het 



( 39 ) [ N' 552. J 
tijdstip waarop dit nieuwe gedeelte van het kanaal zou moeten voltooid zijn: 

De Minist~r heeft geantwoord = 
,< Daar wij nog niet eigenaar zijn van ni de noodige gronden, beslaat er 

gren groot bezwaar het stemmen over de credieten voor hel uitvoeren dezer 
werken nit te stellen tot toekomend jaar. Het komt er vooral op aan, dat de 
nieuwe kolenmijnen met het bestaande net aangesloten zijn. ln dit opzicht 
zon hel vak Geuek-Beeringen eerst moeten aangelegd worden. » 

Er valt or te merken dat voor deze laatste sectie, hel crediet voor de 
werken, hoewel zeer verminderd, behouden blijft. De Minister wees nog op 
het volgende = 

" Stellig, is hel voorloopig afzien van werken, waarvan de noodzakelijk­ 
heid of hel nut erkend zijn, van aard om 's Lands belangen te schaden, doch 
de benepen toestand van onze financiën heeft de Regecring verplicht ze uit 
te stellen tot betere tijden. » 

Het is te hopen dat de heden noodzakelijke beperkingen op de toekomstige 
begroetingen niet meer zullen voorkomen, want het lijdt geen twijfel dat 
het hier besproken werk voor onze economische toekomst van het aller­ 
grootste belang is. 

Andere vraag : 
Een lid heeft geklaagd over de vertragingen die'voor <le scheepvaart voort­ 

, loeien uit de belemmeringen door het Hollandsch bestuur in den doortocht 
van hei groudgebied van Maastricht aangebracht. Heeft men in dit opzicht 
geen schikking getroflen met Nederland P Zou de toestand niet eenigszins 
kunnen verbeterd worden door middel van onderhnnrielingen? 

Antwoord: 
« Voor de kanalen van Luik naar Maastricht en van Maastricht naar 

n 's Hertogenbosch beslaan verschillende overeenkomsten met Nederland : · 
» De overeenkomsten van 8 November 1.839 en van 12 Juli ·184-ä. 
» De regeling van 20 Mei 1845. 
>> Het verdrag van ä November i842. 
» De doortocht langs Maastricht geschiedt volgens deze overeenkomsten. 
» \Vanneer het noodig blijkt, raadplegen echter de Nederlandsche en 

» Belgische diensten elkaar en nemen desgevallend de bijzondere en tijde­ 
» Jijke maatregelen door de omstandigheden opgelegd om zooveel mogelijk 
» de belemmeringen, door den doortocht langs den inham van .Maastricht 
>> aan <le scheepvaart veroorzaakt, te verminderen, Ik meen niet dut diplo­ 
» matische onderhandelingen thans lol betere uitslagen zouden leiden. » 

Men wijst nochtans op een gebrek aan samenhang bij den Belgischen en 
den Nederlandschen toldienst, daar de eene soms stilligt terwijl de andere 
werkt. Hieruit volgt stremming in de scheepvaart. 

De wcnsch wordt uitgedrukt dat dien toestand verholpen wordt. 
De afschaffing <for credieten voor de electrische en mechanische uitrusting 

van verschillende sluizen gaf aanleiding tot volgende opwerping : 
cc fa liet niet eenigszins hoogd ringend orn de belemmering op de vaart 

» te voorkomen, de werken voor electrische en mechanische uitrusting 
» tusschen Luik en Maastricht te 'Verwezenlijken? Kunnen de voorziene 

CS0.000 frank niet behouden worden ? >1 
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De Minister hcefl geanlwoord : 
« De electrische en mechanische uitrusting, omvattende het plaatsen van 

» kaapstanders, is. voorzien ten einde de sluizen sneller te doen werken; 
,, voorloopig en in afwachting dat die werken uitgevoerd worden, verhelpt 
» het Bestuur in voorkomend geval <le belemmering door andere middelen, 
» namelijk door een paard Ler beschikking te stellen van <le bootslui om den 
» doortocht der schepen aan de· sluizen te bespoedigen. » 

Hel is niettemin waar, dut bel eerst beoogd werk een meer stellige verbe­ 
tering zou meegebracht hebben. Alen mag wcnschen dal het vanaf hel 
volgend dienstjaar kan verwezenlijkt worden evenals de andere maatrc­ 
gcl~n, minder duidelijk aang(•geven in den aanvang van dit hoofdstuk en 
die alleen van aard zijn de grootc versperring waaraan het verkeer lijdt op 
de vaart ~laas-Scheltle le voorkomen. 

Het is van hclang niet uil hel oog te verliezen het volstrekt hoofdzakelijk 
belang, Linst den kortst mogelijkeu tijd, een reelustreeksehe waterverbin­ 
ding aan te brengen, op Belyisclt 91·ondgebied, tusschen Antwerpen en Luik. 
Deze waterweg zal enkel aan zijne bestemming beantwoorden, wanneer hij 
bestand is voor de schepen van 2,000 Lon. 

AaT. 37. - Schelde. - Studies, onteigeningen en werk,m, ä,~00,000 frank, 

Het crediet wordt, bij amendement, op 5,MJ~,000 frank gebracht en 
wordt aan de volgende werken besteed : 

i • Versteviging en verbrcecling der dijken van de zee-Schelde. Aankoop 
van gronden : . . . . . • 100,000 frank. 
Werken • • . . . . i,~00,000frank. 
~0 Aankoop van gronden lot verbetering der Schelde tusschen de brug 

van Schoonaarde en den doorloop van Appels . • 500,000 frank. 
5° Aankoop van gronden voor de rechtmaking der Schelde vóór Dender- 

monde . . • 5!'.i0,000 frank. 
4° Inrichting van verkeermiddelen tussehen beide Scheldeoevers, (brug 

van Cruybeke, studies met het oog op den tunnel vóór Antwerpen, overzet­ 
dienst, enz.) ; . . • -t,000,000 frank. 

5° Spersluizcn van de Hooge-Schelde. Oprichting van 10 electrischc 
kaapstanders . . . . . . • f 7ts,OOO frank. 

6° Toerusting van hulpstaties aan de spersluizen van de Hooge-Schelde, 
150,000 frank. 

?0 Onvoorziene uitgaven . • . . ~0,000 frank. 

Een lid heeft in de afdeeling sterk aangedrongen opdat de werken tot ver­ 
betering van den Scheldeloop tusschen Schoonaarde en Appels onverwijld 
zouden aangevat worden, daar de veiligheid der oeverbewoners bedreigd is 
aaugezien te stroom heel de dijken heeft weggespoeld. Er wordt overigens 
op g~wezen, dat op de bcgrooling van f 922 een crediet werd aangenomen van 
1,fS00,000 frank voor dit werk, waarvan het ganschc bedrag op 3 millioen 
500,000 frank wordt geraamd, 
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De noodzakelijke beiuiniging heeft-deze-uitgave doen verschuiven en er toe 

verplicht op de huidige· begroeting . alleen het erediet l~ schrijven dat 
nooclig is voor den aankoop der gronden die moeten dienen voo1· voormeld 
werk. 

Betreffende de rechtmaking der Schelde vóór Dendermonde, stelde een lid 
de volgende vraag: Is dit werk niet van aard de gemeente te schaden en is 
men zeker dat de groote kaai op den nieuwen oever zal aangelegd worden 
na het rechtlcggeu van den stroom ? 

De Minister antwoordde : 

<< De uitgraving van een nieuwe Scheldebedding vóór Dendermonde 
>> heeft voor doel, den afloop van het hoogwater en de ·• uitbreiding 
» van de ebbe te vergemakkelijken, het vastleggen van den stróom door 
» bevriezing te vertragen en het vormen van ijsdammen zooveel mogelijk 
» te verhinderen, de spoorbaan en den steenweg vi:îj te maken en daareu­ 
» boven de buurtspoorwegen van den linkeroever (Zclt•, Hamme, enz.) lol 
» in het centrum der stad te verlengen en desgevallend met de lijnen van 
» den rechteroever te verbinden. 

» De' huidige bedding van de Schelde zal gedempt_ worden, gaoscl1 de 
» strook op den rechteroever van de nieuwe bedding gelegen, zal bij het 
» gro11dgcLied der stad Dendermonde kunnen gevoegd worden. De huidige 
» kaaien zullen heraungelegd worden langsheen de nieuwe bedding. 

« De strook zal aangeaard worden en als stadswijk 'kunne» aangelegd 
» behalve hetgeen noodig zal zijn voor de inrichting der nieuwe haven, 
» Deze werken behooren overigens tot het programma opgemaakt door de 
» Commissie van den Dender waarvan twee algevaardigdeu van de stad 
» Dendermonde lid waren. » 

Uit eeue mededeeling aan de Commissie blijkl dat het Departement thans 
de bezwaren onderzoekt door de belanghebbenden tegen de rechtmaking 
der Schelde geopperd. Het crcdiet van 5~0,000 frank, dat naar hel schijnt 
een nieuw tamelijk omvangrijk werk inzet, dat nog besproken wordt, kan 
weg vallen. De Commissie stelt zulks voor._ 

Het crcdiet wordt alzoo lot 5,~4N,O0O frank herleid. 

A1\T. 58. -- Leie. - Studie,, onteigeningen et& werken, 800,000 [rank. 

De credietaanvraag wordt op 500,000 frank teruggebracht, bedrag aan . . 

de uitvoering van de volgende werken besteed : 
1 ° het geschikt maken der belendende gronden bij de brug van Meenen, op 

de nieuwe afleiding van de Leie (rn0,000 frank). De brug van Meenen wordt 
thans nog niet gebezigd omdat de uitvoering der werken voor het plaatsen 

. . 

van het metalen bruggedek vertraging lijdt. Het geschiktrnnken der beleu- 
dende gronden is noodzakelijk en kun niet uitgesteld worden, daar e1· op die 
plaats wegens de grens een druk verkeer heerseht. Dit _is het laatste crediei. 

2° De verbetering van den loop der Leie, van den aanvang derafleiding 
te Dcynze tot aan de sluis van Astene en hel aankoopcn van gronden om de 
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brug te Deynze weder te bouwen (150,000frank). De verbeteringswerken 
bestaan hierin : den loop der riviêr zôôdanig te wijzigen dat het hoogwater 
suèllér wegvlöéit èn de 'të scherpe lfoeliHfn recht te leggen, hetgeen sedert 
lang door de oeverbewoners gevraagd wordt; Dit erediet is bestemd voor 
den aankoop van gronden; de uitgaven te doen na f 9~6 voor de uitvoering 
der werkeh worden geschat op ongeveer 7 ,40Q;Oö0 frank. 

ART. 59. - Zentie, Dyle en Demër, ·-· Studies, onteige11ùzgen1 

werken en toefogen, i,!00,000 frank. 

Herleid tot 60,000 frank. Crediet op de begrooting behouden mcl het oog 
op den aankoop van een grond tegen de brug van Eppeghem gelegen ten 
einde er het houwen van een .goed le verhinderen, dat over korten tijd zou 
moeten onteigend worden, en om de onvoorziene uitgaven te dekken. 

De verbeteringswerken die moeten uitgevoerd worden aan de Dyle, 
tussehen Mechelen en Zennegat, eu het derde vak van de Zenne worden 
uitgesteld, In {92! werd een crediet van fS00,000 frank voor die werken 
gestemd, Eene som van {2,000 frank werd uitgegeven voor den aankoop van 
onroerende goederen die noodig zijn voor· het verbeteren der Dyle. 
Tot dusver werd nog geen werk uitgevoerd, behalve het uitgraven van 

twee doorsneden stroomopwaarts van het Zennègat, onmiddellijk na den 
wapenstilstand om arbeid te geven aan de wer'kloozen. Op een of twee 
uitzonderingen na, zijn al de aankoopen gedaan voor de verbetering van de 
Dijle; zoodra het Beheer over credieteu zal beschikken kunnen de "erken 
beginnen. 

ÂRT, 40. - Nethe. -"- Studies, onteigeningen, œerke» en toelagen, 
i,200;000 frank. 

Crediet op {,000,000-frank teruggebracht !en uitsluitelijk besteed aan de 
geschiktmaking Van de Benedeh-Nethe met het oog op het aanleggen van 
de nieuwe provinciale steenwég-brug van Duffel eu het regelen van 's Rijks­ 
tusschenkomst in het bouwen van dit werk. De bestaande steenweg-brug 
van Duffel dreigt in le storten en haar wederopbouw is hoogdringend. Zij 
versmalt de rivier zeer aanzienlijk hetgeen de scheepvaart, het afloopen van 
het water en de uitbreiding van de ebbe hindert. De Staat nam tegenover 
de provincie Antwerpen de verbintenis aan, de gronden te verschaffen die 
noodig zijn voor het aanleggen der toegangssti-ooken en een toelage te ver- 
1eenen waarvan het bedrag nog niet vastgesteld is. Deze gronden zulien 
voortkomen van de verbeteringswerken aan de rivier te doen. 
Tot nogtoe werd niets uitgegeven. De na 1925 te betalen som staat in ver­ 

band met de kosten van de brug - door de Provincie te betalen, en die nog 
niet gekend is - en van het nog niet vastgestelde bedrag der tusschenkomst 
van den Staat. 

Gelet op de verbintenis van den Staat, moet het crediet evenwel op de 
begroeting voorkomen. 
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ART. 4i. - f' aart va,i Gent tiaar Oo,tende. - Studits, •nt,igeningen 
eti werken, 2,12?>,000 frank. 

Crediet tot 77ö,000 frank herleid, als vol9:t in te deelen : 
,1° Electrisch-mechanische toerusting van de brug van Mariakerke, 

fr. f 50,000 
2° Bepaalde wederopbouw der burg 

som) . • . • 
5° Oprichting van een electrischen 

Brugge . 
Onvoorziene uitgaven • 

van Mariakerke (niet invorderbare 
• . fr. 600,000 

kaapstander aan de Dampoort, te 
• . • fr. iH,000 
• • • » 10,000 

Het in '1922 voor hetzelfde doel verleend crediet van Hi0,000 frank werd 
lol een bedrag van ~4,99ä frank -~1rngetast om de aanaardigswerken te 
Letalen. Het weder opbouwen der brug van Mariakerke dringt zich op. 
Deze brug is, overigens, evenals de andere op het kanaal van Gent naar 
Brugge, een voorloopig stelsel dal zeer traag e,~ moeilijk werkt en duur 
kost. Een druk verkeer moet er over. De schippers en degenen die den weg 
l,<'zigcn, klagen fel en terecht over de belemmeringen te water en te land. 
liet toestaan van het crediet is onontbeerlijk. Het .komt maar eens voor. 

ART. 42. - f/aart van Gent naart Terneuzen. - Studies, u11teigeningen 
en werken, 2?>0,000 frank. 

Dit crediet mag wegvallen. 
AnT. 42bi, (nieuw). - Opbouw van een droogdok te Langerbrugge (eerste 

schijf eener op 20,000,000 frank geraamde gezamenlijke uitgave), 
~00,000 [rank. 

Door de overeen komst van i7 October 192{, bekrachtigd door het eerste 
artikel, n" 21 der wet van 5 Augustus 1922 (Staatsblad van 6 Augustus 
1922, n' 218) ging de Staat de verbintenis aan een nieuw droog dok te 
houwen in den afgescheiden arm der vaar.t van Gent naar Terneuzen « arm 
van Langrrbrugge » genaamd. Het huidig crediet zal het aanvangen van het 
werk mogelijk maken. 

AnT. 45. - Dender . .;_ St11dit1, onteigenin,grn, en werken, 2,800,000 frank. 
Crediet tot 500,000 frank herleid, maar tot dit bedrag noodzakelijk voor 

het aa nkoopen van gronden, gelegen langsheen den Dender tusschen de 
Bogaardcnburg en het Sas. Het geldt hier de voortzetting van werken voor 
de verbetering van den Dender, die thans aan den gang zijn, mogelijk te 
maken. Dit crediet betreft niet de rechtmaking van de Schelde vóór Dender­ 
monde, waarover artikel 57 handelt, 
,\RT. 44. - f/aa1·t van Roeselaere naar de Lei«, -· Studies, onteigeningm 

m werken, H0,000 frank. 

Crediet tot 10.000 frank herleid, voor de studiekosten met het doel de 
vaart een normale doorsnede te geven (500 ton, 10 meter bodembreedte), 
tiaar thans de booten er niet kunnen kruisen, 



ABT. 4$. - Vaart van Roeselaèrt nam~ de zee, --- Aanleggen "an een dok te 
lloeselae1·e, kosten der ,tudies. -- Aankoop Óan gronden, t i~1000 frank. 

Dil erediet valt wt>g. 

Anr. 46. - Vaart van Burght naar Sint-Gille, (Waas). - Studie8, 
011teigeninge11 en werken, f .000.000 frar,k. 

Hier geldt hel éene v'erbintenis door den Staat aangegaan. De Commissie 
stelt \'OOI', het crediet goed te keuren. 

ART. 47. ,..__ Vaart van Brussel tiaar den Rupel. -, Werken, f00.000 [rank, 

Geen opmerking. 

ART. 48. - llavminrichtitigen -van Llntwerpe11. - Studies, onteige11iugen, 
uierken, - Bagge,·werken, 5ff.500.000 frank. 

Dil crediet, bij amendement op 34.500.000 frank gebracht, gaal de voort­ 
zetting mogelijk maken vao het algemeen plan, thans bepaald vastgesteld, 
om ten Noorden van Antwerpen aan de haven hare normale en noodsake­ 
lijke-uitbreiding te. geven. Het tijdperk van onderzoek ~n studie is aïgc- 
loepen. . . 

Hei geldt hier niet meer· de verdiensten of de bezwaren van een of a nder 
plan te bespreken. Allen 'die begaan zijn met de verwezenlijking van dit 
grootsche plan hebben maar eene gedachte ; zullen wij op tijd klaar zijn ? 
Zullen de werken die nogniet werden in aanbesteding gegeven dit eerlang 
worden? Gaat men, door een gemis aan •.. euheid bij de uitvoering der ver­ 
schillende deelen die feitelijk met elkaar in verband staan en in haar geheel 
moeten worden beschouwd, niet gevaar loopen de exploitatie tier nieuwe 
havenwerken uit te stellen P 

De werken die thans aan den gang zijn, zijn hoofdzakelijk die aan het, 
dokkanaaJ en die aan de sluis van Kruisschans. Deze ondernemingen kun­ 
nen als volgt worden gekenmerkt : 

Datum àanvang Tegenwoor- Totale Uitgaven op Datum 

der aanbesteülng. der werken. d·ige stand . uitgaven, 3t Decem ber t 922. van vollooiing. 
. . 1 . 

Bouw van de zee- 
sluis aan de Kruis- 
schans: 
-13 Februari 1!)22 6Juni1922 1/40• 45,t>56,2H. 76 786,905.80 Juni t.926 

Bouw van liet 
Kanaaldok 

ft December i022 t s A pril rn22 ·1/100° 58,156,4.25.88 286t000,00 April -1027 

l~ct graven van lot 5 van de Schijns, bestemd om lot L uitgevoerd voor 
den oorlog te verbinden met de grachten· van de tegenwoordige omheining, 
gaat naar de eiudvöltooiing. 
Blijft nog uit le voeren 'de verbindingsgeul tusschcn de bestaande zijdok- 
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ken en het dokkanaal, de afleiding der Schijns (-1• lot) en de verbinding van 
hel dok en <le sluis. De eerste twee werken worden respeetierelijk op -t6 en 
~5 Juli aanstaande aanbesteed. De termijnen voor de uitvoering, voorzien in 
het. lastenkohier, zijn onderscheidenlijk 40 en 16 maanden. 

De eerste schijf der noodige credieten is op deze begroeting voorzien. Het 
is volstrekt noodig dat deze werken zoo spoedig mogelijk worden aange­ 
vangen, in ieder geval voor f September f9~3; de termijn voorzien voor de 
uitvoering van de afleiding van het Schijn is van zulken aard dal de minste 
vertraging onvermijdelijk zijn terugslag zou hebben op den datum voor de 
uitvoering van het kanaaldok. Het graven van het deel tusschen het dok­ 
kanaal en de sluis zal op gepasten tijd gebeuren, en in elk geval derwijze 
dal het de voltooiing van het gausehe werk niet kan stremmen : alles bepaalt 
zich daar bij aardwerken, g~cn enkel kunstwerk moet worden uitgevoerd, 
zoodat dit. vak gemakkelijk en spoedig klaar zal zijn. 

Op de verdeelingstabel van het globaal crediet zijn twee posten voorzieu : 
sub litt. d. 

Aileiding der Schjjns benoorden Antwerpen, met inbegrip van den 
duiker onder de verbindingsvaart (11

• schijf eeuer •>p 22,000,000 (,·crnk 
geraamde gezr1mtnlijke uitgave) 7,700,000 {rank. 

Sub litt. g). Afleiding der Schijns ( I' lot), 58,000 frank. 
Waarom zijn deze posten niet vereenigdf De reden is de volgende : Het 

crediet van 7,7OO,000 frank heeft betrekking op de afleidingswerken der 
Schijns die thans aan den gang zijn en op die. welke, dit jaar, moeten worden 
uitgevoerd; het crediet van 58,000 frank is bestemd om aan de erfgenamen 
van den aannemer Boisée, de sommen te betalen die de Staat hun eventueel 
verschuldigd ware, ten titel van saldo der door dezen aannemer vóór den 
oorlog uitgevoerde werken tol afleiding der Schijns (eerste lot). Deze zaak 
wordt door het Hooger Comiteit voor contrôle onderzocht. Er is daar dus 
geen dubbelganger en beide littera's hoeven niet te worden versmolten. 

Hel aanvankelijk voorziene crediet werd met een millioen verminderd, 
omdat, voor het oogenblik, werd afgezien van het aanleggen eener baan 
tusseheu Antwerpen en de Noordenlokken. Deze beslissing heeft ver­ 
wondering gcba~rd en in de Middenafdeeling werd de vraag gesteld te weten 
of uit deze verdaging geen ernstige bezwaren voor gevolg zou hebben voor 
de in bedrijfsneming der: nieuwe dokken. Is het dus niet dringend van stonden 
aan deze baan aan te vangen, die zelfs tijdens de uitvoeriug der werken 
nuttig kan zijn? In hoeveel Lijd kan die baan worden aangelegd? Loopt 
men geen gevaar de voltooide werken zonder toegang te laten? Ziehier 
het antwoord van, den .Minister : « De Commissie van Antwerpen en 
voorsteden heeft onlangs eene voorloopige oplossing goedgekeurd om onze 
verbindingen Noordwaarts te verzekeren, eeue definitieve oplossing zou 
uitgaven vergen waaraan thans nid mag worden gedacht. Voor deze voor­ 
loopige oplossing heb ik onmiddellijk de materialen doen voorbehouden die 
te. Gent beschikbaar waren, en zoo de volgende begroeting het noodige 



[ lV 552. J ( 46 ) 

crediet voorziet, zal de voorloopige verbinding spoedig kunnen worden tot 
stand gebracht.» 

De voorloopige oplossing aangenomen om Antwerpen met de maritieme 
inrichtingen van het Noorden te verbinden, :bestaat. in liet bouwen, gelijk­ 
lonpend met de definitieve Laan die in overbrugging moet gaan langs hl't. 
Asiadok en uitkomen aan de Stuivenhergstatie nabij het stapelhuis, van eene 
zoogcnaamde cc zijstraat», over hel opgehoogd terrein aangelegd, ietwat 
hooger dan de grond, en uitloopende op de Eekerenstraat, naast de Holland­ 
sche spoorwcgliju. 

Dit punt blijft dus onopgelost. Dit valt te betreuren want de toestand van 
de afzondering der haveninriehtingen ten Noorden, die thans reeds oorzaak 
is van groote moeilijkheden hij het verkeer, zal onhoudbaar worden zoodra 
de huveninric:htingen nog meer uitbreiding zullen hebben genomen. Daarop 
dient de aandacht van den Minister gevestigd, met den wensch dat 
•~il't alleen de voorloopige baan spoedig worde aangelegd, maar dat dit werk 
uil' geen hinder zij voor de uitvoering van een gemakkelijkcn _ en breed 
opgcvutteu toegang, die in al de behoeften der toekomst kan voorzien. 

· Een ander nog besproken vraagstuk, naar aanleiding van de afleiding der 
Schijns, is het onthaal van sommige nieuwe en belangwekkende voorstellen 
van den heel' Menues, ingenieur te Antwerpen. Deze acht mogelijk de aflei­ 
di11gswerken der Schijns naar het Noorden te vermijden met een pomp­ 
stelsel dat in rechtstreeksche lijn en onder den grond het water der Schijns 
en het vuilwater der stad naar de Schelde zou voeren. Naar aanleiding van 
dil voorstel, heeft het Beheer gemeend volgende stelling le moeten verdedi .• 
gen, waarbij wij ons aansluiten : 

« Ilet wegvonen van het water langs de grachten der tegenwoordige 
omheining moet uiterlijk vóór 51 December f924 kunnen worden afgeschaft, 
om de opening van de sluis der Kruisschans en het kanaaldok niet uil le 
stellen. Me, op het. voorstel van den heer Mennes in te gaan, is men niet 
zeker op tijd klaar te zijn, men loopt gevaar everstroemingen le verwekken 
en men lost slechts op onvolmaakte wijze en voorloopig het vraagstuk op 
van hel afvoeren van het water der beken ten Westen van den spoorweg 
A ntwerpen-Roozendael. 

Met ontwerp van het Beheer uit te voeren is men zeker, integendeel, op 
grzegden datum klaar le zijn zonder eenig gevaar te loepen. 

111 die voorwaarden en gelet op de groote belangen, moet het laatste ont­ 
werp worden uitgevoerd. Het staat-bekend als de « voorloopige oplossing 
van het Beheer n en bestaat daarin, het 4° lot der Schijns uit te voeren dat 
thans de verlenging vormt van het t• lot, dat vôór den oorlog werd uit­ 
gevoerd, en dit lot te verbinden, met een dubbele voorloopige gracht, t>• lot 
genaamd; met de grachten der tegenwoordige omheining. 

\Vat het overig gedeelte van het ontwerp van hel Beheer betreft, dal uit 
de 2~ en 5e loten bestaat, alsook uil de hoofdgracht der binnenwaters, dit 
Llijft voorbehouden tot op het oogenblik dat het ontwerp l\lennes volledig 
en grondig zal kunnen worden onderzocht. 

Blijkt dit laatste meer voordeelig dan het eerste ontwerp, ontdaan van 
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elke militaire beschouwing, dan kan hel dcsvoorkomend w orden aan­ 
genomen en uitgevoerd. » 

Het ware eene dwaling te denken, dat de thans ontworpen werken, hoc 
aanzieulijk deze ook wezen mogen, v·olstaan om aan de haven van Ant­ 
werpen de vereischte uitbreiding te geven tot eene zegevierende mededin­ 
ging tegenover de vreemde landen. 

Buiten het aanleggen van kaaien met diepen watergang in de reeds Yan 
Austruweel, werk dat werd verdaagd doch in eene naaste toekomst ligt, 
moet cr onverwijld worden aan gedacht, A,ùwerpen in rechtstrecksche 
verbinding te stellen met Luik en hetRijnbèkkèn.Hier ook is vertraging te 
bespeuren om dezelfde reden van inkrimping 'der uitgaven. Zaak is het 
echter, niet uit het oog te verliezen, dat deze werken van hoogdringenden 
aard zijn, zoo men Antwerpen als groote nationale zeehaven wil in stand 
houden. Dit programma behelst het graven van een waterweg die bevaar­ 
haar is voor schepen van ~,000 ton, en Antwerpen met Luik rechtstreeks 
verbindt; de vaart moet uitmonden in het Lefebvre-dok; het vaartvuk dat 
thans in hel Asia-dok uitmondt en slechts dienen kan voor lichters van ten 
hoogste 4~0 Lon als diepgang,.. moet dus worden afgeleid. Ten slotte moet 
A11lwcrpen door middel van den koetsten weg met den Hijn worden 
verbonden. 

Deze ontwerpen -maken deel uit van de aan den gang zijnde werken, 
welke wij van zeer nabij hebben onderzocht. 's Lands best begrepen belang 
eischt, dat men ook hierin eerlang tot daden· overgaan zou. 
ART. 49. - 'Afleiding,vaart dei· Leie : studies, onttigeningen en werken, 

j ,400,000 frank. 

Het crediet werd op 795,000 frank verminderd. Dil bedrag is bestemd 
voor het houwen eener definitieve brug in ijzerbeton te Balgerho-k 
(500,000Jran~, niet verhaalbare SOIJ,l) en den verdéren aankoop van gronde11 
tot vervanging van de bruggen van Nevele (500,000 frank), Meerend ré 
( ¾00,000 frank) en Landeghem (~0,000 frank) door vaste bruggen. Maat­ 
regelen werden getroffen opdat de werken aan deze drie bruggen in 1924 
kunnen uitgevoerd worden. Eene som van ~00,000 frank is uitgetrokken op 
de begrooting der Verhaalbare Uitgaven van 1925 voor het herbouwen van 
de brug te Balgerhoek. 

ART. öO. - Yaart van leper naar den Y ze,· : &tudies, onteigeningen 
m werken, 2ö0,000 frank. 

Dit crediet moet dienen voor de volgende werken : rechlmaking van de 
vaart te Drie-Grachten en veranderingen der draaibruggen van Steenstraeten 
en Boesinghe in vaste bruggen. 

Deze werken zijn volstrekt noodzakelijk. De weder in slaat stelling van <le 
vaart zal de herleving der verwoeste gewesten terdege bevorderen en wonlt 
met het grootste ongeduld verheid. 

Een lid deed opmerken dat deze vaart onvoldoende van water wordt 
voorzien; -hem werd geantwoord dat de << spijzing der waterwegen van het 
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Yzerbekken wordt onderzocht en dat van nu af baggerwerken worden uit­ 
gevoerd om het bedoelde bezwaar in zekere mate.te verhelpen, » 

ART. fH. - Haven van Oostende : &tudies, ontêigtn:ingen en werken. 
Aanleggen van een vissc:liershäven, t~,200,ÓÙO [rank, 

Dit crediet bedroeg een post van 44r5,00Ô frank, die werd afgescheiden c11 
overgebracht naar artikel !>ibis (nieuw) waar naar wij verwijzen. De tekst 
van artikel öt werd gewijzigd als volgt : 

Anr. 51. - Haven van Oostende. - Sti,dies, 011teigeningen en uierken ; aan­ 
leggen van een »isschershaoen, met iitbeg1·ip der electrisehe toerusting der 
sperbrug, st,·ooma/waarts, t t ,7tm,OOO frank. 
Het crediet voorzien bij artikel !H wordt bij gevolg bepaald op t 1, 7?S!'S,000 

frank, verdeeld als volgt : · 

a) Aanleggen der visschershaven • • · . fr. iQ,000,000 
b) Electrische bewapening van eene dam-brug stroomafwaarts ( dit werk is 

aan den gang) • • . . • . . fr. 55,000 
c) Oprichting van een omschakelaar van i0O kw. aan het .elcctrischsub- 

station der haven. • • • . • . • fr. 40,000 
tl) Plaatsing van de mislklok aan de haven · . • .•.. J>, -5ö;OOO 
e) Inrichting van nieuwe vakken met hoogspaunlngjn het substation, 

fr; ~~.,000 
f) Nieuw magazijn in hel subslation . . • . » i f>,000 
9) Plaatsing van een electrischen kaapstander aan de vischkaai,. 

fr. 50,000 
h) Verbreeding van de batterij aan hel oosterstaketsel der haven, 

fr. 1,önö,000 
• fr. ·20,000 i) Onvoorziene uitgaven • 

De aanlegwerken vau de visschershaven werden tegen fr. 22,682,962.4ä 
. ' 

toegewezen. Dit werk wordt naar prijslijst uitgevoerd. De volledig voorziene 
uitgave, met inbegrip van den aankoop van g~l>ouwen en gronden werd op 
5-1- millioen geraamd. 

Het crediet van 7,000,000 frank voor i9~2 toegekend, werd voor een 
bedrag van fr. 6,ö04,369.85 betaalbaar gesteld. 

De toestellen van het electrisch snbstation moeten worden verbeterd en 
aangevuld om de verhoopte diensten te kunnen bewijzen. 

Zoo ook is de verhreeding der batterij van het Ooslerstaketsel der haven 
van Oostende een spoedeischend en noodzakelijk werk. 

ART. fH bis. (11ieuw). - Tussehenkoms: in den kostprijs der œerksoamheden 
van opricliting der kerk vall liet Heilig Hart le Oostende, 445,0Ô0 [rank, 

Eene overeenkomst, op H en i2 Ausu~tus { 912, gesloten . tusschen de stad 
Oostende en den Staat met betrekking tot verscheidene, te Oostende uit te 
voeren werken, bevat in haar artikel i7. de volgende bepalingen .: 
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« De stad Oostende gelast zich met het bouwen der kerk van het Heilig Hart. 
» De prijs der onderneming mag 550,000 frank niet overschrijden. 
» De volgende sommen zullen dienen voor de betaling van gezegden prijs 

» in deze volgoa·de : 
« t• De som van 45,000 frank, toelage door den gemeenteraad van 

» Oostende gestemd ; 
» ~• De toelage van de provincie ,v est-Vlaanderen ; 
» 5° De opbrengst van den verkoop der overblijvende gronden van de 

" wijken Broek, Lichttoren en Raversyde. 
» Zoo na de volledige betaling der onderneming, er een overschot blijft 

,, van de sommen sub 5°~ dan zal dit besteed worden aan buitengewone 
» uitgaven van de stad naar keuze van hel Gemeentebestuur. 

,, Zoo, integendeel, de sommen sub 1°, 2° en 5° niet volstaan voor de hela­ 
" ling van de onderneming, dan .zal de Staat het tekort aanvullen. 

» De plans en bestekken der op te richten kerk zullen goedgekeurd 
» worden door den Minister van Landbouw en Openbare Wer!,cn. Zij 
moeten hem voorgelegd worden binnen zes maanden volgend op deze over­ 
eenkomst. 
In uitvoering van die verbintenis, heeft de Staat tot heden drie voor­ 

schotten van !5,000 frank in 19~3 betaald, en vijf voorschotten van hetzelfde 
bedrag en f 914. De thans aangevraagde som van 4.U,,000 frank is de laatste 
betaling die moet worden gedaan. 

ART. f52. - Aanlegliavtn va,i Zeebrugge. - Studies, ot1tei9e11fogen en 
werken, { ,000,000 frank. 

Zooals blijkt uil bovenstaande bewoordingen werd een crediet van 
f miHiocn aangevraagd om de werken aan den gang te zetten voor eene 
vissehershaven te Zeebrugge, werken die in het geheel 7 millioen zouden 
kosten. 
Wegens bezuiniging, werd dit erediet weggelaten ; daar het aanleggen 

ecner vissehershaven een nieuw werk is, werd dit, zooals de werken van 
dezen aard, verdaagd. 

Het crcdict dat aldus werdt geschrapt, werd bij wijze van amendement 
vervangen door een crediet van gansch verschillenden aard : er werd voor­ 
gesteld eene som van 1,~00,000 frank voor te schieten aan de Maatschappij 
voor Zeevaartinrichtingen, te Brugge, om de kosten te dekken der bagger-­ 
werken in de recde en de haven, 

Vermits in de Commissie bezwaren werden aangevoerd tegen de gepast­ 
heid van dit crediet, bleek hel noodig de redenen tot staving van dit voorstel 
grondiger te onderzoeken. 

Een eerste grond tol beoordeeling ligt in hetvolgende feit: in de hestaande 
overeenkomsten tusschen den Staat en de Maatschappij voor Zeevaartinrich­ 
tingen, te Brugge, komt geen enkele bepaling voor, waardoor voor den Staal 
eenige verplichting wordt gesteld in de kosten dezer baggerwerken ; 
het geldt hier dus eene zuiver welwillende tusschcnkomsl van den Staat 
onder vorm van voorschotten die, behoudens latere overeenkomst, in het 
toekomende verhaalbaar ziju. 
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· De tot heden aan de Maatschappij voor .dit doel gedane voorschotten 
beloopen 2.ä00.000 frank, som in i92'2 betaald op het erediet dat uitge­ 
trokken was op artikel 81 van de Buitengewone Begroeting voor 1922 ( ! ) . 

~.,en tweede reden welke wij _meencn te moeten aanmerken - daar ook 
deze buiten alle belwisting valt - bestaat in hel feit dat deze baggerwerken 
blijken eeue bestendige noodzakelijkheid te zijn; immers de landingskaaien 
langsteen den havendam en de vaargeul op de vaart van Brugge verzanden 
regelmatig. De Commissie had inlichtingen genomen over de belangrijkheid 
der baggerwerken jaarlijks uit te v,oereu eu ~e prjjs daarvan, om de. aanleg-. 
haven en de vaargeul in zulkdanigen staat te houden, dat eene regelmatige 
exploitatie der zeevaartinrichtingen mogelijk is; zij . kreeg het volgende 
antwoord : cc Het Gemengde Comiteit, ingesteld lot onderzoek der vraag­ 
stukken welke de inbedrijfneming der haven van Zeebrugge betreffen, heeft 
ongeveer op 2,!')00,000 kubiek meter de hoeveelheid baggerwerken geschat, 
welke jaarlijks in <le reede van ·Zeebrugge dienen uitgevoerd le worden, 
wanneer de noodige diepte is bereikt. Dit werk wordt 91·0110-modo op 
5,280,000 frank per jaar geschat. Eveneens zou in de vaargeul va_:1 het Zand 
jaarlijks tfO~OOO kubiek meter moeten worden uitgebaggerd,_ hetgeen 
{07,000 frank uitgaven ·zou eisehen. 

Deze inlichtingen werden mondeling aangevuld door een hoogen 
ambtenaar van het Departement van Openbare Werken, die, op aanvraag 
van onderscheidene leden dei· Commissie, _deze gegevens nauwkeurig hreft 
omschreven; hij verklaarde, dal de tot~lc som, hetzij 5,280,000 frank, 
tevens de baggerwerken zou ·óm·vatten langsheen de vaargeul en die door­ 
heen de reede, vanaf de geul van het Zand te rekenen vim de vaargeul tot 
aan-dé monding der vaart. De kosten zonden schier op gelijke wijze over de 
tweconderscheideue werken worden verdeeld. 

De begrootingsvereischten waaronder de eredietaanvraag voor de bagger­ 
werken wordt ~cdaan, aldus gesteld zijnde, rijzen twee beginsel-vraag­ 
stukken op, 'die blijkbaar le zamen dienen le worden opgelost. 

1e Vermits de jaarlijksche voorschotten niet immer kunnen worden her­ 
haald en dit slechts een voorloopig middel wezen kan, welke beslissing zul 
de Staat dan nemen inzake zijn juridiseheu toestand tegenover de Maal­ 
schappi] van Zeevaartinrichtingen le Brugge? Voorschollcn kunnen niet bij 
voortduur aan de Maatschappij worden gedaan, zonder dezen toestand te 
vestigen en de· rechten en waarborgen voor den Staat nauwkeurig te 
omschrijven. 

2~ Beslaan cr afdoende redenen van nationaal belang om de uitvoeriug van 
het vastgesteld programma in zijn geheel te handhaven, wat betreft de 
aanleghaven van Zeebrugge en de vaargeul met diepen doorgang aan de 
vaart en de haven van Bl'uggc? 

Dit vraagstuk zou cerlaug in zijn geheel Lij hel Parlement moeten 
aunhanging worden gemaakt, Zooals hel verslag over de Buitengewone 

(1) Wegens corlogssehade, werd een geheel bedrag van 4!S millioen voor al die inrich­ 
tingen le zamen tot nu toe uitgekeerd aan de &faalschappij der Zeevaartinrichlinsen van 
Brugge. Een gedeelte dezer som werd ongetwijfeld ook aan de baggerwerken besteed, 
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·negrooti1ig 'voor 192! vermeldt, werd eene commissie, sameugesteld-uir 
vertegenwoordigers van de openbare besturen van Brugge, van de Maat­ 
schappij voor Zeevaartlnrichtlngeu, van. het Leger, van Nijverheid- e11 
Ärheid , van Financiën, belast met het onderzoek naar de gevolgen van den 
oorlog op de exploitatie van dehaven van Brug5e en van ieèbrugge, alsmede 
naar de te nemen maatregelen om uit deze beide havens het metste voordeel 
voor 's Lands belangen te _trekken. Deze Commissie heeft hare werkzaam­ 
heden geëindigd en deze samengevat in eene reeks wenschén betreffende 
het onderhoud - der haven van Zeebrugge, he~ aanleggen van aanleg- en 
vaartlijuen, de diepten (30 . voet voor de inkomgeul, 8 tot f O meter 
langsheen het ·havenhoofd), de oprichting van eene vrije haven, van eeue 
visschershaven, -van werven voor het herstellen · der schepen, de spoorweg­ 
tarieven, enz. Deze inlichtingen zijn samengevatin eenebroeliuùr welke ter 

, beschikking is van de wetgevers en naar welker lezing wij verwijzen. 
(( Deze.besluiten, zegt de Mini~ter in eene zijner antwoorden op de vragen 
door de Commissie _gesteld, worden thàn~ behandeld tusschen den Staat en 
.de . Maatschappij voor Zeevaartinrichtingen, te Brugge, met het oog op de 
herziening der bestaande overeenkomsten. 'f oen het ontwerp van begroeting 
voor 1923 werd neergelegd, had men gemeend dat, vóór_ Je stemming over 
de brgroot,ng van 1923, de onderhandeling-en voldoende zouden gevorderd 
wezen, opdat de crcdielaanvraag betreffende den . nieuwen toestand te 
gelege11er tijd Lij de Kamers kon wo.rdcn ingediend. (Uit dien hoofde voorzag 
J1et ontwerp van Bcgrooting-geene credietaanvraag voor de baggerwerken). 
Dit geschiedde echter niet, en daarom was het noodig, voor f 9z3, den­ 
zelfden voorloopigen maatregel te treffen als voor f 922. '» 

De· Commissie voor de Financiën, kennis nemend van .deze verklaringen, 
gaal met den Minister akkoord en is van gevoelen, dal het vraagstuk vol­ 
komen en definitief dient te worden onderzocht en dat dit voorschot litt 
laatste zou moeten::zijn onde1· het voorloopig regime. 

'l'wee leden hebben met aandrang gevraagd, dat het aangevraagde crediet 
voor de baggerwerken worde. beperkt tot hel strikt noodzakelijke voor het 

· onderhoud van de vaargeul, daar gebleken is, dat de voorhaven langsheen den 
havendam onvermijdelijk moet verzanden en dat van hare benuttiging als 
dusdanig moet worden afgezien. Buitengewone en zeer dure baggerwerken 
zijn noodzakelijk om het aanleggen der zeldzame schepen, zelfs van middel­ 
matige tonuemaat, die er aankomen, mogelijk te maken. De leden zijn van 
gevoelen, dat de baggerwerken aan den havendam niet moesten worden 
voortgezet en bij gevolg het aangevraagde crediet tot op de helft diende 
te worden beperkt, te meer daar de tegenwoordige militaire eischen het 
onderhouden van de noodige diepte niet meer onvermijdelijk maken. 
Ten slotte, heeft de Commissie besloten, dat het niet in hare bevoegdheid 

. lag de gestelde vraag op te lossen, daar het niet enkel den tegenwoordigen 
toesta ud geldt, maar ook de vereiseliteu en de mogelijkheden fo <ie toekomst. 
Zij vrnagl dat de Hegeeriug het vraagstuk voor h~t Parlement zou brengen, 
dat, met al de rnogelijke ·inlichtingen aan de hand, de zaak vooraoed zal 

' . . . . 0 

moeten- oplossen, 
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,A•T.' H5. - K,ust. -· Stu.dieJ, onteigeningen en W<rken, 3,-f.00,000 fratik. 

Het bij dit artikel aangevraagd crediet werd bij amerademcnt op 
5,800,000 frank ~drraèht. Het is voor de volgëüde we,ken bestemd : 
i O Aanleggen van 7 damnieu op het strand tusschen Dùinbergen en 

Knocke • . • • . • • fr. i ;300,000 
(Saldo van eene aanneming met prijslijst geráamd op 

f ,ÜOO,OOÓ frank - waarvan 600,000 ten laste van de 
Begroeting voor i 922.) 
!0 Heropbouw van den zeedijk tusschen Knocke en Duin­ 

bergen 
(Saldo van eene vaste anneming waarvoor i ,800,000 fräük 

werden betaalbaar gesteld op de Buitengewone Begrootîng 
, oor f 922.) 

5° Pier len Oosten van Oostende 
4° Bescherming der duinen en dijken 
N° Verbetering Váh het strand . . 
6° Versterking der duin ten Oosten van dam n' 12te Kuocke. 
De werken sub 2° zullen in -1924 klaar z,jn, de andere ver- 

moedelijk in 1925 zoo de aannemers willen doorwerken, Andere credieten 
zullen echter voor de volgende jaren moeten aangevraagd Worden om de 
schade te herstellen die de talrijke zware stormen aan de kustwerken 
toebrengen. 

Op. het crediet van ö,ö00,0(0 frank, mor !922, werd fr. 5,676,066.ä4 
betaálbaar gesteld. 

500i)0O 

1~0,000 
4~0,000 

i,000,000 
400,000 

ART~ ru. - Bouwstoffen van den Staat. - Aankoop, behee'r. 
Kosten van opslaan en allerhande, 22fi,OOO [renk, 

Dit crediet kan op 190,000 frank worden verminderd: 
a) Voor de betaling van eventueel te leveren baksteen. . fr. f7N,000 
b) Voor de beheerkosten . . • . . . . • . . f ~,000 
Het verslag over de Buitengewone Begroo!ing voor !922 geeft de omstan- 

dige verdeeling van dit crediet. 

Anr. ?,,Ibis (nieuw). - Yaat·t van Selzaete naar de zee. 
Studies en uerken, 5!>,000 frank. 

Credict bestemd voor de voltrekking der werken tot heropbouw der brug 
vau Strooibrugge waarvoor een eerste crediet van 100,000 frank op de Begroo­ 
ting van '922 went uitgetrokken. Het geheel bedrag der aanneming wordt 
geraamd op 7B,0O0 frank, waarvan 44,000 frank moeten uitbetaald worden 
op het crediet van ·JO0;000 frank uitgetrokken op de Buitengewone Begroo­ 
ting voor 1923 en waarvan het saldo op het huidig crediet zal aangerekend 
worden. 

Om de artikelen dei· Begroeting met meer methode te rangschikken, stelt 
de Commissie voor, de volgorde der laatste twee .artikelen te wijzigen. 
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MINISTERIE' V AN NIJVERHEID EN ARBEID. 

Aar. ~~. - Jlulpgelden a_an tverklied~n tot den arbeid ou bekwaam ten gevolge 
-van de» oo,·log, de geneesk,mdige m artseiiijkundlge zorgen inbegrepeu, 
87,,000 frank. 
Op voorstel van de Commissie voor Financiën, werd dit crediet gebracht 

op de gewone Begroeting van Nijverheid en Arbeid. Het artikel valt dus 
weg. 

ART. ?i6. - Toelage aan het Nationaal C,•isisfonds om den dien&t der hulp­ 
gelden mogelijk te maken, overeenkomstig de Koninlijke besluiten van 
20 December 1920en 1 llaarl 1921, f0,000,000 frank. 
De statistiek der· werkloosheid in den loop van het dienstjaar t 92~ wijst 

eene stijgende en bestendige verbetering aan, die blijken mag uit volgende 
· gegerens: 

Gemiddeld getal aangenomen kassen (zelfstandige en afdeelingen van 
midden-kassen) : t, 7ff8. · 

Gemiddeld getal aangesloten leden : 704,64·-l. 
Gemiddeld getal werkloozen, berekend op voet van den laatsten werkdag 

van elke maand : -'8,255. 
}laakt: 22, {92 volledige werkloozen. 

~6,061 gedeeltelijke werkloozen. 
liet getal werkloozen per maand in verhouding tot het getal aangeslolenen 

is gedaald als volgt, van maand tot maand : 
Januari 
Februari 
l\Iaart 
April • 
.Mei • 
Juni • 
Juli. 
Augustus . 
September . 
October • 
November • 
December • 

H.2 t.h. 
t0.1 » 

9.2 » 
8.9 » 
7.0 » 
6.0 » 

ö.5 » 
4.4 » 

5.8 » 
5.9 » 
5.8 » 

5.8 » 

Algemeen gemiddeld getal voor {922: 6.8 t. h, (tegen 2L2 t. h. in i 921). 
Totaal der verloren werkdagen gedurende het jaar: 9,t'!t,)867 (tegen 

· 24,101,254 in 192f ). 
Gemiddeld setal per week op t00 verzekerden : 24.9 dagen (tegen 67 .5 

dagen in t92t ). 
Of 4.'.2 t. h. van het tolaal der werkdagen die de verzekerden hadden 

kunnen leveren (tegen { t.5 in t92!). 
Totaal der door de kassen vergoede dagen : i,f 75,445 (tegen 5,äts5,-995 

in i92t:). 



( r,4 ) 
Procent der door de kassen vergoede dagen, in betrekking. met de vast .•. 

gestelde dagen: t9.5 t.11. (tegen f,t7 f.-li. ln t9!1). 
OJk komt het Nationaal Crisisfonds, na op de Buitengewone Bcgrooling 

, le ~ij u voorgekomen voor 150 millioen in t 921 en 50 millioen in rn~i, cr 
dil jaar nog slechts voor -10 millioen. 

Het verslag over de Buitengewone Begroeting voor ¾922 behelsde _een 
algemeen overzicht van de fiuaneieele inrichting van het Crisisfo~1~ls en, hij 
die gelegenheid, h~bben wij de grondslagen en het respectief belang _doen 
kennen van de toelage door Staal, gemeenten, provinciën en werkloozen­ 
fondsen verleend om hel Fonds te stijven. Wij meencn naar die algemeene 
aanduidingen te. mogen verwijzen en wij zullen er ons toe beperken de 
cijfers mede te dealen die de werkzaamheid kenmerken van het Natiónaal 

. Crisisfonds in 1922 en den toestand aangeven bij den aanvang van dit 
zittingsjaar. 

Rekening houdende met al de lot nog toc voorgebrachte reehtvaardi .• 
gingen, heeft het_ Crisisfonds, in 19j2~ een totaal van tegemoetkomingen 

· betaald lot een bedrag van fr.' 43,522,787.2f of : fr. 54,~6t,H9·.5f voor 
hel eerste halfjaar en fr. 8,86--t_,667:,90 \ oor het tweede. De tabel, opgenomen 
in de bijlagen, toont hoe deze bedragen -onderverdeeld worden per cate­ 
gorie vergoedingen (hoofdvergoedingen of gezinsvergoedingen}, per pro­ 
vincie en per nijverheid. (Zie bijlage ~-) 

De bestuurskosten bedroegen fr. 5f 2,786.8! in 1922. (~ie bijlage ·Wa.) 
Hel Crisisfonds beschikte vooreerst over eene som van fr. t ,, 76 t ,~3t02, 

overschot van hel dienstjaar i_92L Daarna, om deze uitgaven te dekken, 
werd, in 192~, op de Buitengewone Begroeting een crediet uitgetrokken 
van ~0 millloen frank, waaróp werden' aangerekend .(t; millioen frank 
(art. 89 : Tegemoetkoming aan het Nationaal Crisisfonds om het te helpen 
de uitkeering te verzekeren van de· bewilligde toelagen overeenkomstig de 
Koninklijke besluiten van 50 December j9'.20 en 7 Maart 1921) en een 
crediet van 50ä,00O frank, ,vaaróp werden aangèrekend 1~2,~00 frank 
(art. 90 : Toelage aan het Nationaal Crisisfouils om het te steunen in zijne 
kosten voor bestuur en contrôle) .• Op die credietén werd dus een geheel 
bedrag van ..fö, US!,500 frank door den Staat gestort. 
Tegemoetkoming van de gemeenfen : z,j bedraagt ·10 th. van het geheel 

beloop der uitgaven en valt 'verplichtend teri laste van de gemeenten die 
verklaard hebben hunne berechtigden te willen laten genieten van de voor­ 
deelen van het Crisisfonds. Door de gemeenten is dus verschuldigd voor het 
dienstjaar ; fr. 4,5t>2,278. 7'2. 
Tegemoetkoming van de wcrkloozeukassen : zij bedraagt f.ö t. h. van het 

totaal der hoofdvergoedingen. Uit dien hoofde moet er dus, voor het dienst­ 
jaar 19'22 inkomen: fr. 4,727,573.70. 

Tegemoetkoming der provinciën : uit dien hoofde kon voor het dienst­ 
jaar 1922 op hel crediet van het Fonds gebracht worden : fr. 284,2ti0.76. 

De gemeenten hebben op het bedrag verschuldigd voor i 922 slechts 
_ fr. 2,548,724.63 gestort lot 51 Mei {9:25. 

Tengevolge van de ambtshalve gedane afhoudingen van de lum, toeko- 
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mende toelagen op bijdragen, hebben de kassen hun ristorno-rekening voor. 
het dienstjaar 19~2 afgelost ten beloope van fr. 2,42t,628.i7. 

De werkelijke bijdrage door de provinciën vereffend bedraagt : 
fr. 22;5,961 .91. h de bijlagen (zie bijlagen f Ob en 10c) deelen wij de tabel 
mec van den finaneieelen toestand voor de dienstjaren -19!1 en 1922. 

De bedragen verschuldigd door de Kamer, de gemeenten en de provinciën 
moeten verhoogd worden met de nog op hel dienstjaar f 921 te vereffenen 
bedragen. Daaruit volgt (zie bijlage IOd ... ) dal nog aanzienlijke inkomsten 
mogen verwacht worden, onderscheidenlijk bedragende voor heide dienst­ 
jaren : fr. 8~1ä l )6~6.5~ vanwege de werkloozenkassen, fr. 6,296,608.85 
vanwege de gemetnten en fr. ?$8,288.83 vanwege de provinciën. Hel Crisis­ 
fonds heeft dus het loopende dienstjaar hegonnen met eeue ter Bank beschik­ 
bare som van fr. 24:,967,942.79 en met schuldvorderingen ten laste van 
kassen, gemeenten en provinciën ten bedrage van fr. 14~706,~~4.23. Het is 
deze omstandigheid welke, met de vermindering van de werkloosheid, 
toelaat den toestand van het Nationaal Crisisfonds te aanschouwen als zijnde 
zeer ruimschoots verzekerd, zelfs buiten het thans op de Begrooting uiige­ 
trokken crediet. 

Sommige leden stelden etc" vraag le weten of het nog noodig was dit 
crediet te behouden gezien het verminderen van de werkloosheid en hel 
terugkeeren naar een procent werkloozcn dat de normale hoogte zeer 
benadert. De Commissie, wenschende rial deze post spoedig van de Bc•groo­ 
ting moge verdwijnen, is echter van gevoelen dal het voorbarig zoude zijn 
er de afvoering van le bewerkstelligen alvorens het beschermingsregime 
van de arbeiders tegen de werkloosheid gesystematiseerd zij geworden en 
gevestigd op vaste en definitieve grondslagen door het · aannemen eener 
organieke _wet in deze zaak. Wij treden thans builen een tijdperk van proef­ 
neming dat de verdienste had de noodzakelijkheden le doen bt.ijk~n welke 
men moel in acht nemen om le komen lot de regelmatige werking van de 
werkloosheid-verzekering. Een dezer noodzakelijkheden is hel beslaan 'van 
een herverzekeringsfonds dat als 'centrale regelaar dient voor het geheel der 
inrichtingen eri der kassen welke dil regime veronderstelt. Het Nationaal 
Crisisfonds heeft deze rol op empirische wijze, onvoorbereid -:-- en het moet 
gezegd worùen - kostelijk voor den Staat op zich genomen omdat zij eerder 
was een onderstandsfonds dan eene inrichting voor herverzekering opge­ 
nomen in het gezamenlijke raderwerk der verzekering. liet is naar een 
nieuwe meer stelselmatige inrichting dat men moet streven, zich levens 
beijverende het Nationaal Fonds er toe te brengen zijne echte rol van voór­ 
iorgsinstelling op zich te nemen. Een gevolg van deze hervorming zal zijn, 
hel Fonds le doen stijven, niet meer alleen door de collectiviteit zoóals dit 
tot heden het geval was, maar door al de deelnemers van de verzekering, 
de verzekerden, de bedrijfshoofden en de openbare machten. Deze hervor­ 
ming is, zooals wij het hopen, aanslaande en het schijnt niet dat, in afwach­ 
ting dat zij in vervulling kome, het mogelijk worde hel Nationaal Crisis­ 
fonds af te schaffen zonder het geheel van onze inrichtingen van beschermiug 
t_cgeu de werkloosheid aml een .algc~crne. outrçdderjng h!oot te stellen, 
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welke het voorspel zou zijn van hunne verdwijning en van bel mislukken 
een er voórzeker belangwekkende poging tot inrichting van den voorzorgs­ 
geest onder de arbeiders. Binnen de voortaan tamelijk beperkte grenzen 
van zijne tusschenkomst - men kent de besluiten welke liet cijfer der 
tegemoetkoniln'gëi'•, het aantal rechthebbenden en het tijdstip van de 
tegemoetkoming (Zie bijlage f f) hebben verminderd - en mits de contrôle 
van een zeer streng en zuinig bestuur dat er _angstvallig voor waakt om alle 
misbruik te beletten en onder voorbehoud· van latere vermindering der 
Staatslasten door de algemeene hervorming die wij .komen te kenschetsen, 
is het Cdsisfonùs 'in staat gewelligùe diensten te bewijzen in geval van 
plaatselijke en gedeeltelijke crisissen van werkloosheid, ondanks de 
algemcene verbetering van den toestand in het Land. 

Het verslag van de Begrooting van Nijverheid en Arbeid geeft eene lijst 
op van aanvragen tot verlenging dei· tusschenkomst van het Crisisfonds in 
eene reeks dergelijke gevallen. l\len moet hopen dat _de eigen inkomsten 
van het Nationaal Crisisfonds, alsmede die welke zullen voortvloeien uil de 
terugbetalingen, in een zeer ruime mate zullen volslaan om tegemoet te 
komen in zijne noodwendigheden tijdens dit dienstjaar en dat, nadat de 
inrichting vande verzekering, meer en meer normaal zal geworden zijn om 
le geraket1 tol hel in voege stellen van een wettig stelsel met wetenschappe­ 
lijken grondslag van werkloosheid-verzekering, dit crediet eerlang vau de 
Begroeting kunne verdwijnen. 

De tekst van dil artikel werd bijwege van amendement aangevuld en moet 
luiden : 

cc Toelage aan het Nationaal Crisisfonds, enz. (inbegrepen eene som van 
100,000 frank om het Nationaal Crisisfonds in zijn be/teer- en toeziclitskosten 
te helpen) ». 

ABT. ?$7. - Aanvullende toekenningen en buitengewmie hulpgelden aa11 de 
slachloO'ers, welke zich in den nood beiinden, van werkongevallen, 1:óó1· 
f6 December t9t9 voorgekomen. -Onders1·heidene uitgaven ; 4,250,000 tr, 

Dit crediet, ingevolge een voorstel van de Commissie van de Financiën, 
werd gebracht op de gewone bcgrooting van Nijverheid en Arbeid. 
Artikel ?$7 mag dus verdwijnen. 

ART. tss. - Gebeùrlijke tussehenkomst van den Staat in de verliezen vom·t­ 
vloeiende uit den verkoop van Belgische lwopwarm it, den ureemde, 
ove1·eenkomsti9 de wet van 7 Augustus f 921 (onbepaald crcdiel) : 
~00,000 tronk, 

Een amendement heeft in den tekst de volgende wijziging gebracht : 
a) Gebeurlijke tusscheukomst van den Staat in de verliezen voortvloeiende 

uit den verkoop van Belgische koopwaren in den vreemde, overeenkomstig 
de wel van 7 Augustus t9U (onbepaald crediet) • . . Ir, 487,000 

b) (nieuw).-Bezoldigit,g van den secretaris der tiidelijke Delcredere-Com- 
missi» . • • . . . • • . . fr. f5,000 



De heer Huutart , Ill gemeen verslaggever van de Begrooting, deelde in zijn 
verslag over de l,egrootihg der Openbare SclÙîÎd (gëiltukt stok der Kamer 
n° 83) de lijst mede väfJ de verbiiiteùisseh 'ilôör: de Regêei•ing aangegaan 
op voorstel' vau de Delcreilere-Couunissie lot in Janùari 1.1. 

Sindsdien, werden nieuwe credieten toeaestaan voor de volgende 
aankoopen : 

Datum der 
Koninklijke besluit. 

en hunne 
bekendmaking 

in het Staallblud. 

Aanduiding 
der uitvoerders. 

Aard en bestemming 
der 

uitgevoerde producten. 

Beloop . 
der aankoopen. 

Beloop 
van dèn 
waai-borg 
bona fide 

Jer 
Regeerlng, 

Bedrag van 
den waarborg 

der 
Begeerlng, 

1. 30 lanu:11H923. 
.Staal,bl. 14/2-23. 

2.16 Feb1·. 1923. 
Staaubt, 2/3-23 . 

3.16 Febr. 1923. 
Stautsbl. 18/3-23. 

4. H J\Iaart 1923 . 
Slautsbl. 26/4-23. 

5. H Maart 1923 . 
Slaatsbl. 26/4-23 . 

6. 15 Mei 1923. 
. Sta,Jtsbl. 30/5-23. 

7. rn :Mei 1923. 
(in druk). 

N.V. Construcue werkhuizen 
Famllleureux Estllreslllen, 
te Parijs (delcredere defini­ 
tief) rollend materieel. 

N.V. Comp. des Compteurs, 
Luik. - Begeertng Ura­ 
guay (belofte van delerede­ 
re, a1·t.i0 van het K.B. dd. 
t8 oct. 192t; nog onge­ 
daan) 2700 watertellers. 

N.V. Compagnie Centrale ile 
construction de Haine-St­ 
Pierre .- Corn p. des Che­ 
mimi de fer Sarocabana 
(Staat Sao-Paulo-Brazilië) 
( delcredere definitief) rol­ 
lend materieel. 

N.V. Metaal werkhuizen. Be­ 
heer der Staatsspoorwegen 
van Argentinië ( delcredere 
definitief) -15 bruggen. 

N. V. Constructiewerkhuizen 
Familleureux EstBresilien, 
- Prijsvermeerdering be­ 
komen op den aankoop 
onder 1°. 

6,.f,56,550 
Belgische franks. 

300,000 
Belgische Iraaks. 

(111aximu111) 

5,047,000 
Belgische Iranks. 

795,000 
Belgische franks. 

840,050. 
Belgische franks. 

55 t. h. 

55 t.h. 

55 t.h. 

55 t.h. 

hl. door tusschenkomst van 21, 930 p. st. of te-]. 55 t. h. 
· de firma Romsay-Bellamy gen de waarde van 
en c• van Buenos-Ayres. het pond : 
Slgnallsatletoestellen. 567,117 . 80 

Belgische franks. 

55 t.h. 

Fr. 3,55t,102.50 

Te bepalen bij mi­ 
ntsterteel besluit 
op overleggen van 
de stukken op het 
oogenblik van het 
sluiten der ove­ 
reenkomst tot een 
beloop van het be­ 
paalde proreent , 

Fr. 2,776,0-15.- 

FI'. 

Fr. 

Fr. 

437,250.- 

861,914.79 

.f.62,027.50 

Koninklijk besluit tot verleenlng van een termijn van 
La. Textile, Samenvennoot-1drie. maa•. iden voor het doen der leveringen voorzien 
schap , Gent. - Tesatorla bij art. 2 van het Koninklijk besluit dd. 29 l\lel 1922 
Romania te Bukarest. · waarbij aan La Texlile een belofte van delcredere 

wordt gedaan toepasselijk op een verkoop vau 
katoengarens ln Rumenlê , 

In de afdeellngen vro(•g een lid om de lijst van de gevallen fr kennen dat 
het delcredere is geweigerd geworden op ingezonden aanvragen en tie reden 
van Je weigering. Ziehier de inlichtingen op 50 Maart gezonden door den 
Minister van Nijverheid en Arbeid : 

<< Top op heden heeft de Delcredere-Commfssle een ongunstig advies ver- 
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» leend op drie aanvragen tot tnsschenkomst van de Begeering, ingediend 
» door nijveraars die het delcredere verlangden te bekomen voor de aan­ 
» koopen in het buitenland. 

» f O Aan den heer Michel Simouis, bouwer van machines voor molens, te 
>> Jupille-hij-Luik, werd alzoo den waarborg bona [ule geweigerd, omdat de 
)> aankoop dien hij aan het onderzoek der Commissie voorlegde gesloten 
» was geweest vóór het aannemen der wet en dat het, aan de leden van liet 
» Bestuurseomiteit niet toescheen dat de tusschenkomst vanwege de Regce­ 
» ring een hoofuvercisehte was tot het inschrijven der bestelling in het 
>) boekje van den verkrijger. 

)> ~0 Ougrée-Marihaye bekwam den waarborg bonafide niet, welke aange­ 
" vraagd was voor een belangrijken aankoop gesloten met de Argcntijnsche 
n Begeering, omdat een gedeelte der uitgevoerde artikelen herkomstig was 
» van fabrieken gt'legen in het Groot-Hertogdom, wanneer, in den geest van 
)> den wetgever, het betrof de nijverheidsherleving in België te bevorderen 
)> en werk le verschaffen aan 's Lands arbeiders. 

» Daarenboven, het leek aan de Commissie, dat Ougré-Ma,·ihaye, in deze 
» zaak, eerder een gel1loperatie beoogde, eene schifting van portefeuille 
" welke geenszins cenige vermeerdering der zaken massa moest voor gevolg 
» hebben. De bestelling was, inderdaad, nagenoeg geheel uil gevoerd. 

)> 5° Dyle et Bacalan, Fransche maatschappij, had aan de delcredere-Corn­ 
>> missie gcvrnagd een prineipieele beslissing te nemen betreffende hunne 
» toelating tol het genot der wet van 7 Augustus 192f. De Commissie dacht 
» een ongunstig advies te moet.en uitbrengen. i> 

De Commissie voor de Financiën heeft nngegaan of, in beginsel, de Staats­ 
tusscheukomst onder vorm van delcredere nog· wettig en wenschelijk is. De 
kwestie doet zich meer bijzonder voor, heeft men doen opmerken, wanneer 
de verknopen of leveringen geschieden in landen met gunstiger wisselkoers 
dan het onze. De ingezetenen dier landen zullen nooit gesteld zijn om le 
betalen dan in de gunstige omstandigheden. Dienvolgens, zou het niet noodig 
zijn het verleenen van delcredere voor le behouden in geval de verkoopcn 
geschieden in landen met lagen wisselkoers? Overigens, is de Regeering, in 
beginsel, niet van gevoelen dat er thans geen reden bestaat den waarborg 
van den Staal te verlcenen, daar deze tusschenkomst slechts wettig lijkt te 
zijn uit hoofde der gansch uitzonderlijke omstandigheden kort na den wapen­ 
stilstand en die niet van aard zullen zijn dat eeue principieele goedkeuring 
bij wijze van bestendigen maatregel kan getroffen worden. 
Tegen <le aldus gestelde voorbehoudingen, wierp de Mi11ister op hetgeen 

volgt, tol staving der thans gezegde politiek in deze zaken : 
» Even als de Commissie voor de Financiën, erken ik volgaarne dat der­ 

)> gelijke tusschenkornst van den Staat geene prlncipiecle goedkeuring kan 
» verwerven i11 zuoverre het een bestendigen maatregel betreft; de delcre­ 
» dere-verrichtiugcn behoor en ongetwijfeld binnen het kader der bank­ 
» verrichtingen. Inzonderheid wat betrdt de vreemde eliëntcele, schijnt het 
» mij wettig toc dal deze· waarborgscontrncten, ter navolging van den Dienst 
» der Frausche Delcredere, een der hoofdelementen worden, het voordeel 
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» - om zoo te zeggen - van eer. exploitatie-bank welke vele van onze 
>) zakenlui volmondig wenschen te bczillen. In alle geval, sehiju! de ver­ 
» warring, welke de Commissie voor de Financiën ducht, niet te vreezen te 
» zijn : de wet heeft er voor gezorgd zelf den termijn te bepalen binnen 
» welke zij kan toegepast worden. 

11 Dit beginsel vastgesteld zijnde, l,lijfl te onderzoeken of de omstandiz- 
. 0 

>, heden welke· dé n,;geeriug er toe gebracht hebben met haar waarborg van 
» bona fide zekere in het buitenland gesloten overeenkomsten te steunen, 
>> genoegzaam zijn gewijzigd geworden in den loop dezer achttien laatste 
» maanden ópdat men, zonder vrees het algemeen belang te schaden, de 
u intrekking van deze uitzonderingsmaatregelen zou kunnen voorstellen. 

" De wet van 7 Augustus-{921 werd aangenomen ten einde zooveel moge­ 
" lijk de gevaren te keer te gaan, welke aan onze uitvoerende nijveraars, 
» aan onze levende werkkrachten, deze ontwrichting van hel munleven­ 
» wicht kan veroorzaken, dat een tragische storing verwekt in het econo­ 
» mischwereldstelsel en dal ons berooft van onze meest onontbeerlijke 
»' cliënten. 

«<Het is onmogelijk, in dit domein, de minste verbetering aan te stippen. 
,, Wil men zich rekenschap geven van de huidige gevolgen van dezen 
» onvcrkwikkclijken toestand op .de organen van 011s sociaal leven, dan 
» volstaat het te verwijzen naar de slepende crjsis welke onze nijverheid 
» van ile metaalconstructie verlamt. Onze machtigste ourlernemingcn uit 
» het land hebben onlangs een beroep gt>dilan or> de delcredere-commissie ; 
,> de aanzienlijkste buiteulandsche cliënten eischen zulke betaaltermijnen, 
» dat, in deze periode van onvastheid, de toepassing van het delcredere 

· » een volstrekte noodzakelijkheid worilt , zonder dezen waarborg, zouden 
» zekere handelsovereenkomsten met den vreemde niet meer mogclij!t zijn. 

» Wat de onderscheiding betreft tusschen de landen met lagen en die 
>> met hoogen wisselkoers, meen ik dat, uit reden zelfs van de crisis, onze 
» uilvoernoochvcn1ligheden niet roogen beperkt worden tot een kleine groep 
» van landen. Wij mogen de rijkste, de betaalkrachtigste cliënten niet 
,> stelselmatig verwaarloozen en ons beperken tot die wier toestand 
,, onzeker is. 

« Tot staving van deze overwegingen, vestig ik de aandacht van de Corn­ 
» missie op hel feit dat, sedert het Koninklijk besluit v.in 23 Augustus 1.1., 
» waarbij de Rq~eerin~ gemachtigd wordt om het bono [ide te waarborgen 
» van verkoop van Belgische producten in landen met lagen wisselkoers, 
» het beloop vau den regeermgswaarborg gesle~en is van 21260,~00 frank 
» (waarvan fr. 776~979 .. 87 np heden werden gerealiseerdjtot fr, t8, 188,289.79 
,, (waarvan fr. 16,ö54J69.66 reeds werden gerealiseerd). 

» De verslagen, welke de Delcredere-Commissie op gezette tijden doet 
» neerleggen op de hureelen der Kamers, leveren trouwens al de gewenschte 
1, inlichtingen. 

» Ik zal er bijvoegen, dat de Commissie voor de Financiën niet moet 
>> schrikken voor het hoog bedrag vau het niet beperkend erediet voorzien 
» bij artikel ?$8 vau deze Begroeting, lot dekking vau tic eventuecle ver- 
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» liezen voortvloeiende uit hel regeeringsdelcredere. De eerste titels g:um 
» vervallen en ik heb de hoop dat, dank zij de voorzichtigheid, waardoor 
» de Delcredere-Commissie zich liet geleiden bij het doen harer voorstellen 
» aan de Begeering, aan den Staal de onkosten zullen gespaard blijven, 
» welke uit zijne tusschenkomst zouden kunnen voortvloeien. » 

· De Commissie nam deze bemerkingen aan en stelt voor het crediet goed 
te keuren. 

AnT. 58bis (nieuw). - Op1·ui11ûn9$koate11 van liet Midde11hulpbe1tuu1·, 
?$,000 frank. 

Zonder opmerkingen goedgekeurd. 

MINISTERIE VAN LANDSVERDEDIGING. 

ln i 92f, werd op de Builen gewone Begroeting der Landsverdediging een 
geheel van credielen toegekend, beloopende het totaal van f4,1,8if ,017 fr. 
Op dit. bedrag zullen de werkelijke uitgaven waarschijnlijk niet meer 
beloopen dan fr.1.20,~H7,009.20, zoodat ecne .bezuiniging van 24-inillioen 
fr. ~64,007,72 mcgclijk werd. ln de Bijlage wordt voor elk artikel het 
juiste beloop opgegeven van de op hel einde van het dienstjaar wegvallende 
credieren. 

De onderhavige begroeting voorziet voor dit Departement : 
H0,i32;750 frank uitgaven voor toerusting; 
3'2,47?i,828 frank uitgaven ten gevolge van den oorlog, welke bedra­ 

gen door de lol heden ingediende amendementen werden gewijzigd als volgt: 

Uitgaven voor toerusting . 
Uitgaven ten gevolge van den oorlog. 

Tezamen. 

i:25,füS9,450 frank 
31,3~8,5{8 frank 

1~6,9t 7,968 frank. 

De uitgaven ten gevolge van den oorlog bestaan huofctzakelijk in jaarwed­ 
den en salarissen van het personeel der tijdelijke diensten, en in de kosten 
wegens die diensten die tot voorwerp hebben de oorlogslikwidatie, de graf­ 
steden, de ziekenverzorging, de oorlogspensioenen, het herstellen van door 
oorlogsgebeurtenissen beschadigd materieel, enz. Deze reeds afnemende 
uitgaven zullen, eerlang, de eeue van dl' begrooling verdwijnen na volvoe­ 
ring van de zendingen aan bedoelde diensten opgedragen, .de andere, hun 
plaats vinden onder de uitzonderlijke uitgaven voorkomende op de Gewone 
Begroeting van Landsverdediging. 

Het is noodig dat de aandacht meer in 't bijzonder wordt gevestigd op 
de bestemming der f 2ö milloen welke de maat aange,·en van hetgeen aan 
het Land wordt gevraagd voor de samenstelling der elementen onontbeerlijk 
tot de goede leiding en de sterke inrichting van onze militaire instelling : 
gezonde, luchtige en goed geschikte kazernes, omdat het noodig is aan onze 
soldaten een voldoende confort en volmaakte hygiënische omstandigheden 
te verzekeren, - moderne toerusting, welke toelaat alle mogelijke bezuini .• 
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ging te doen van tijd, tijdens hunne opleidihg,_- materieel, bewapening en 
voorziening van munitie, aangepast aan de noodwendigheden, zonder ver­ 
kwisting, maar ook zonder gevaarlijke kárigheid die het leger zou kunnen 
bctuie11 mêtfölllschêùlevcn~, in 't uur van gevaar. De Commissie -heeft er 
zich op toegelegd hetgevoel van den plicht, die te dieu opzichte ophet Land 
drukt en waarvan zij ook doordrongen is, overeen te brengen met den zeer 
oprechten wil om, zooveel mogelijk, de te voorziene uitgaven in le krimpen 
en zooveel inlichtingen mogelijk te verzamelen omtrent de rechlvaardiging 
van al deze eredieten. Een nauwgezet onderzoek had dus plaats in overeen­ 
stemming met het Departement van Landsverdediging. Wij zullen het hoofd­ 
zakelijke er van vermelden na de onderscheidene artikelen te hebben 
overloopen, 
Wat betreft de kazerneeringen waarover eerst zal gesproken worden, 

vroeg een lid or de gebouwen, welke thans in bezet Duitschland worden 
opgetrokken, ten laste komen van België, en welke hunne· bestemming is. 
Uit de gegevën inlichtingen b'ijkt, dat deze gebouwen ten laste vallen van 
Duitschland uit kracht van de voorschriften der overeenkomst gehecht aan 
hel Verdrag van Versailles. ~ij zijn bestemd tot kazerne il voor zekere 
troepen ten einde aan de Duitsche overheid de door het leger bezette open­ 
bare gebouwen te kunnen teruggeven en om een gedeelte van het gehuwd 
personeel (met kinderen) té kunnen huisvesten in de localiteiten waar het 
gebrek aan hulsvesting zich doet gevoelen. 

De Commissie wilde vervolgens het algemeen programma der kazer­ 
neeringswerken kennen. Wal werd sedert den wapenstilstand daaromtrent 
verwezenlijkt? Wat blijft cr nog te doen? Hoeveel heeft men lot heden uit­ 
gegeven? Wat moet men nog als uitgaven voorzien? 

De Minister gaf over de vooruitgezette punten de volgende uitleggingen : 
« Rekening houdende met de in ·f 922 bewilligde credie'en, en verouder­ 

u stellende dat die voor 1925 worden toegestaan, kunnen de noodwendig­ 
(< heden van de jaren 1924 en volgende, voor wat de kazerneeringen betreft, 
« als volgt worden gerangschikt : 

A. - f' oor f 924. 

a) Hoogboom·(Antwerpen): Voltooiing der kazerneerlng en der huisvesting 
van de spoorwegtroepen ; 

b) Spa: Voltooiing der cavalerie-kazerne; 
c) Vilvoorden: Voltooiing van de kazerneering en de huisvesting der 

roepen voor de verdediging legen luchtaanvallen. 

B. - Foor een onbepaald tijdperk, afhangende van de belangrijkl,eid 
die de ,trijdwàgem zouden kunnen bekome», 

a) Gent : Uuitbreiding der huisvesting van de troepen van het storm­ 
wagen-korps; 

b) Brussel en Antuierpe« of Luik ; Bouwen eener kazerne en van inrich­ 
tingen voor een bataljon troepen van het stormwageukorps. 
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C. - Foor een tijdstip wao,·op de bezetting van DuilscMa11d 
zal etn einde -nemen, 

a) Atitwerpen en Lier : Geschiktmakihg der vesliügen-6, 7 en 8 en der 
kazerne van de Sioùs voor de kazcrueering der infaùterie-troepén ; 

b) Luik ; Vergrooting der kazernen vaii de Citadel,der Chartreuze en der: 
Ecoliers, voor de huisvesting der Iiijgevoégde troépen voor de infanterie; de 
artillerie en de cavalerie; 

c) Vet·viei;s: Verruiming der kazerne (stallen en bijbchoorend park), voor 
de noodwendigheden van een mitraltleurs-bataljon. 

d) Brussel : Oprich&ing te Etterbeek van kazerueeringen voor troepen 
van het Automobiel-vervoerk.orps~ alsmede voor de troepen van den gèzond-:­ 
heidsdienst eu van den Intendanticdicnst. 

c) · Namen : Bouwen eener kazerne voor· een genie .. regiment. 
Zooals men ziet, omvatten de noodwendighedén voor 1924 ilog slechts 

voltóoiingswerk.en. 
Wilt de noodwendigheden betreft, vermeld 0·111le1· B eb C, cf aar· ziÎ 

hetrekking hebben op een waarschijnlijk verwijderd onbepaald tijdstip, ziju 
de studiën daaromtrent nóg niet grondig doorgevoerd geworden, zoodat de 
uitgaven cr van niet met juistheid kunnen aangeduid worden, met des te 
meer reden, daar, als dan, de bouwkosten wuarsehljulijk gewijzigd z·ulten 
zijn. 

Wat betreft de kazerneerjngswerken, sedert den wapenstilstand verwe­ 
zenlijkt en de daartoe· betaalbaar gestelde credieteu, moet worden aange­ 
merkt dat.: in t9rn, men zich beperkt heeft de kazernen bewoonbaar .te 
maken. 

Hierna zal ik dus enkel den toestand aangeven voor de jaren 1920, 19~1, 
t922 en 1925 (ramingen). 

Volgende tabel vermeldt de betaalbaar gestelde of betaalbaar te stellen 
credieteu : 

Militaire omschrijvingen. 

Jaren. 1 
1 t'I i••o. 2•. 3•. 1 4•. 1 5•. 1 Totaal. 

1 

'.1920. 1 i ' 200' 000 1 960,000 1,950,000 2,300,000 570,000 6,980,000 

1921. I 2,360,000 1,400,000 1,430,000 5,950,000 600,000: H, 7,1,0iOOO 

f922. 1 · 6~0,000 500,000 1,500,000 1,400,00ù ·300,000 4,350,000 

i923. 1 2,800,000 1 3,200,000 5,100,000 1,000-;ooo 800,000 12,900,000 
1 

7,010,000 1 G,060,000 1 9,980,000 1 {0,650,000 1 2,270,000 135,970,000 

Onverminderd de werken tol voltooiing, tot weder in staat stelling der 
kazernen, lot geschiktmuking dezer gebouwen voor hunne nieuwe bestemmiug 
en tol het bouwen van voorloopige burukken-kasernen. hebben. deze uit­ 
gaven toegelatqn of zullen zij toelaten hier en daar belangrijke verruimingen 
te verrichten (Prins-Boudewlju-kazerue, le Brussel, - Militair kwartier, te 
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Etterbeek, - kazerne van de overseiningstroepeu, te Vîlvoorde, - Vervoer­ 
korpsen, le Antwerpen en le Luik, - kazernen voor dt bereden troepen 
en de infant, rietruepeu, te Brugge, -· · infanteriekazernen, te Aarlen en 
Doornik, --'- artrllerjckazernen, te Lier en te Thieucn) en nieuwe kazer­ 
neeringen op te richten, zooals de. kazerne te Burght, - de kaserueerlng 
der troepen voor de stormwagens, te Gent, - de cavaleriekazerne, te Spa 
(grootc1ul<·els), en de infanteriekazernen, te Eupen en te Málrnedy. 

Andere vraag : 

Welke diensten houden zich met die gebouwen bezig? Door wie worden 
de plans vooraf onderzocht? Is er geene samenwerking met het Departe­ 
ment van Openbare We1·kc11, samenwer king welke voordeelig zou kunnen 
zijn in opzicht van aankoop dei· materialen, de benuttiging der bevoegd­ 
heden, en:z.? 
Antwoord : 
Hel is de dienst der Militaire gebouwen en bouwwerken (vroegere bijzon­ 

dere dienst der genet.•} die zich bezighoudt met al de bouwwerken van · het 
Departement. 

De plans worden onderzocht door de oversten van voortne'lden dienst 
(commanduut eu bestuurder) en door het Hoofdbestuur van het Departe- 
ment (~do algemeene directie). . 
Er bestaat gecue samenwerking met het Departement dé.r Openbare 

Werken, daar deze samenwerking geen voordeel zou opleveren. 
In zake de twee puutcn : aankoop der materialen en benuttiging der 

bevoegdheden, dient te worden o·pg~•.r.i~.rkt : 
1° Zoo min als de Openbare ··werken, koopt de dienst der Militail'c 

Gebouwen en Bouwwerken materialen om ze te verschaffen aan de aan­ 
nemers die het werk volk zouden leveren. 

Dadelijk na den w.ipenstilstand, was men verplicht een dergelijk stelsel te 
gebruiken omdat men toen over de reeuperaticmaterialen beschikte. Men.zag 
daarvan zoodra mogelijk af, omdat alzoo alle aansprakelijkheid vanwege den 
aannemer verdween en veel bezwaren en verwikkelingen, zonder het minste 
voordeel, werden ondervonden. 

2• Wat de benultiging der bevoegdheden betreft, moet men niet vergeten 
<lal de dienst der Militaire Gebouwen en Bouwwerken geen organisme is 
dat, sedert den wapenstilstand, uit een stuk is geboren geworden, maar dat 
hij altij,I heeft bestaan en zijn proeven heeft geleverd; dal de genie-ofllcicreu 
welke dien dienst besturen, op technisch gebied, zoo bevoegd zijn als de 
ingenieurs der openbare werken en, op het bijzonder gebied der lcgerbe­ 
heeften, meer bevoegd zijn dan zij. 
Ei11dclijk werd cr gevraagd of, hclrctîende de kosten van deze bouw­ 

werken, geen inkrimping mogelijk is. 011ze tegenwoordige financieele 
toestand legt ons eene volst rekte zuinigheid op. Werd daarmede genoeg­ 
zaam rekening gehouden ? Binden die ontwerpen niet. le zeer voor de 
toekomst ten aanzien van <le mogelijke uitkomsten van de behandeling 'der 
mÜitaire ontwerpen en van de vasï te stellen legcriurichting P · 
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Daarop werd geantwoord als volgt : 
. . 

«· Geen nieuwe inkrimping _kan worcleu beoogd; de zoo eenvoudig moge­ 
lijk opgevatte werken worden met alle zuinigheid ondernumen naarmate de 
noodwendigheden, rekening houdende met den beuarden toestand der 
Schatkist. 
Overige11s; Je toekomst is niet gebonden zooals, b.v. wegens de bezetting 

in Duitschland. De thans niet onontbeerlijke werken worden lol een onbe­ 
paald tijdstip verdaagd. Hel zal altijd mogelijk zijo dezelve in te korten, 
zelfs weg te laten volgens de behandeling van de militaire ontwerpen en van 
de legerinrichting het zal uitmaken. 
Ziehier· de bijzonderheden per militaire omschrijving ; 

I. - Kosten van toerusting. 

AaT. fS9. - Kazenietring i,i. de eerste militaire omaclitijvi,,g, 
!, 700,000 frank 

Crediet gebracht op 2,800,000 frank bij amendement .. 
Dit erediet wordt onderverdeeld als volgt : 
t0 Eene som vau t,500,000 frank wordt aangevraagd voor de kazernee­ 

ring, te Brugge, en moet de volgende werken bekostigen : 

a) Arhraak van een vervallen stal en bouwen van een stallen- 
complex met verdiepingen en clakvcrdiepingen voor 
hel overbrengen van den troep; voorziene uitgave fr. 

b) Aanleggen van een gekasseiden weg; voorziene uitgave 
c) Bouwen van een bijkomenden stal; voorziene uitgave 

t,t00,000 
-rno,ooo 
t00,000 

Tc zamen. fr. i ,500,000 

De noodzakelijkheid van deze uitgave voor Brugge komt voort van het 
afzien van zekere meer kostende werken, te Gent ; al zoo kon een erediet­ 
vermindering van 5 i/t. millioen lot op 6ä0,000 op de begrooting voor 1922 
gedaan worden. 

Doch daar Brugge alsdan drie groepen artillerie moesl ontvangen in stede 
van twee, scheen het onontbeerlijk de kazerneermg te vergrooten van de 
bereden troepen in de Karthuieer-kaeerne. Alzoo kon men <le eerst noodig 
geachte uitgaven mel ! ,f>00,000 frank verminderen en hel zelfde doel 
bereiken. · 

2° Eene som van l ,?'>00,000 Irank wordt aangevraagd voor Gent en betreft 
uitsluitend de kazerneeringen en de technische instellingen der troepen van 
de stormwagenkorpsen, met een doelmatig gebruik le maken van de door 
de Duitschers gebouwde kazerneering die thans betrokken wordt door de 
genie der te A. O. De werken zijn de volgende: 

a) Aankoop van terreinen voor de kazerneeriug, de technische 
instellingen en de oefenbaan. Raming • . • . fr. 280,000 

b) Bouwen van waschpluatsen, zaal met stortbaden en gemak .• 
keu. Raming . . • • • • • • • fr. i ,i00,000 
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c) Geschlktmaking der bestaande gebouwen en der keuken 

van -den troep. Ilaming • • . . . . fr. 
·d) :B,,mven van huisvestlngen voor tie ouderofflelereu, leer- 

zalen, turnzaal. Baming . • . . • fr. 
e) Onderscheidene werken, rioleering, .septietauk, .putten, 

verlichting, enz. Raming • . . . fr. 
/) O,oheininµ-. R:1ming. 
g)Loodsen voor Wâ~t>ÎlS lit gèwouen-dietht .. ll.uning 

650,000 . 

{50,000 
65,000 
t.16,00(J 

Deze heide crcdieten ~ij11 ile laatste voor ~rugge en Gent, h_drnlve echter 
eene som- van n00,000_ frank le v_oorz:~n rn_or l'en wnarschijnlijk tamelijk 
verwijderde toekomst ten einde toegevoegde instellingen •~ kunnen f~an"'.' 
brie.1Jgq1,1 nm het aan te _schaffen materieel te vergen voor dt- reserve eenheden 
van het stormwagenkorps. 

ABT, 60. - Ka:zen,ee,·iitg in de 2,ie milhaire a11ucftrijvi-tg, 5, I00,000 [rank, 
Bij umendemeut gebracht 01> 3,200,000 frank. 

De bestemming van (lit crediet is de volgende : 
a) Ä~11ko9p van de fal.,l'!ek, te Burgh] [crediet voorzien op 

de BegrAotiil'g van f!J22 en niét betaalbaar gesteld. • fr. t ;I 00~000 
b) Voltooiing der gc•schiktmaking van het onroerend goed, 

bestemd .orn 800 111111,1 der technische troepen te huisvesten 
meteen trein ,<"11 een aanzienlijk materieel [laatsteereliet] • 400,000 

-c) Voltooiing der. insta.lutjes van het Vcrvoerkorps, te 
A111wcrpe11 (Vesting 2). [Laatste crediet.] • • . !00,000 

d) Douwen eener definitieve kazerneering voor de spoor- 
wegtroepen, -te Hougboom. Gezameulij~e kosten ongeveer 
5 milliuen, waarvan de J1el(t is aaugevraagd .,·4,1~u· i9.25 . 1,500,000 

Er wordt afg~zie11 van het ontwerp 01~1, te w·,.u~·lh~r~, de kazerneering en 
de techuische instellingen der verdedigingstroepentegen luehtaunvulleu aan 
te brengen. 

ART. 6-1. - Kazeru eri119 in de 3,1, militaire omsclu·ijving, 4,200,000 [rank, 

.Bij amendement ,gebracht op 5, I00.000 frank. 
Bedrag onderverdeeld als volgt. : 

. a) Spa (voortzeuiug Aer bouwwerken van de. cavalerie- 
kazerne) i • • fr. 2,00-0,000. 

b) Eupeu e(! Mal.medy (voltooiing der infanteriekazernen . 
O.verdr~l'hl van een in f H~2 onbenuttig.l crediet ten beloope 
van .een millioen) • . . . . • 5.000,000 

c) Vervanging der stal-barakken, le Aarle11, door definitieve 
gebouwen (eenig en laatste crediet) • . • • ¾00,000 

De uitgave hetr.flende Spa, evenals <le overige, houdt rekening mrt het 
ont werp tot. herinrichting van het leger en, inzonderheid, met de verrniude- 
rîî,g dér cavalerie. · · 
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He stal-barakken, te Aarlen, zijn in slechten slaat en kosten veel aan 
onderhoud. De uitgaven betreffende deze stallen voor de infa,Herie-paarden 
zullen steeds noodzakelijk zijn welke ook de herirarichting van het leger 
weze. 

ART. 62. - Kazernee1iiig in ds ·61 militaire ·'omsclu·ijving, 
! , -IOO;OOO [rank, 

liet crediet werd, bij amendement, gebracht op 800,000 frank en zal 
bestemd worden voor tie volgende werken : 

a} Bergen. ,- Crediet bestemd tot aanvulling der stallen 
voördeartillerie en de cavalerie . . • . fr. .JI0,000 

b) Doornik. =-Yervangen van de stal-barakken door défini- 
tieve stallen . • • . . . , • . -1~0,000 

c) Namen. - Vervangen van de stal-barakken door defi- 
nitieve stallen • . • . • • . . 200,000 

Deze vervanging is onontbeèrlijk om reden van verval en veel kostend 
onderhoud. 

Anr. 62bls (nieuw); - Ka:zer1ie~ritiy en teehniseh« inrichtingen voo1· 
de troepen ter verdedigitig teqen de luchtvaar'tuigen, t00,000 frank. 

Deze kazerneering zou, teWaelhem, moeten gevestigd worden; doch de 
begonnen studiën hebben aangetoond dat de toestand, te Waelhem, niet 
zeer vóórdeelig zon zijn· gezien de verwijdering van elk militair vÜegkamp. 
Een andere plaatsing zal gekozen worden. Het tegenwoordig crediet verte­ 
geuwoordigt de helft van de voorziene totale uitgave. 

Aar. 65. - Bouuien vàn ktukèns, evenals van tillerlei inric!&tinge11 
in het kamp va11 Beoerloo, 2,000,000-f rank. 

Dit crediet zal als volgt worden besteed : 
a) Mess voor oflicieren . • . . • • fr. -i00,000 
De zes middenafdeeliugeu van het infantcrickamp laten toe in elke een 

regiment onder te.breugerr.doch twee onder hen bezitten gee1: ofllciers-mess. 
b) Waschplaatsen voor troepen . . • . fr. fS60,000 
De zes middenafdeelingen van het infanterickamp hebben elk lwce waseh­ 

plaatsen in aanbouw. De twee uiterste aldeelingen en het cavaleriekamp 
hebben geene waschplaats; vandaar de noodzakelijkheid van er viergroote 
te bouwen in het inlanteriekamp en acht kleine in het cavalerickamp. 

c) Troepenkeukens, met inbegrip van hel materieel . fr. t ,040,000 
Vier keukens (cene per afdeeling) zijn in aanbouw in het iufanterickamp ; 

buiten de. enkele voltooiingswerken, daarmede betrekkelijk, moeten nog 
twee dergelijke keukens worden gebouwd voor de twee overige middenaf­ 
deelingen van dit kamp, alsmede vijf minder belangrijke keukens welke 
insgelijks zullen noodig zijn in hel cavaleriekamp, Stortbaden en andere 
voorwerpen moe te tl' dàarènboven nog worden aangekocht voor de toerusting 
der installaties, 
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Het peogamma betreffende de mess, waschplaatsen en keukens zou alsoo 
verwezenlijktiijn, behalve, echter, voor wat betreft de.keukens der uiterste 
aldeeliugen van het infanteriekamp. De daartoe noodige eredieten met 
inbegrip vau, het materieel, geraamd. op. ten hoogste 400,000 frank, zullen 
slechts in. f924 worden aangevraagd; eene in gang zijnde studie zal wellicht 
toelaten deze uitgave nog te verminderen. 

Moet nog er op gewezen worden dat, om de installaties veil dit kamp aan 
.te vullen of Le -moderuiseeren, het bouwen van gêmakken en rioleeringen 
-nog zal noodig zijn; doch-daar deze kwestie verbonden is met die der aange- 
-vangen waterleiding; zal zij eerst ten vroegste voor t924, kunnen vastgesteld 
. worden, zoodal dit jaar, daarvoor geeri crediet wordt aangevraagd. 

AilT. 64. ~ If erbeteringswerken in liet kamp van E lsenborn ; 1, !>00;000 (r. 

De Legercommissie, na inspectie van het kamp, heeft de aandacht van den 
Minister gevestigd op de dringende noodzakelijkheid van onoutbcerlljke 
verbeteringswerken. Afgezien van de waschplaatsen, de keukens, de gemak­ 
ken der troepen. welke ontbreken en meer dan primitief zijn, valt- t~ 
bemerken, dat omtrent al de huisvestingen der troepen voerloopig zijn en 
bestaen uit barakken in hout of plaatijzer, in 't algemeen in zeer slechten staat. 
Men bestudeert deze zaak in haar geheel, doch cr kan blijkbaar niet gewacht 
worden; daarom wordt een eerste crediet van 1;~00;000 frank gebracht op 
-deze begroeting, ten einde in hel hoogdringende te voorzien. 

ART. 6~. - Voltooien of ve,•9,·00/en der waterleidingen in de kampen, 
. 2,äoo,ooo frank. . 

Volstrekt noodzakelijke uitgave om redenen van gezondheid. 
Laatste erediet. 

AnT. 66. - Wapenschool .. - Allerlei 1'ergtootingswerken . : :gro11de11. 
Gebouwen en schoolmeubelen, i,t !>0,000 frank. 

Het crediet is bestemd voor de infanterieschool, te Brasschaet,' en· rnoet 
onderverdeeld worden als volgt : 

a) Terreiuen . 
b) Rioleering. 
c) Gebouw voor den Staf 
d) Schoolmaterieel. 
e) Centraalverwarming van de Genieschool 

fr. . fü)0,000 . . 

2~0,000 
!ö0,000 
70,000 
80,000 

De nieuwe terreinen zijn onontbeerljjk , _· zoowel om de liggingspláäts 
te zijn voor de toekomstige iufauterieschool, le Brasschaet op te richten, als 
om te beschikken over een uitgestrekt 'plein gemeen voor al de sch olenen 
gelegen nabij deze onderwijsinrichtingen. 
Er moelen nog enkele kavels grond ·gekocht worden voor de Polygoon en 

de geniek.azerne, wat niet in der minne kon geschieden en door de rechtban- · 
ken zal worden uit.,gemaakt. 
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Het aangevraagde crediet is het laatste voor de fogènwöordi·ge inrichting 
der wapenscholen voor artillerie, cavalerie en genie; behalve' een gebouw 
'voor·dè genie-school en de vergroöting va,a. de arrillerie\.:scboól -in d~ mâte 
der behbeften · van de centrale school voor artîllèri~onderofficiereh; m'arir 
deze uitgaven kunnen worden uitgesteld, namelijk na :afloop váil de bezeuing 
van Duitsehland, wat betrcü de school voor artillerie-orrderofficieren dîe 
·verloo1)ig te Mechelen blijft. 

- De scholen voor de infanterie, den •gèzondheidsrliensl en de intendantié, 
·l hans in bel kamp van Beverloo, in vaak slechte barakken, zullen in een niet 
'té voorziene toekomst ook credieteu vragen; . maar de studie dienaangaande 
is nog niet ver genoeg gevorderd om de mogelijke uitgaven te kunnen.bepalen, 

ART. 67~ ..:... Jlolltl'èll 1'«il wonittgen 1ioor gehuwdè offi'cierën e,î lagere mdi- 
tnirtm, inzo11derlteid iu de kampen, ~OO~OOOfrank. 

De zeer onvoldoende huisvesting der gehuwde officieren idie ·besteridig in 
de kampen verblijven. gaf aanleidingtot hevige· en gegronde 'klachten. Het 
gevraagde crediet is bestemd tot het bouwen vau twee paviljoenen te 
Beverloo voór gehuwde officieren en van woningen voor gehuwde 'onder­ 
officieren in het kamp van Elsei1born. 

AaT. 68. - B011w- en gesëniktmaki11gswe1·ken ofaa11koopen v.oor ~e depots 
en pa,·kt11 dt1• :ltgtrdivi,ies, evenals ·voor de bijdepot.s eu bijpwrken, 
4,900,000 frank. 

Deze eredieten zijn vooral noodig voor.het bouwen der parken en depots 
der korpsen en divisies in het· ontwerp van Iegerherinrichting voorzien; en 
in bijkomende orde voor de bij parken· en - bijdepots Villl al de aetievé een­ 
heden van hel leger, alsmede voor de munitiedepots der actieve of reserve­ 
korpsen en divisies. 

Voor de parken en depots der korpsen en divisies moet men eene reëk1 
gesehiktmakingswerken e11 gehouwen voorsién voor een 'tot'aal bedrag van 
t j,000,000 frank. 

Een millioen is nog nooclig voor het voltooien der bijparken en bijdepots, 
Voor de munitiedepots wordt de zaak onderzocht. 
Eene onmiddellijke uitgave van 4,900,000 frank op de 20 millioen' die te 

voó'rzit'n·zijn, is volstrekt uoodeakelijk in 1923, zooniet zal-men de troepen 
vardict 1° leger niet kunnen binnenroepen en de van stonden aan' noodige 
depots en parken normaal niet kunnen inrichten. 

ART. 70. - Aa11koo7,e11, geschiktmakilig en optrekken van gebouwm voor 
gar11izoe11-messlokalen of bureelen, de grabte meubc:lstukkeù eH het 
kaze,·11eeri'l191inateri~el i_nbegrepen, BOOtOOO [rank, 

Dit crediet is bestemd : 
!0 Voor de betaling van het gebouw (t50,000 frank), te Gent door het 

Departement van Financiën aangekocht, voor de bureelen van den staf der 
militaire omschrijving. De behoeften der Hoogesehcol vergen datdit'gebouw 
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ontruimd wordt, JVaar ,· sedert den wapenstilstand, deze dienslen waren 
ondergebracht. 
!° Voor hel inrichten en aankoopen van meubelen voor de vier-en-twintig 

.wervingsbureelen . voorzien door het wetsontwerp op de legerwerving 
{170,000 frank) die onmiddellijk na de bekendmaking dezer wet.moeten in 
werking treden. Deze uitgaven konden dus niet worden uitgesteld. 

ART. 71. ~ .-lankoop van gronden tot lut itr ,tand houden en Ier aanwemlitig 
van 011itsche rerdedigings10e1·km1 eoenol« van hislorisehe oorlogsplaal$en; 
werken ten behoeo« va,, het omhrlwud, lut yeb,·uik ,m de bewaking erean ; 
~00 ,·000 [rank. 

Bij amendement wordt hr.t erediet op i ;000,000 frank gebracht. 
Op de Begroeting van f922 kwam met dezelfde bestemming een erediet 

van t milliocn voor, waarop 240,000 frank als volgt werden uitgegeven : 
~84,000 frank aan werken van historische plaatsen en 56,000 frank voor het 
aaukuopen van den grond van enkele onderstandeu en van de hèlft der 
,, Deutschland » batterij. Derhalve werden ~00,000 frank op de Begrooting 

. van {~23 bij amendement overgedragen. 
Het thans aangevraagde erediet van t ,000,000. frank is slecht, bestemd 

voor den aankoop van den grond der onderstauden, afgezien van zoowat 
. f00,000 frank voor het voltooien en bestendigen van historische plaatsen 
{Redan vnn Nieuwpoort en c< Boyau de la r.lort ») • 
ln de afdeeling heeft een lid de meening '.uitgedrukt dat de onderhande­ 

lingen vlug van stapel zouden loepen om de prijzen voor den grond niet in 
de hoogte le jagen. Ilaarop antwoordde de Minister : 

De aankoop geschiedt door Commissiên bestuurd door ambtenaren die de 
.Minister van Financiën aanstelt. 
Om deze ambtenaren te documenteeren,bleek het noodzakelijk grondplans 

op te maken; bijna overal echter is de afbakening der stroken verdwenen. 
Dit op zich zelf lang werk, vermits het betrekking heeft op werken 

·1a·ngsheen de kust en vandaar tol Turnhout, was niet spoedig klaar wegens 
te weinig personeel; daar dit personeel bovendien zeer druk werk heeft sedert 
den wapenstilstand, zoo was hel slechts in enkele gevallen mogelijk, het aan 
"te vullen, daar de meeste landmeters die konden in aanmerking komen van 
werk overlast waren. 
Thans heeft men aan de kust de helft aangekocht van den grond der 

~< Deutschland » batterij te Knocke en onderhandelingen werden aange­ 
knoopt voor de·" Wilhem li » batterij; in Oost-Vlaanderen werd de grond 
van enkele onderstanden aangekocht. 
· · Voor al het overige zijn onderhandelingen aangeknoopt die worden 
voortgezet. 

Deze onderhnndelingen zijn soms van langen duur, omdat het niet volstaat 
den grond voor de werken le koopen, maar omdat in vele gevallen men de 
schndc-aen de eigendommen moet schatten en overleg plegen met de hoofd­ 
commissarissen bij de recht banken voor oorlogsschade. 

Het is echter te hopen datal de · vervreemdingen na i9~3· zullen zijn 
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afgeloopen, zoo de eisehen van sommige eigenaars geen gerechtelijke uit- 
winningen noodzakelijk maken. · 

ART. 72.-:- Bouwen en 9e1cldktmakm vœn iurichtinge,i vóor dt lichamelijke 
opvoedir19: zwemdokken, 3po,•tpleimm, ete., 1~000,000 frank. 

Het crediet van i,000~000 frank dient hoofdzakelijk voor het bouwen van 
een overdekt zwemdok in het kamp van Beverloo , waarvan de kosten op 
800,000 to.t 1,000,000 frank worden geraamd. 

Het crediet moet ook het bouwen mogelijk maken van een turnzaal in het 
Geslicht voor lichamelijke opvoeding te Brussel (140,000 frank) alsook den 
aankoop en de gesehiktmaking van sommige oefenpleinen o. m. voor de 
pupillenschool, te Aalst. · 

ABT. 75 et 7,t -Geene opmerkingen. 

ARr. 75. - Jler1telli11g van het dak van het AlgemPe11 magazijtt voor 
de Hospitalen te Fil,;oorde, 600,000 [rank, 

Dit dak werd grootendeels door een brand in j 919 vernield. De gehouwen 
beslaan eeneoppervlakte van meerdan 9,000 vierkante meter.De brand h~efl 
over eene oppervlakte van ~,000 vierkante meter het dak volledi~ vernield 
zoowel de balken als de dekking, Die moeten das volledig worden hersteld. 
Daarenboven is over ruim 2,000 vierkante meter het dak fel beschadigd en 
moel het worden nagezien. Dit verklaart ~et srool bedrag van hel voor­ 
ziene crediet. De werken zullen regelmatig openbaar worden aanbesteed. 

ART. 76. - Aankoop van mobilisatiematerieel voor den gezo11dlteid!die11st, 
2,000,000 frank: 

Het cijfer van 24,000,000 frank dat de totale. uitgave vertegenwoordigt 
mocht wel verwondering baren. Nieuwe toeliehtingen werden gevraagd. 
'V aaruit zal dil materieel bestaan? Kan hel tegenwoordig materieel in de 
toekomst niet worden gsbruikt t Ziehier de verstrekte inlichtingen : 
De oorlog heeft geleerd, wat betreft de gezondheidsdienst le velde, dat . . . 

de beginselen moeten worden gewijzi~d : vroeger waren de formaties zeer 
eenvoudige organismen, niet gespecialiseerd noch van moderne technische 
hulpmiddelen voorzien. 

Heden wordt erkend dat zulke formaties moeten worden vervangen door 
andere ruim voorzien van moderne technische hulpmiddelen ~n gespeciali­ 
seerd voor de behandeling der gekwetsten, door gos gevatten, zieken alsook 
voor de prophylaxis (ontsmetting, lichamelijke hygiène, ontluizing, reini­ 
ging, bacteriologie). ; 

Deze gespecialiseerde formaties moelen meestal op motorrijtuigen zijn 
ingericht, de bedoelde technische middelen zijn onder meer studiën, radio­ 
graphische toestellen, loestellcn voor liet voortbrengen van zuurstof, heel­ 
kundige instrumenten, bacteriologie, enz. 

:O.nze naburen beziuen zulk materieel sedert den oorlog .. 
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In het Belgische leger kon men afzien van de iurichting zulkervliegende 
formaties, dank zij de vastheid vau het front, die toeliet vaste hospitalen - 
vlak bij de lij uen i 11 te richten. 

Dit stelsel leverde gi•odte bezwaren op bij het eindoffensief. 
Het is dus niét mogelijk daaraan k denken voor 'de toekomst, 
De middelen waarover de Belgische Gezondheidsdienst beschikt bleken 

beslist ontoèreikeud en moeten worden uitgebreid. 
De LegeiJwoordigc heelkundige methoden leggen de gewonden een opent­ 

houd op in de formaties van het leger, grooter dan dit welke vroeger werd 
voorzien. 

Dit oponthoud is hel gevolg der voortijdige operatie. Het vergt oneindig 
meer uitgebreide inriehtiugen. 

Op te merken valt aog dat de legersterkte fel is toegenomen, wat eene 
evenredige uitbreiding van materieel na zich sleept. In dit opzicht werd nog 
niets gedaan sedert den wapenstilstand. 

Ook moet worden geweien op de noodzakelijke hernieuwing van al 1lè 
versleten veldberries, die al te moeilijk le hanteeren zijn, en niet kunnen 
worden uiteengenomen en dus niet voor den modernen oorlog geschiktziju. 

Geheel het materieel der veldformaties van den gezondheidsdienst is 
verouderd en zelfs versleten. Het bestaat sedert jaren, heeft den oorlog 
meegemaakt en men moet inzien dat een zoo licht materieel als dit van den 
gezondheidsdienst niet lanier dan één veldtocht kan meemaken. 

Het materieel onzer tegenwoordige formaties moet dus grootendeels wor­ 
den hernieuwd, enkele bestauddeelen kunnen nog worden gd>ruikt, maar 
de in onbruik geraakte voorwerpen zullen in vredestijd voor den loopenden 
dienst worden· heringezameld. 

Aar. 77. - Opslaan van eene nieuuie mobilisatie reserve 
vôor de lrnofdo.pothe'ek, 1,500;000 frank, 

Vóór 1914 had de hoofdapotheek eene oorlogsreserve. Sedert den wapen­ 
stilstand werden maatregelen genomen om die reserve opnieuw op te slaan. 
Besloten werd hij de begrooting voor -l 921 dal hel hernieuwen der reserve, 
waarvan de kosten alsdan op_4,500,000fra1ik werden geraamd, zou verdeeld 
worden over drie achtereenvolgende dienstjaren i921, i 922 en ! 925 a rato 
van -l ,[)00,000 frank voor elk. - 

In den loop van het dienstjaar { 92t ~ kon het eerste derde . der 
reserve, wegens 'toenmalige prijsdaling der artscnijkundige producten, voor 
900,000 frank worden aangekocht, welke som bij artikel -l '27 der Buiten­ 
gewone Begroeiing van dat dienstjaar voorkwam. 

In t9t2 werd wegens bezuiniging het tweede derde niet aangevraagd. 
De reserve aangekocht met de middelen der Buitengewone Begrooting 

van -l92t werd heelemaal opgebruikt in den loop van J 922 wegens onvoor­ 
ziene omstandigheden, zooals de griepepidemie bij den aanvang van dat 
jaar. Hel thans bij artikel 76 derzelfde Begroeting voor t9'23 aangevraagde _ 
credict is enkel bestemd voor. het opslaan vau het.eerste derde der oorlogs-. 
reserve. 



Gelet op den prijs der artsenijkundige producten, mag men niet vërhopeü 
dat dit eerste derde zoo goedkoop zal kunnen worden aangeschaft als in 
f9it. 

De aankoopen voor de Hoofdapotheekgeschieden hij aanbestedlng. 
Een lid vroeg in eene afdeeling of. érinventarissen bij de Höotdapothëek 

bestaan. Hel antwoord was. bevestigend. Niet alleen worden zij bijgehouden 
maar zij worden vaak nagezien door -den Bestuurder van den Arlsenijkun­ 
digen Dienst, die daarmede belast is. Bij elk nazicht, wordt de inventaris 
opgemaakt van een ul ander product in den blinde gekozen, en deze inven­ 
taris moet overeenstemmen met de bewijsstukken die aan den inspecteur 
worden voorgelegd.': 

Deze boekhouding wordt elk jaar aan het Bekenhof overgemaakt. 

ART, 78. - Y.et·grooten van het voedermagazijn te Luik; :520,000 frank .. 

De.uitgave VOO!'. het vergrooten van het voedermagazijn te Luik, kan niet 
worden uitgesteld, wantalleen de uitvoning der ontworpen w~rken kan de 
goede werking mogelijk maken van al de inrichtingen van dit magazijn en 
dat volstrekt onontbeerlijk is geworden wegens de toeneming van het aan­ 
tal paarden. 

Aar. 79. _· Ye·rgrootèn van he: toedermàgazij,1, te llrassèltaet, ~oo,000·1mnk. 

Dit ·werk vergt spoed en moet in i923 worden uitgevoerd, om het bergen 
mogelijk te .maken van voeder voor 3,000 paarden, De nieuwe te Brasschaet 
voorziene inriehtiugen; moeten den Inteudantiedienst in staat stellen de 
mogelijkheid na te gaanteïnde { 924 af te zien van het huren van magazijnen 
te Antwerpen tegen 180,000 frank 's jaars. 

Aar. 79bis (nieuw). - Yollooiù1g van de -inrichtinqen voor den 
slapingsdiensl i11 litt kamp van Beoerloo; -150,000 [rank, 

Overdracht der .in t 922 gestemde credieteu. 

ABT. 97ter'(nieuw). - Bouwen van een liave'l'magazijn in het kamp 
Beuerloo, van 149;800 [ranl«. . 

Overdracht van een iu 1922 gestemd erediet .. 

ART. 80. - Aanleggen van munitie-opslagplaatsen iu de bazissm, 
~,800,000 [rank, 

Om de munitie voor het veldleger op te slaan, was het noodig munitie­ 
depots in te richten die aan de vereischten voldoen van inwendige en· uilwen­ 
dige veiligheid. 

De aangenomen princiepen zij deze in Fränkrijk aangenomen, na' proefne­ 
mingen op groote schaal, door het ten nutte maken der uitslageii van 
ontplofflugen veroorzeakt door her vernielen der opslagen van litiitschd· 
ammunitie, op Fransch grondgebied i&1gezameld, 
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De Commissie beeft inlichtingen ingewonnen over de ontwerpen die 
worden aangenomen voor de oprichli!1g der drie ontworpen opslagplaatsen 
en die wederzijds 8,500,000 frank, f6,47!'.i,O0O frank en tS,!'25,000 frank 
zullen kosten. 

Het huidig crediet zal een aanvang der werken mogelijk maken. 

ART. 81. - Koninklijke kanrmgitt;:rij. - Allnvullirlg van de artillerie, 
de zwa,·e artillerie m de pantsemuto's, !4,f95,000 frank. 

De Commissie wijst er op, dat het erediet dit van het vorig jaar, met 
hetzelfde doel in f9!2 voorzien, aanzienlijk overtreft (4,070,000 frank). 

De achtbare Minister heeft haar medegedeeld, dat het huidig crediet voor 
een bedrag van 4,070~000 frank gelijkaardige aankoopeu betreft als deze 
waartoe op de begroeting van 1922 een gelijkwaardige som werd inge­ 
schreven (aanpassing van kanonnen en veldhouwitsers op de Duitschers 
genomen, fabrikaat van munitiewagens voor houwitsers Hi~, vervaardiging 
van granaten, observatietoestellen en schootbureel). 

De overige i0,125,000 frank beslaan : 
i. Een post van 6,575,000 frank, voor den aankoop van 9 secties geschut­ 

materiaal legen luchtschepen. 
2. Een post van 5,7e50,000 frank voor den aankoop van stormwagens. 

ART. 8~. - Co1111b·uctie-a1·senaal. - A11ti9astoe1t~llen, allerlei ger~j e,i 
overeenkom,tig paa·rdengetuig, mobilisatieij~er, 4,500,000 f1·ank. 

Bij amendement op 7,,fö0,00O frank gebracht. 
Er valt op te merken, dat van het crediet van 4,600,070 frank vastgesteld 

bij artikel i24 der Begroóting van !9~! maar fr. 548,541.60 werden uitge­ 
geven. Dit gaf aanleiding tot het overnemen bij wijze van amendement van 
een aanzienlijk deel van het crediet van het vorig jaar· 

Het huidig erediet bedraagt 2,900,000 frank voor ijzer en gerij en herover­ 
schot voor autigastoestellen. 

De vooruitzichten voor antigastoestellen na :t.9'23 kunnen, wat betreft de 
maskers voor de manschappen, op 5 millioen geschat worden; er blijven nog 
sommige specialiteiten aan te koopen, waarvan de studie nog niet ver genoeg 
gevorderd is om een raming mogelijk te maken. 

Om het programma van ijzer en geri.i in zijn geheel te verwezenlijken, 
moet men nog gedurende minstens vijf jaar over een som van 5 millioen 
ongeveer kunnen beschikken. 

ART. 83. - lPape11fabriek. - Aanvulli119 van de draagba1'e bewapening en 
van de automatische unpmen, scllietvo,rraad, em., 4,283,500 frank. 

Dit crediet loopt even hoog als in 1922 en is bestemd voor het vervaar­ 
digen van karabijnen, voor het vervangen der loopéu van de wapens die den 
veldtocht meemaakten, voor het aanpassen der mitrailleuzen op Belgisch 
kaliber, voor den aankoop van bijhoorigheden en wisselstukken voor 
mitrailleuzen en geweer-mitrailleuaen en voor den aankoop van snelvurende 
pistolen voor de bedienaars der mitrailleusen-eenheden. 
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An. 8'- - J/ unitit/abriel. - aanwlli,,g van den a,·tillerie- tl& 
infa,i/e,~îtmtmitievoorraad, 55,-lf 8, 7?$0 fm,,k. 

Oit erediet voorziet een groote verhooging vergeleken met het erediet in 
t9~2 gestemd (19,9~8,000 frank). Verleden jaar had men er zich hij bepaald 
op de begrooting den aankoop te voorzien van schietvoorraad in verhou­ 
ding tot bel getal vuurmonden die ·wrrkelijk aan d~ eenheden zouden ,;Jfr.;, 
strekt wordén, steunend op het feit dat de nieuwe stukken, in artikel 81 
bedoeld, njet vóór het tweede halfjaar 19~2 moesten in dienst gesteld 
worden. 

Het leveren van nieuw materiaal is zoodanig vooruit gegàan, dat men erop 
rekenen kan vóór het einde van f925 of gedurende het eerste halfjaar f 92-1 
een voldoend getal stukken te bezitten om al de eenheden of diensten er van 
te voorzien. 

, Het is dus noodig het opstellen van schietvoorraad voor de nieuwe stukken 
waartoe de munitie der oude stukken niet meer kan dienen, te vermeer­ 
deren. 

Oeze moeten overigens behouden blijven en het is dus noodig het toe­ 
voegen van overeenkomstige munitie in de depots te voorzien. 

Uit dien hoofde moet een aanzienlijke verhooglag van erediet in vergelij­ 
king met HJ22 voorzien worden. 

Daarhi] vereischt het aanpassen van den schietvoorraad der houwitsers en 
der stokken van 1ffä~ die de huidige eenheden van bel zwaar geschut der 
legerkorpsen en het zwaar legergeschut bewapenen, den aankoop van ver­ 
.scheiden (elementen : foedralen, vuurpatrouen, springstoffen en rookloos 
kruit. 
Zoo men in plaats van voormelde uitgaven over 1923 en f 92.f. te verdeel en, 

deze over meer dienstjaren overdroeg, zou men er toe komen het opmaken 
van den materieelvoorraad te verdagen, hetgeen een gevaar is. 

Aar. 85. - Aanl,,gging iti dt basis van ten lege,·genie-park, een pontonniers­ 
park en een spoorwegbataljou-park; aankoop van gi·ond, loodsen, kazer­ 
negebouwen m wegen, .(50,000 frank. 

De Commissie heeft een vermindering der uitgaven voorgesteld. Er werd 
geantwoord, dat dergelijke vermindering hel inrichten der parken sterk zou 
verlragen cil dat, in afwachting, elk jaar belangrijke sommen worden uitge­ 
geven aan huurprijs der voorloopig bezette gronden. 

Hel crediet is bestemd voor het afwerken der instellingen van het park van 
het Leger-genie en het park der pontonniers alsmede voor den aankoop van 
gronden vc or <le i11rîchti11~ van bel park voor het spoorwegbataljon. 

ART. 86. - JJJobilisatie-mnte,·iPel voor !tet bataljon pottlon11ie1·s, 
530,000 [ronk, 

Dil crediet is onmisbaar mor den aankoop van uiteenneembare metalen 
bruggen: en, in b.jkomende ortie, voor allerlei materiaal voor het houwen 
en iugang stel/en van metalen bruggen in f922 aangekocht, materiaal voor 
liet inslaan van palen, voor duikers, enz. 
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ART. 87. - dankoop van wrbinding- en, ouers,iningsmaterittl 

voor htt stint1·~pen~orps, 2,990,500 frank~ . . 

Er valt 'op te merken, dat van het erediet van ,.,7{8,500 frank voor f922 
maarf~-. 620,89.f..'95 werden uit'gege~ein. 
ïiêt crediet -Wordt n;genoef als volgt verdeeld : 
{0 Peleton der duivenhokken, aankoop van materiaal (crediet in {921 

af geschaft). • . ~ . . . • . . • • . . fr. i 00,000 
!0 Bataljon van telegrafisten, opmaken van vuurpijlenvoor- 

raad eu aankoop van seinmaterieel voor het oproepen der 
eenheden . . • . . • . • . . . . ., • . t,717,000 
5• Bataljon der draadlooze telegrafie, aankoop van draad- 

looze telegrafieposten voor de luchtvaart en op den grond, 
alsmede van klein materiaal . . • . . • • • . • . f ,{7~,500 

ART •. 88. - Aankoop van materieel voor het zoeklichten-bataljon, 
750,000 frank. 

Dit crediet en dit van, het vorig jaar (tezamen t f /! millioen) maakt den 
aankoop van de zoeklichten voor ééne compagnie mogelijk. in f 92.J zal het 
credièt' verhoogd worden lot ~ millioen, die noodig zijn om al de· toestellen 
en ·bijhootighede1, aan te schaffen voor de werking der zoeklichten, in {922 
en 1925 aangekocht. Naderhand zal de aankoop van het materiaal voor 
twee andere compagnies van veldzoekliehten, voor drie compagnies van 
zoeklichten ter plaatse en voor een compagnie voor parken moeten nagegaan 
word~n.Om 'de verwezenlijking van dit programma niet te zeer te· verfragen, 
kan dit crediet niet besnoeid worden. 

Aat. 88bls (nieuw). - Nieuwe inrichtingen voor het sei11troepe11korps, 
te Vilvoorde, 500,000 frank. 

Dit is de helft van het laatste bedrag dat moet dienen om de instelling te 
vollcdigen. 

An. 89. - Aanvulling van lut krijgamaterieel voor mt spoorwegbataljon, 
!08,000 frank. 

De toelichting geeft den noodigen uitleg. 

ART. 90. - .. Anv~lling van het materieel voor het genie-park en voor de 
divi,ie-gmie~ 757,000 frank. · · 

Wij verwijzen naar de toelichting bij het artikel. 

ART. 91. - Vliegpleinen : Aankoop van grond en allerti kaze,·neering,­ 
werken, 4,~00,000 f1·ank. 

Bij amendement op, tù,600,000 frank gebracht. 
Wij hebben thans de volgende vliegpleinen : Haren, Schaffen, Gutsen- 
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hoven, Hollogne-aux-Pierres, Wevelghcm, Nijvel en Releghcm. Alle zijn in 
orde of zullen het dit jaar zijn, doch een groot deel van hunne gronden, 
bijzonder voor Haren, werden nog niet aangekocht, doch zijn eenvoudig 
opgevorderd. ln f 9!2 werden i 2,400,000 frank gestemd hoofdzakelijk voor 
den aankoop van deze grondeo en eene som van 4,2ij0,000 frank werd 
verschoven tot f925 om die aankoopen te sluiten. Ingevolge moeilijkheden 
in de koopondérhandelingen voorgekomen, werd eene som van 6,~01),000 fr. 
van het crediet voor {9!2 niet· uitgegeven en bij wijze van amendement op 
de begrootlng van 1925 overgedragen als verhóoging van voormeld 
artikel 9t. Feitelijk zou het volle bedrag van dit artikel dus 4,500,000 frank 
plus 6,000,000 frank of 10,ts00,000 frank moeten zijn. 

Er is dus geen sprake van nieuwe gronden voor die vliegpleinen aan te 
koopen, doch, vermits de opvordering ophoudt einde 1925 of begin 1924, is 
het hoog tijd over de noodige fondsen te beschikken om de aankoopen te 
vereffenen zoodra de overeenkomsten zullen gesloten of de uitspraken door 
de rechtbanken zullen beleekend zijn. Deze credieten zijn dus onmisbaar. 

Het kleine gedeelte, niet voor de betaling der gronden besteed, is 
bestemd voor de uitvoering van sommige volledigingswerken, namelijk voor 
eenige bij depots alsook voor eenige kantines voor officieren. 

Er moet inderdaad op gewezen worden, dat de verre afstand van deze 
instellingen van alle belangrijke gemeenten, de noodzakelijkheid meebrengt 
ter plaatse over eenige lokalen te. kunnen beschikken om de van dienst 
zijnde officieren toe te laten 's middags een klein eetmaal te nemen. 

ART. 92. - Aanvulling van het materieel voor den 1nilitafre1i vliegdienst, 
4,000,000 frank. 

Dit crediet is noodzakelijk om trapsgewijze het inrichtingsplan van den 
vliegdienst te verwezenlijken, Het vliegtuig is het wapen der toekomst; 
dit programma, aan de Commissie uil gelegd, is het minimum van hetgeen in 
vredestijd moet voorzien worden, indien men niet van dit wapen wil ontriefd 
zijn vanaf de eerste weken van den veldtocht. 

ART. 92bls (nieuw). - Beheer van het Luchtvaartwezen. - Aankoop van 
grond, we.rken e11 gescliiktmakingswn·ken om te Antwerpen een vlieg­ 
plein aan te leggen, 2,ti7 i ,900 frank. 

Overdracht van een gedeelte van het crediet van 3,700,000 frank in 192.2 
toegekend, waarop fr. 2,657,tm9.IJ2 waren vervallen verklaard. 

ART. 95. - l//e1·ken ter vernieling va11 kunstwerken, .{.00,000 frank. 

Bij wijze van amendement op 67ö,000 frank gebracht. 
De helft van het erediet van 700,000 frank in i922 toegekend, werd 

nie, aangewend. Het huidig crediet komt dus gedeeltelijk voort van 
verleden jaar. De noodwendigheden van 's Lands verdediging leggen de 
verplichting op, de vernieling der belangrijke spoorbanen, die als invallijnen 
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kunnen gebruikt worden, voor te bereiden; deze voorbereiding bestaat in 
het aanbrengen van mijukamers-iu sommige kunstwerken. 
Hel opmaken der vernielingstcestellen werd door den legerstaf bestudeerd; 

deze studies leidden tol hel vaststellen van een programma waarvan de 
verwezenlijking over verscheidene jaren wordt verdeeld. 
Rekening houdend met den moeilijken financieelen toestand werden de 

,:;evraagde sommen, op dit crediet in te .schrijven, tot hun uiterst minimum 
herleid. 

ABT. 94. - Verbete,·âtlgswerken aan dt spoorwegen te Beverloo, 
iso, 000 f rank, 

Het voorziene werk verwezenlijkt het minimum van wat kan gedaan 
worden om de militaire noodwendigheden overeen te brengen met de 
vereischten van het beheer der spoorwegen. 

ART. 94bis (nieuw). - Aankoop van grond waarop de Duit,cher& krijgs­ 
spoorbtumoakke» hadden aatigtlegd en welke dienen bdwuden te bltjve,i,, 
180,000 frank. 

Van het crediet van {Sö,000 frank verleden jaar voorzien, werden maar 
5,571 frank uitgegeven. Het geldt dus een overdracht van het vori; crediet, 

AaT. 94ter (nieuw}. - Behoud van de lijn Be1·gues-P1·oven en ve1·dubbeling de,· 
lijn Anor-Cltimay~A-lariembom·g (aankoop van gronden en in orde 
brengen var, de beddfog der lijn), 100,000 frank. 
Overdracht van een niet aangewend crediet van {922. 

Au.9.fquater (nieuw).- Aanlwopvan grond voor oefenpleinen, 200,000/rank. 
Overdracht van een niet aangewend erediet van 1922. 

II .. - Uitgaven als gevolgen van den oorlog. 

Art. 95. - Wedden en vergoedfogcm. van het tijdelijk bu,·9e1'1ijk 
personetl, 1,859,ö0O [rank, 

Tabel van het tijdelijk personeel bij het Centraal bestuur in dienst 
op 1 Januari t925 : 

Diensten waaraan dit personeel verbonden Is. Getal. 

Cabinet van den Minister • 
Bestuur der militaire inlichtingen . 
Legerstaf 
Bestuur van het luchtvaartwezen 
Eerste algemeen bestuur. 
Tweede algemeen bestuur 
Derde algemeen bestuur. 
Bestuur van het motorgerij 
Vijfde algemeen bestuur. 
Zesde algemeen bestuur . 

· Zevende algemeen bestuur 

2ts 
f 
N 
••• 

20 
2 
5 
H 
H 
26 
7 
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Bestuur vao hel burgerlijk personeel en van het secretariaat • 24 
Dienst der militaire begraafplaatsen. . • • . . . 3i 
Bestuur van den veeartsenijdienst ~ • • • . { 
Bestuur van de Bibliotheek, de Stalistiek en de Vertaling • . 5 
Dienst der algemeeue boekhouding en der begrooting . • tO 
Dienst ,van het beheer der troepenkorpsen . • . • 9 
Teclmische dienst van hel beheer. . . . . • '.! 
Bestuur der schouwingen . • • • . . 3 
1\liddencommissie voor herzameling, . • . i 
Diensten voor de pensioenen, hulpgelden en voorzorg . . 105 

Het overwegend getal der tijdelijke beambten behoort tot den dienst voor 
de pensioenen de hulpgelden en de voorzorg. Deze dienst, meende dal 
-bij met 1 Januari t924 had kunnen afzien van de meeste ti'jdelijke heàmhterï, 
deeh daar nieuwe wetsontwerpen; houdende wijziging van sommige thans 
van kracht zijnde beschikkingen, werden neergelegd, zal, hun .geb,e~rlijke 
aanneming de hulp van dit personeel vereisehen voor een tijdperk dat nog 
niet kan bepaald worden. Wat de afdanking van het tijdelijk personeel van 
de verscheidene diensten van het departement betreft, dit hangt ook groo­ 
tendeels af van de opheffing van den dienst der pensioenen, enz. 
Inderdaad, deze laatste dienst telt, benevens de tijdelijke age.nten, een 

aantal vaste bedienden dat veel grooter js dan het vereischt gettal agenten 
als de toestand normaal zal geworden' zijn. Dit aantal vaste bedienden 
wordt thans genomen op het personeel der andere diensten, waar.in zij door 
tijdelijke agenten vervangen worden. 

In den loop van i9~2 werden 264 bedienden afgedankt. 
Steunend op hét getal agenten die vertrokken sedert t Januari 1.1., is voor 

t924 een vermindering van ~ä t. b. te voorzien op het loopend erediet. 

ART. 96. - Bifwedde voor het wam·m:1men van een hooge,·e betrekking en 
vergoe_dingen vaar overwerk aan ambtenaars en beambten van het Hoofd­ 
bestuur, ·40,000 frank. 
Een lid vroeg-op hoeveel personen de toekenning van hijwedden voor het 

waarnemen van een hoogere betrekking toegepast wordt : er waren alzoo 
negentien lastgevingen, een som van f 2,pOO frank werd besteed voor de 
betalingen van. die bijwedden. Het overige van het erediet, zijnde 27,f>00 fr., 
wordt voorzien voor de v.ergoe.ding yan overwerk. Deze sçm m.ag verdeeld 
worden tusschen al de vaste eµ tijdelijke agenten die niet den graad van 
bureeloverste bekleeden en dil werk zullen doen, Al2.00 waren cr in ¼92~ 
ongeveer f 00 a_genlep· 
ln f 924 zal het crediet met de helft kunnen verminderd worden. 

ART. 97. - P~rgoedinge1t voor ove,·we1·k aan de onderofficieren en soldate« 
werkzaa·nt aau 'het Ministerie van Landsve,·dediging, 1.0,000 frank. 

Dit erediet is bestèmd voor de betaling van het overwerk dat de militairen 
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van 'lagereu rang, werkzaam aan het departement, zullen le doen hebben. 
in t"9tt waren er ongeveer 40 dergelijke agenten. 

Ditcrediet valt weg op de volgende begroeting. 

ART. 98. - ~Jattrieel der tijdelijke diemte11, 550,000 fra11k. 

Het betreft de volgende diensten : 
-1° _Algen1èenen dienst der vereffeningen van den oorlog; 
2° 'Dienst dèr militaire begraafplaatsen; 
5° Bestuurlijken dienst der centrums achter het front; 
4° Hoogere Beroepscommissie der pensioenen en militaire tegemoet •. 

komingen , - 
~o Provinciale commissiën llr i en nr 2 der militaire invaliditeitspen- 

sioenen , 
6° _ Gewestel_ijke epmmissie voor dt: weduwen en voorzaten ; 
7° Technisehen dienst van h~& Beheer , 
8° Commissie ingesteld. bij f\onink_lijk besluit van 28 Februari (920, belast 

met het onderzoek van den toestand der gewezen gevangen officieren, e1~z.; 
9° ·Jliênst der' aanwezigheidsbewijzen (le Algemeen bestuur); 
~0° Di~nst der Irdntstrepen , 
:l { • Dienst der eereteekens VO(!r de strijders ; 
t2° ùiênst vä1i <le dötalie der strijders; 
15°' Diens], der' gezinsdotatie van 500 frank (dienst der pensioenen. 

hulpgelden en voorzorg). 
De algeheele afschaffing van voormelde diensten kan niet voorzien worden 

gedurende het jaar 1923, doch de geleidelijke vermindering van het per­ 
'sorieel 'heeft natuurlijk een 'bvereenstemmsnde vermiudering' van uitgaven 
· voor - materlaal voor'gevolg ; hiermee·werd insgelijks rekening gehouden b'Îj 
het öpinakén van-·tle loopende begrooting, zooüat deze vergeleken met het 
dienstjaar' 192!, een- vermindering van :m·,000 frank -aanstipt. 

• 'J.,}'i924'zal het crëdiet met '2t> t.h. verminderd worden. 

A:aT. 99. - Weddén en vergoedingen aan de in- diètt"st ·1,ehóuâen gepen• 
siom1ee1·de offeciere,i die Ilet voordeel genieten va1t liet· Ko11i'llklijk beslui; 
van 16 S'eptùnbe1· 1919, J,341,{j(J(J frank. 
·Hit'r volgt, per graad, · her getal officieren die het voordeel'genieten Yl\11 

het Koninklijk besluit van f6 September l9t9, in {925 in dienst : 
- - 

Colonel". • • • t 
Lui tenant-colonels : • . H 
Majors • . . • • 26 
Kapitein-commandanten • . 42 
Kapiteins. • • • 55 
Luitenanten en onder-lui tenanten 59 

iö2 
Verleden jaar waren f~1.~fficieren in clat geval. 
De vermeerdering (2{) spruit voort uit het feit dat sommige officieren 
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(wier aanspraak op het voordeel van het Koninklijk besluit van {6 Sep­ 
tember vroeger in beginsel werd aangenomen) dit voordeel niet konden 
genieten vóór zij de tien jaren dienst lelden, door de wet vereischt om een 
pensioen voor diensttijd te bekomen. Al die officieren zijn in actieveo 
dienst, 

Verdeeling van het crediet van 1,54-i ,ä00 frank. 
Vergoeding die telt voor wedde (verschil tusschen de wedde der officieren 

van hunnen graad en het pensioen voor diensttijd) • fr. 950,000 
(Pro memorie}: de betrokkenen hebben daarbij het pen- 

sioen voor inva]iditeit. 
Vergoedingen zooals hunne collega's van den werkelijken 

dienst : 

Woonstvergoeding 
Geneeskundige raadpleging • 
Gezinsvergoeding. 
Kleederen en uitrusting 

fr. 264,300 
2,400 
8,000 

i.56,800 

fr. !,54!,~00 
Deze post zal naderhand zeker afnemen en geleidelijk verdwijnen. 

Aar. t00. -1.Yedden, vergoedingen en hôspitaalsoldij aan dt loontrekkende 
en bezoldigde zieke of gekwetste militairen onder behandeling in het 
militair ho,pitaal van Woluwe, 5!0,000 frank. 
Het crediet is als volgt verdeeld : 

Wedde der militaire oorlogsgekwetsten in het krijgshospitaal te ,v oluwe 
verzorgd • • • . . . . . . fr. 259,t$20 

Verscheiden vergoedingen aan de militaire oorlogsgekwetsten te Woluwe 
verzorgd . . • • . . • • • • • fr. 60,'80 

Hospitaalsoldi] aan de andere militairen • • • • » f 0,000 

In 19~2 war.en er 70, fi f hospltaaldagen, of een middelgetal van 19J man­ 
schappen per dag. 

De uitgave neemt af, doch zal nog een niet zeker te bepalen tijd duren. 

AnT .. f O 1. - Loonen aan het tijdelijk pe,·soneel van de bureelen der kuiœrtier­ 
rntesters en andere beheerdiensten ( Depot voor oorlogsinvaliden, commando 
der centrum, achter 't iront, enz.), 2,030,000 frank. 

Het betreft de tijdelijke beambten : 
1 ° Van de bureelen der. kapitein-kwartiermeesters; 
2° van het depot der oorlogsinvaliden ; 
5° van het commando der centrums achter het front (C. C. A.), terwijl de 

tijdelijken wier loonen bij artikel 9t» voorzien worden, tot het .l\Iiddeobeheer 
behooren. 

Het aantal tijdelijke agenten in f 92j gebezigd, en die f ,079 in getal waren 
in Maart f 922, werd op 400 ongeveer gebracht einde f 922. 
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Thans nog neemt het aantal af en voor 1923 bedraagt het gemiddeld gelal 

568, derwijze verdeeld : 
Bureel van den C. K. M. . -125 
C. C, A. . . . 65 
D.I. G. . . iSO 

Het crediet in 1.922 toegekei1d (4,662,000 frank) werd voor 192!> tot 
2,050,000 frank herleid. Dus meer dan de helft minder. 

Oit crediet wordt alzoo verdeeld : 

568 agenten ami 4,420 frank. fr. i,626,560 
Verblijfsvergoeding . )) 287,700 
Gezinsvergoedir~g. )) 55,740 
Vergoeding voor vrijstelling . " 80,00U 

Fr. 2,050,000 
Voor 1924 zal het crediet met nO t.h. verminderen. 

. - 
ART. 1.02. - f/oediu9 tn kleeding van de zieken; onderhoud dei· inrich- 

tingen; geneesheelkundig-e en m·tsenijben,idkundige diensten, i, 7!'.>0,000 frank. 

Het crediet werd hij amendement tot 1,~00,000 frank herleid, derwijze 
te verdeelen ·: 

a) Kosten van voeding en onderhoud . 
b) Aankoop van nachtliggingmaterieel, enz. 
c) Aankoop van geneesmiddelen. Orthopedisch werkhuis, enz. 
-d) Verhuuronderhoud, water, gas, enz. 
e) Grof onderhoud, enz. 

fr. 285,ä00 
55,?SOO 

i,006,000 
{00,000 
~~,000 

ABT. 105. - Bewape11ing) trein en 7Jaardengetuig van ,, leger. - !redden~ 
loenen en vergoedingm aan het bu·rgerlijk personeel met wedde of werk­ 
loon) en aan het miluair personeel zonder militaire toekenningen; bijzon­ 
dere vei·gotdingen aan sommige militairen der artitlerie-im·icltti-ngeu en 
parken, 4,625,4;$8 [rank, 

Loenen, wedden en vergoedingen van het personeel : 
!0 Van de koninklijke ka.nongieterij (80 meestergasten, werklieden en dag­ 

looners). 
Van de werkhuizen voor munitieaanmaak (45 meestergasten, werklieden 

en daglooners). 
Dit personneel arbeidt aan het aanmaken van onzen munitievoorraad en 

aan de aanpassing van het geschut op de Duitschers genomen. Daar de 
werken in 1925 even aanzienlijk zijn als in 1922 kan er niets verminderd 
worden. 

2° Van het wapenfabriek van den Staat (295 beambten, teekenaars, 
werklieden, enz.], dat arbeidt aan de herstellingen van het door den oorlog 
beschadigd materieel. Geen vermindering is te voorzien. 

5° Het arsenaal voor opbouw (461 klerken, ploegbazen, werklieden, dag­ 
looners, enz.) die arbeiden aan de herstellingen van het legermaterieel, het 



( 8~ ) 

gerij van de Intendantie, de cavalerie, den gezondheidsdienst. Deze toe­ 
stand zal ten minste vijf jaar duren, zal ophouden zoódra het nieuw ger,jD 
materiaal zal.vervaardigd zijn. 

Artikel t05 is in zekeren zin het gevolg van de artikelen St; 821 85 en 84, 
die zelf voortvloeien uit het programma van .herinrichting: van het leger. 
Zooals dit programma is opgemaakt, zal het behoud van de credieten der 
artikelen 81 en 84- nog Len minste vijftien jaar duren en· vijf of zes jaar voor 
de artikelen 82 en 85. 

ART. t04. -Allerlei ve,;tioer en wedden-, werkfoonen en vergoedingèn aan het 
personeel van de oud-veldspoorwegsectie ùi liquidati·e, 2,604,370/(mnk. 

Crediet OJ) 2,mi7,060 frank verminderd, en aldus te verdeelen : 
a) Vervoer der bloedverwanten die de graven bezoeken der 

Belgische soldaten, in België of ia de naburige landen begraven. 8~6,460 
b) Vervoer der hloedverwanten die de graven bezoeken van 

Fransche militairen in België begraven . fr. 112,~00 
ci Vervoer ván bloedverwanten of afgevaardigde personen om 

aanwezig le zijn hij de ontgraviôgèn'i.ler gesneuvelde militairen; 
vervoer dezer dooden op het Belgisch spoor . . fr. 1,446,000 

d) Vervoer van bloedverwanten die een militair bezoeken in 
een krankzlnnigengesticht verzorgd. . . fr. 10,ö0O 

e) Vervoer van verminkten voor de provinciale eommissiën der 
militaire.invaliditeitspensioeuen opgeroepen. fr. 100,000 

Totaal fr. 2,49?>,460 

/Yedclen, iconen en vergotdingen aan het personeel va~ de oud-veldspoor­ 
u:ege,isêctie fo liquidatie, 41,600 f1·ank. 

De werken betreffende de ontgravingen der gesneuvelde militairen zullen 
' waarschijnlijk gedaan zijn in -1925. Nochtans zal voor de onvoorziene gevallen 

uit dien hoofde nog een credict op de Begrootlngen van· t.924 voorzien 
worden. 

Dus blijft nog alleen het bezoek over aan di gráfsteden der Belgische en 
Fr~nsche militairen door 'de bloedvèrwauten die aan de Regeering de zorg 
hebben overgelaten over het stoffelijk overschot te waken. Daar de' kosten 
voortspruitende uit deze bezoeken aldus van bestendigen aard zouden 
worden, moeten zij vanaf i9~4 op de Begroeting der Gewone Uitgaven 
kunnen voorkomen. 

. Hetzelfde geldt voor de reiskosten der bloedverwanten die een bezoek 
brengen aan de militairen wélke in een krankzinnigengesriclit verzorgd 
worden. 
Wat het vervoer betreft der vermink ten vóór commissies van tegenonder­ 

zoek opgeroepen, hiervoor zal nog een credict ingeschreven staan op de 
Buitengewone Begroeting gedurende ongeveer drie jaar. 
De som van 4t ,600 frank dié nt 'Voor de vereffening van de vergoedingen 

toete kennen aan de drie agenten der Staatsspoorwegen (komende 'van de 
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oud-veidspoorwegseetie] ter beschikking gesteld van den -legerstaf 
41 sectie (militaire afvaardiging bij den Minister van Spoorwegen). 

De veoruitzichteu · over de geleidelijke, vcrmiudering ·· der credieten bij 
artikel i04 dezer begroeting zijn de volgende. 

Ontwikkeling van artlkel 104. 
1· 

{924 .1 .f925 · 1 1926 - 
Bezoek aan Belgische graven. Op de Begrooling der gewone 

U~lock aan Fransehe graven. 
uitgaven over te dragen. 

Idem. 
Onrgmvmgen. .• ,,21.000 1 ~5,000 
Baoek aan krankzinnigen. Op tie Begroonng der gewone 

Vervoer der verminkten róôr eenc 
uiigiu-en over te dragen. 

C.P.P.111.1. 50,000 1 25,000 1 25,000 

Au. f 0~. - Pensioenen voor die11dja1·en en nationale orde' 1 naar aanleiding 
vau den 001'109 (met inb,,grip van de eerste pmsioerdèrmijr1tn met ingang 
ùi 1923, of vóó,· 1 Januari van ltetzelfde jaa,·.) (Onbepaald crediet.) 
10,400,000 frank. 

De uitgave voorzien voor het uitkeeren der eerste pensioen- en renteter­ 
mijnen wegens dienstoudérdom (9,400,000 frank) gaat niet het twee derde 
van het crediet hiervoor verleden jaar voorzien te boven. Deze uitgave zal 
overigens van jaar tot jaar verminderen naar gelang de Rekenkamer de 
betaalbevelen der eerste pensioentermijnen zal goedgekeurd hebben en dat 
deze op de openbare schuld zullen kunnen ingeschreven worden. Het heeft 
den.schijn dat de bedrijvigheid van de Rekenkamer thans niet gelijken tred 
houdt met deze van den Dienst der pensioenen. Vandaar aanzienlijke vertra- 

. gingen en klachten van de belanghebbenden. Dit euvel zou moeten ver­ 
hol pen worden. 

Het crediet zal verminderen zoodra de bij het Bureel der Kamer inge­ 
diende amendementen op de wet der militaire pensioenen zul leu goedgekeurd 
zijn ende Rekenkamer alzoo de bundels der pensioenen waarover zij sedert 
einde ·19~i beschikt kan goedkeuren. 

Het tijdperk ,·001· vereffening van het achterstallige zal waarschijnlijk ten 
minste twee jaar in ·beslag nemen, naar gelang het Hof min of meer spoed bij 
.het onderzoek der bundels aan den dag legt. Gedurende dil tijdperk zal het 
bij artikel i05 voorziene crediet geleidelijk van jaar lot jaar .merkelijk op 
gelijke wijze afnemen, zonder nochtans beneden 500,000 frank le dalen. 

Binnen deze grenzen zal het crediet nog gedurende dertig jaar moeten 
word én voorzien. 
Wat de rente wegens nationale orden betreft (i ,0001000 frank) is de ter­ 

mijn voor de aanvraag ·dezer eereteekens verstreken eu moet daarvoor in 
1924 geen crediet meer worden voorzien. 

Anr. ¾06. - Bijz,mdere tegemoelkomingm «au de oùgelwwde ouderlooze 
militairen die den veldtocht hebben meegemaakt, en aan de ouders der onder 
dm oorlog ooerleden of vermiste militairen, rW,000 [rank. 

Crediet op ö~O~000 frank gebracht. Aangenomen (zie de verklaringen van 
het amendement). 
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In 192j zal dit erediet niet meer •p de Begrooting voorkomen. 

ART. f07. - Alle,·lei en 011voor~iene uitga.,e,i, 126,000 frank. 

De tekst zou moeten luiden : « Aankoop van brevetten en eereteekens. » 
Dit is het voorlaatste erediet van dien aard. 
In 1924 zullen nog 200,000 tot 250,000 frank noodig zijn. 

ART. 108. - Dimst der militaire graf,teden. 

Crediet. op 4,700,000 frank verminderd, te verdeelen als volgt : 
1• Grafsteden van Belgische militairen : 
a) Burgerlijke werkkrachten voor de opzoeking, identifi­ 

catie, groepeering in de militaire of gemeentelijke kerkhoven 
van de lijken van Belgische militairen . . . . Ir. l00,000 

b) Onderhoud van de grafsteden van Belgische militairen 
in het land of in het buitenland . • . . 2~0,000 

c) Aanleggen van Belgische militaire kerkhoven, aankoop. 
van gronden en eeuwigdurende vergunningen, aardwerken, 
nivelleering, beplanting, omheining, plaatsen van gedenk- 
steenen • . . . . . 2,500,000 

d) Teruggave der lijken aan de familiën, ontgravings- 
kosten, vervoer der lijken op de vreemde spoorwegen, enz. 5IO,OOO 

e) Kosten van bekendmaking in de JJloniteu1· en <le dag- 
bladen, van berichten tot regeling van den burgerlijken 
stand van Belgische militairen • . • i 00, 000 
f) Allerhande uitgaven (kantoorkosten, buren, leveren en 

vernieuwen van materieel, enz.) . . . 70,000 
g) Toelagen aan comiteiten en organismen voor het oprich- 

ten van gedenkteekens in de kerkhoven • . . ~0,000 

Fr. 5,480,000 

2'> Vreemde militaire graf steden in België : 
a) Aankoop of huren van grond voor de kerkhoven van bondgenoolen, 

aankoop van vergunningen . • . . . fr. 52~,000 
b) Huren yan den grond der Duitsche kerkhoven. . . . 40,000 
c) Groepeering der .afgezonderde Duitsche grafsteden, 

kleine werken tol inrichting en vernieuwing der Duitsche 
kerkhoven . . . . . • . . . . . . . 70,000 

d) Onderhoud van en toezicht over Duitsche grafsteden en 
kerkhoven . . . . . . . . . . . . 

e) Levering en plaatsing van nieuwe kruisen op de Duitsche 
500~000 

graven .. . . . 90,000 --- 
Fr. 82fS,OOO 

3° Personeel waarvan wij de verdeeling laten volgen : 
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Aantal der bedienden 
op i Januari 1923 

en afnemend 
in den loop van het jaar. 

Betrekking. 

4. 

·l. 

5. 

29. 

58. 

Bou wmeeste rs 

Landmeters • 

Teekenaars . 

Mannelijke bedienden 

Vrouwelijke bedtenüeu , 

Grtdiet ,·oorzien 
voor 

het gansche jaar, - 
Fr. $8,000 

)) 1,600 

Il 29,-iOO 

)) .U0,000 

Il iS0,000 

-- 
Fr. 395,000 

Men voorziet dat de credieten op de Buitengewone Begrooting voor 
uitgaven hij artikel ,10s, nog tot en met t926 zullen nooclig zijn. 

Daarna zullen de lasten zich bepalen hij het onderhoud en het bewaken 
der Belgische militaire kerkhoven et grafstcden. Daarin zal de gewone 
begrooting voorzien. 

Het is onmogelijk nu reeds de verminderingen te bepalen, daar sommige 
posten ônmogelijk met eenige nauwkeurigheid kunnen geraamd worden 
(on<lerhandelingen voor den aankoop van grond, gerechtelijke uitwinning, 
onderhandelingen met de Duitsche overheden, enz.) 
Voor zooverre men daar nu kan over oordèeleu, is hel waarschijnlijk dat 

nog gedurende drie jaren en in de mate hierna aangeduid credieten moeten 
aangewezen worden op de buitengewone begroeting voer dit doel. 

19!4. 
f92ä. 
·1926. 

fr. 4,000,000 
5,~00,000 
5,000,000 

AftT. 109. - Opeisching van moto,·voe,·tuigen, 1,000,000 [rank, 

Door de Commissie gestelde vragen : 
f O Welke sommen werden betaalbaar gesteld van het voor t 9,2 goed­ 

gekeurde crediét van 2,000,000 frank r 
Antwoord : Op 1. Januari i923 werd op artikel Hm -- begroeting voor 

:1922 - de som van fr. 217,102.75 betaalbaar gesteld. 
2° Hoe ver is de vereffening gevorderd der achterstallige schuldbrieven? 

Zijn er nog andere vereffeningen van dien aard voor de latere jaren le 
voorzien? 

Antwoord : Onder voorbehoud van onderstaande mogelijke gevallen, 
bleven er op f Januari 1923, 3i:>2 bundels te vereffenen, betreffende de 
opvordering van ongeveer 4ö0 voertuigen, dus 41:)0 vorderingen te betalen, 
wat, tegen gemiddeld 8,000 frank het voertuig, eene globale som van 
5,600,000 frank maakt. 

Het slaat vast dat deze credieten nog zulten moeten worden voorzien op 
de Begroeting van i 924, onder meer voor de vereflenlng opgelegd door de 
vonnissen nat Januari !924 gewezen. 
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hogtlijke gevallen: 

a) Eigenaars van opgeëischte. voertuigen hebben zieh bij vergissing tot de 
rechtbánken voor oorlogsschade gewend, en naarmate- hun eischdoor dit 

.·• reehtscollégewerd-afgewezen, kwamen -hunne aanvragen bij hel-Ministerie 
van Landsverdediging toe, dat, alleen bevoegd is inzake. regeling van ver­ 
strekkingen -aan hetBelgische leger. Het is niet mogelij"- liet aantal dezer 
vordermgen te bepalen. 

6) _. Een groot, aantal betalingen gebeurden onder voorbehoud, vóór 
20 Januari i 921 althans, datum waarop de betalingen onder voorbehoud 
ophielden. Het gevolg was dar de 'eigenaars · van 'opgeëischte .moturvoër­ 
tùigên, die vóór !20 Januari 1921 werden betaald, herziening kunnen vragen 
van 'de raming, of de zaak voor de rechtbank aanbrengen zooals voorzien hij 
de wet van f 4 Augustus 1887 op de militaire verstrekkingen. 

c) Geval van nalatenschap {overleden eigenaars van opgeëischte motor­ 
voertuigen) waarin de vereffening van de voàlering onmogelijk is. 
Onmogelijk de voertuigen te taxeeren, bij gemis van bewijsstukken. 

d) Verzet en inbeslagneming. 
e) Vereffeningen van vennootschappen, oorzaak van vertraging bij de 

vereffening der schuldvordering. 

M~NISTERIE VAN FINANCitN. 

ART. 1 lû. - Aankoop,· inrichting, aanbouw en meubileerinq va,i lokalen 
voor den dienst vau de bewarî,ig der liypothekerl en andere diensten van 
hel Departement van Financiën, 1,500,000 frank. 

Op dit erediet. van l ;oo0,000 frank in 1922 toegekend werd 900,000 frank 
uitgegeven. 

Het tegenwoordig crediet is bestemd om de zegelwerkplaats van voldoende 
lokalen te voorzien en van eene -inrichtlng die aan de .eischen beantwoordt. 

Hetzelfde programma moet worden verwezenlijkt voor sommige kantoren 
voor zegel, registratie en successie en ook voor de kantoren van controle 
over de overdrachttaxe en de wecldetaxe, Deze uitgaven geschieden eerst 
om deze diensten onder te brengen, want, zoo vóór· den oorlog de meeste 
ontvangkantoren bij de rekenplichtigeu aan hui~ konden worrleu ingericht, 
laat de wonlnguood zooals thans dat niet meer toe. Eene betere regeling en, 
bij gevQlg, betere opbrengst van de belastingen wordt nagestreefd bij het 
groepeeren in eenzelfde gebouw vau de kantoren der groote agglomeratiën. 
Dit stelsel is trouwens gocdkooper. 

Op te merken valt dat de herinrichting der diensten van registratie, suc­ 
cessiën, enz., hoofdzakelijk afhangt van het beschikbaar' personeel en dat 
naar gelang <le vorderingen dezer herinrichting, lokalen en materieel zullen 
onontbeerlijk zijn. Het geldt dus uitgaven voor inrichting met het oog op 
het innen van hoogt· belastingen. 
ln dit opzicht is het eene winstgevende uitgave die werkelijk onontbeer­ 

lijk is. De Commissie besluit het crediet goed te keuren. 
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ART. Hf. - Gescl,ikhilaking vat1 gronden voortkomende· van de otdm,.m •. 
telitig van »ersurkt« pkuüsen; 200,000 frank. 

Op het in 192~ toegekend crediet van 200;000 frank werd slechts 
~,949.20 frank beschikbaar gesteld. 

Volgende geschikt gemaakte gronden werden daarentegen verkocht : 
a) Een bouwgrond k Charleroi, voor füS,000 frank en de kosten, 
b) Drie strooken le Charleroi voor de inrichting van de Arbeidshooge­ 

school, voor 425,171.62 frank. 
Deze beide prijzen zijn betaalbaar per reeksen. Deze ontvangsten wordeu 

in rekening gebracht onder de hooldtng : « Buitengewone ontvangsten, 
Verkoopprijs van gronden beschikbaar ten gevolge van de sioo·ping van 
vestingen ». (Art. ~ van het ontwerp van Begrooting der Buitengewone 
uitgaveu.) 

Het crediet voor i923 aangevraagd beert betrekking op de vestingen 
Charleroi , Diest, Dendermonde en Kortrijk. 

Voor de eerste moet de wegenis nog worden aangelegd om de Staatsgron­ 
den meer waarde te geven. 

Voor de drie overige moelen groote uivelleeringswcrken worden uitge­ 
voerd. Onder den oorlog werden zij te Diest c11 te Doornik aangevangen. 
De Regee, ins is voornemens het onmiddellijk voort te zetten wanneer het 
mogelijk zal zijn de haar toebehoorende gronden te verknopen. De 
sloopingscommissie vau Dendermonde werkt (lapper door, zij houdt zich 
onledig met de toekenning van de eigendornmen van het vroeger militair· 
domein .De geschiktmaking der ten bate van den Staat te verknopen strookeu 
zal slechts na dit voorafgaand werk 'kunnen beginnen. 

De Commissie der Financiën vroeg of het Departement van. Financiën 
deze werken van geschiktrnaking van gronden leidt. Waarom doet dithet 
Beheer van Openbare Werken niet, terwijl het Beheer van Financiën enkel 
de gronden zou verknopen na afloop dernoodige.werkeu P Andere aanmer­ 
king : de sloopingswerkcn van de Antwerpsche omheining hangeo · enkel 
van het Beheer vau Openbare Werken af €11 het crediet daarvoor staat hij 
de buitengewone uitgaven van dit Departement. Is dat· geen verkeerde 
methode en eeoe tegenstrijdigheid? 
Ziehier het antwoord op die vraag : 
Het onderzoek van de bestemming der vroegere militaire gronden, met of 

zonder voorafgaande werken tot gcschiktmaking, wordt altijd opgedragen 
aan eene Commissie waarvan deel uitmaken ambtenaren van het Beheer 
van Bruggen en Wegen die vooral technisch bevoegd zijn. Het Departe­ 
ment van Financiën is belast met het beheer der goederen in · uitvoedng 
van het 5° lid van artikel f6 der wet van rn Mei {846, op de Staatscompta­ 
biliteit : maar het draagt zorg ervoor het Departement van Openbsre 
We1·kcn te raadplegen telkens dit in het belang der Schatkist uoodzakehjk 
blijkt. 

Voor Antwerpen geldt het een algemeen werk waarmede het Beheer van 
Bruggen en Wegen belast is. Dil laatste slaat de bressen in de wallen om de 
groote wegenis aan of voort te leggen. Een te Antwerpen ingestelde 
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Commissie is belast met het onderzoek van de inrichting der omheining, 
hare bedrijvigheid ligt stil wegens den bouwnood en de onzekerheid omtrent 
het kazernevraagstuk dat slechts na de stemming over de wetten tot her­ 
inrichting van het leger kan worden opgelost. 
ln de andere vestingen, namelijk te Charleroi en Doornik, zijn de te ver­ 

koopen gr~nden gekend en zorgt de Dienst der Domeinen voor de nog uit 
le voeren werken. 

Een lid der Commissie wees erop dat op de gronden voortkomend van de 
slooping dei· vesting Diest, men voornemens is arbeiderswoningen te 
bouwen en dat eene maatschappij tot nog toe te vergeefs den afstand van 
die gronden had aangevraagd. 

Antwoord van den geachten Minister van Financiën : 
c< Bij schrijven van !.t. Mei i922 heb ik aan het schepencollege van Diest, 

dat, in de mij toegezonden brieven, optrad uit naam der Maatschappij voor 
goedkoope woningen (in vorming) de redenen doen kennen waarom de ver­ 
vreemding van bedoelde gronden niet mogelijk was. Dit schrijven luidde : 

» Het Departement van Landsverdediging heeft mij verzocht te wachten 
met elke beslissing aangaande het genivelleerd gedeelte der v_roegerc 
militaire gronden uwer stad, die gij lot het bouwen van goedkoope woningen 
bestemt. Hoogerbedoeld Departement schrijft mij dat het allicht zelve 
bedoelde gronden voor zijn gebruik noodig heeft. Hel spreekt dus van zelfs 
dat, in die voorwaarden, het belang van den Staat gebiedt ze niet te ver­ 
vreemden. 

» Sedert Mei f922 is <le toestand niet gewijzigd. Eené beslissing kan niet 
genomen worden vóór dat hel nieuwe legerstatuut is bepaald. ,> 

Aai-. H2. - Aankoop van om·oerende goederen bes'temd lot vergrootfog van 
het 71rivaaidomeiu van dm Staaf, namelijk de dom,inbosschen, of vau 
011roe1·tmde goede1·en waarvan het behoud we11schelijl, word: bevouder. om 
esthetische redenen of' in 't belang vau de illstaathouding tler tandschup pen, 
200,000 frank. 

De toestand onzer financiën verplicht ons dit crediet slechts met uiterste 
omzichtigheid te gebruiken. Nochtans kan de aankoop van bepaalde kavels 
en strooken noodzakelijk blijken om de dorneinbosschen te verbeteren of 
aan te leggen; ofwel kan de Staal ertoe gebracht worden den gemeenschap­ 
pelijken aankoop te bevorderen door provinciën en gemeenten die belang 
stellen in de uitbreiding van ons boschdomein. 

Het dient opgemerkt te worden dat op het voorziene crediet van 
200,000 frank, slechts voor i2, 715 frank werd aangeschreven. 

ART. 115. - Opbouwen, aankoop engeschiktmaking voor de agenten vau het 
toluiese« aan de gt·,n:zen tn va,i qebouwm voor de diensten. 1,an de · recht­ 
sh·eeksche beiastinqe», douauen en accijnzen; ,,erwezenlijking van den aan~ 
koop dom· het beheer der rechtsireeksche belastingen, douanen en accijnzeu 
va,i onroerende goedertn en meubelen onder sequester, waarop de Staat 
een ree/il van voorbehoud mag doen gelden, 6,000,000 [rank, 
Op het erediet van 6,000,000 frank, bewilligd op de begrooting van ! 922, 
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bedragen de uitgaven of betaalbaar gestelde eredielen slechts de som ~_an 

fr. 660,9äi).02~ 
Het huidigcredict wordt verdeeld als volgt : 
a) Bouwen, aankoopen en geschiklmaken van huizen voor de tolbeambten 

in de kringen van Eupen en Malmedy. . . • 5,000,000 frank. 
Het Bestuur beschikt thans over terreinen voor den opbouw van {00 

woningen voor tolbeambten le Eu peu-Malmedy; de maatregel zal kunnen 
verwezenlijkt worden in i9!3. 

b) Bouwen, aaukoopen en geschiktmaken vim huizen voor de tolbeambten 
op de Fransche en Hollaudsehe grens. . . t,500,000 frank. 

c) Aankoop voor liet Bestuur der Belastingen, Douanen en Accijnzen van 
onder sequester staande gt•bouwen en meubelen, waarop de Staal een recht 
van weerhouding kan doen gelden. 

Aankoop en opbouw van de voor hel Bestuur noodige gebouwen, 
i,~00,000 frank. 

Thans zijn drie gebouwen betrokken : twee te Antwerpen, Kipdorps­ 
vest, 44 en Lange Nieuwslraat, 66 en een le Brussel, Oratoriënberg, 14; 
de uitgave is nog niet geregeld. Drie andere gebouwen zouden nog moeten 
aangekocht worden in de Brusselsehe agglomeratie : een le Brussel, een te 
Schaarbeek en een te Sint-Gillis. 

ART. -1 U. - Voorschot van de Belgisclie Schatki,t om d« t1itgave11- van 
bezetting en beheer der grondgebieden Rttatida en Urundi te dekken, 
f .~00,000 [rank, 
Deze credietsaanvraag werd verminderd tot op t,200,000 frank om de 

volgende redenen : 
De Commissie voor de Financiën en onderscheidene leden in de afdcelingen 

wilden weten, waarom dit crediet niet gehecht is aan de Koloniale begroo­ 
ting. De reden daarvan is, dal het mandaat over Ruanda en Urundi door 
den Volkenbond aan den Koning der Belgen werd toegekend en niet aan de 
Kolonie van Belgisch-Congo. Het is enkel uit hoofde van zekere vertragingen 
van internationalen aard dat de diplomatieke overeenkomst, dit mandaat toe­ 
kennende, nog niet aan het Belgisch Parlement kon onderworpen worden. 
In afwachting dat definitieve wetgevingsmaatregelen, omtrent hel bestuur 
dezer gebieden, getroffen worden, oelent hel Parlement zijne controle uit, 
hij gelegenheid van hel artikel der Buitengewone Begroeting, dat wij thans 
onderzoeken en op grond van een verslag dat jaarlijks op liet Bureel der 
Kamers wordt neergelegd. 

De verslagen over de dienstjaren f 920 en f921 werden onderscheidenlijk. 
ingediend op 27 September f921 en 6 Juli i 9~2. Voor het dienstjaar {922, 
heeft de Kamer hetzelfde slok ontvangen. Daarin wordt klaar uiteen gezet 
welk werk verricht wordt in deze schoone grondgebieden welke wij aan 
den moed van onze soldaten le danken hebben. Op eene uitgestrektheid 
van ö0,000 vierkante kilometers, leeft eenc bevolking van 1 millioen 
fî00,000 zielen in Ruanda en van f \200,000 in Urundi. De grootc mlandsche 
rijkdom is de veestapel : deze wordt geraamd op i millioen stuks henrnvee 
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m Ruanda en meer dan t millioen geiten: op !ä0,000 stuks hoornvee in 
Urundi en een groote hoeveelheid geiten en schapen. De runderpest heeft, 
verleden jaar, de kudden geteisterd, die echter niettemin zeer aanzienlijk 
blijV~n. De in deze gebieden geldende bestüursmethöden verschillen hoofd­ 
zakelijk van die welke wij ·in de Kolonie toepassen, en dit verschil zegt 
genoeg waarom het thans niet het geschikte oogenblik is om het mandaat 
op de Kolonie over te dragen en· dit crediet op de Koloniale begrootfog te 
brengen. Daarover een woord : 

Beide streken vormen twee verschillende sultanaten. 
Ruanda heeft een erfelijke, autocratische, feodale inrichting. De Sultan is, 

i11 beginsel, opperste meester over de troepen en de gronden. Doch de 
begrippen van soevereiniteit en van eigendom zijn zeer gemengd en verward. 
Het land _is verdeeld in provinciën, aan wier hoofd een overste staal die zijne 
macht van den Sultan ontleent. Hij betaalt schatting aan den Sultan en 
brengt hem dikwijls talrijke geschenken. Doch het provinciehoofd bezit niet 
de geheelheid der gronden noch der kudden. Vr,or beide rijkdommen zijn 
er onderscheiden hoofden in elke provincie. In de provincie zijn er zelfs 
strooken gronds en kuddenmassa's welke afhangen van hoofden van gelijken 
rang als het provlnciehoöfd. Deze hoofden betalen schatting en brengen zelf 
hunne belastingen aan den Sultan. Zij zijn een evenwicht ten opzichte van 
het voornaamste hoofd dat, op zijne beurt, in andere provinciën gronden in 
leen houdt. 

·· Deze politiek van verdeeldheid dient om de opperheerschappij van den 
Sultan in stand te houden. 

Urundi is insgelijks een erfelijke feodale alleenheerschappij. Het hoofd er 
van is de godsdieustige en rechterlijke soeverein, doch zijne macht is veel 
meer verbrokkeld en minder hecht dan die van den Sultan van Ruanda. 
Deze twee Sultanaten staan op een hooger peil van politieke ontwikkeling 
dan de meeste der grondgebieden in Congo. Ons bestuur heeft zich, sedert 
den wapenstilstand, er mede bezig gehouden om deze inlandsche inrichting 
te steunen en te ontwikkelen. 

- In Congo leeft de bevolking nog in den aartsvaderlijken tijd, heeft enkel 
als inrichting het gezin in uitgebreiden vorm en de stammen welke kleine 
chefferie's vormen. Of wel, in andere streken bereikt de politieke ontwikke­ 
ling de hoogte van volksstam, welke beslaat uit aanzienlijke chefferie's waar 
de waardigheid van opperhoofd erfelijk is; de iuriehting, vooral die van de 
justitie, is er nog onbeduidend, <le onderworpen bevolking betaalt er 
schatting, soms vindt men er een raad der ouderlingen. 

Hel is enkel in de grensstreken der Kolonie, ten Noorden bij de Azande 
en in lift Oosten h,j de herdersstammen van Kivu - welke overigens veel 
gelijkenis vertoonen met die van Ruanda en Urundi, - dat men eene nog 
meer ontwikkelde inrichting aantreft, nagenoeg echte Sultanaten. Doch, 
int 't algemeen.kan men zeggen dat onder den Onafhankclijken Staat en óok 
sedert onze bezclti11g, de invloed van ons Bestuur lal van groote cheffcrie's 
heeft ontbonden, met eene strekking naar het rechtstreekseh Bestuur 'door 
de blanke ambtenaren en beambten. 
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De herinrichting .~'aJ1 d~ cbeffcrie's was eene eerste en heilzame terugwer­ 
king tegen deze voorzeker verkeerde politiek ; en de. lJuidigi ~trevi1;g van 
onze inlands<:he pol,i,tië~ js, dez,e inlandsche insteli.ngén te hehouden voor~~• 
hetgeen zij goed e11 beuuttigbaar hebben, mits ze te· leiden in een meer 
vooruitstrevende richtiùg. 

cc De ·gewooi1te van de groole chefferie's te splitsen - zoo staat aan het 
» hoofd van de cc Recueil à l'usage des fonctionnaires et des agents du ser­ 
» vice territorial >>, ~ is strijdig met de politiek der Regeering. Zoo ook de 
» vermenigvuldiging der cheflerie's. Niet alleen steunen wij· het traditie­ 
» neele gezag dat door het gebruik, is gevestigd, maar wij willen aan de 
» inlanders meer medewerking geven Ill ons Bestuur. 

» Ten einde de versnippering van .hd gezag te verhelpen, is het noodig 
» · de hoofden per sector le vereenigen, de gron'dslage~ te leggen van 
» inlnndsche rechtbanken en van een ondergeschikt negerbestuur, dààr, 
» waar de groote chefferie's daarin le kort schieten. i, 
Welnu, het is zeer kenschetsend, dat deze evolutie zeer Îi1 d~ baud wordt 

gewerkt door ons Bestuur in de g•·bieden van Ruanda ~n Urundi. Alhoewef, 
bij den aanvang der bezetting, aldaar ook een strekking bestond om het 
gezag der sultanaten te dwarsboomen, heeft de Rrgecr1ng, sinds dien, 
krachtdadig de politiek ingevoerd vau hel onrechtstreeksch bestuur· met 
streving naar het kolen iaal p rotectoraat. 

De verslagen over Ruanda-Urundi betoogen op klare wijze, dat wij regee­ 
ren met den steun der sultans en der inlandsche feodale inrichting, doch met 
verbetering der misbruiken daarvan, met bescherming der Bahùtu (ras d~t 
uil de massa der bevolking beslaat) tegen de knevelarijen en met hun een 
stelsel van gerechtigheid en van orde le verzekeren. Onder· dit voorbehoud 
handelen wij door de tusschcnkomst der Waduzi, amidiaansche Negers, 
waarschijnlijk van Semetischen oorsprong verwant aan de aristocratie van 
Uganda en vau Abyssinië. 
Hel lijdt geen twijfel dat cr belang bij bestaat deze methode zonder onder­ 

brek iug en zonder stoornis voort te zetten. 
Eeuerzijds, brengen wij, in de Kolonie, geleidelijk de inlandsche bevol­ 

king tot ecne grootere deelneming in het bestuur van het land, doch dit 
werk heeft nauwelijks een begin gekregen. 

Anderzijds, in Ruanda-Urundi, hebben wij, integendeel, feodale inlandsche 
instellingen welke, van af het begin, behouden werden in hunne volle 
kracht. 

Beide streviugen vullen elkander aan, zij gaan uit van denzelfden geest, 
doch blijkbaar - slechts wanneer zij nagenoeg een zelfde hoogtepunt zullen 
hebben bereikt - zal men er kunnen aan denken de .banden tusschen 
beide besl~ren te versterken. 

Het is redelijk genoeg, in deze zaak niet met overijling te werk te gaan. 
Vooraleer tot znlken maatregel wordt overgegaan.zal het noodig zijn dat 

de internationale akten, welke het mandaat bevestigen, door het Parlement 
zijn goedgekeurd. . 

De vervolgens te nemen w.eigevende maatregelen zullen den weg moeten 
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vrij laten om ons toe te laten, zooals het mandaat er ons toe machtigt, 
Ruanda-Urundi onder hetzelfde bestuur te plaatsen als d~ Congo, doch 
zonder dienaangaande onverhoedsehe maatregelen le nemen, daar de wet­ 
geving, de zeden, de instellingen te zeer verschillend zijn. 
Zooals wij het komen le zeggen, bezitten de grondgebieden welke Wij 

besturen, een eigen bcgrootlng. 
Ziehier eenige uitgaven van àard om de belangrijkheid te ioonen van <le 

toegekende crcdielen en van den geldsomloop in deze gebieden. 
De Begroeting voor 192~ vermeld als inkomsten : 2,93:f ,24t frank 

tegenover 3,951~~41 frank uitgaven; 1,900,000frank inlandsche belastingen, 
en f ,000,000 frank buitengewone uitgaven, kosten van eerste oprichting 
welke onze bezorgdheid toonen om de economische toerusting, bron van 
gewin voor den inlander, uit te breiden. 

De toelage van hel Moederland bedroeg t~!S00,00O frank. 
De Begrooting voor 1925 vermeldt als inkomsten : 2,~46,5f0 frank tegen­ 

over 3,7-i8,5t0 frank uitgaven. Het is daarom dat de toelage van de Regee- 
ring kon verminderd worden tot op t ,200,000 frank. · 

Voor het overige verwijzen wij naar het verslag waaruit wij de meest 
reehtstreeksche gegevens hebben geput ten aanzien van het crediet op de 
Buitengewone Begruoting uitgetrokken. Dit verslag beschrijft de heilzame 
werking van ons bestuur in de bezette gebieden, zoowel in opzicht vau 
politiek en van justitie, als op gebied van openbare gezondheid en van het 
stoffelijk en economisch welzijn. 

Aar. -t l!S. - Buitwgewoon voorschot van hel /Jloederlaud voor de koloniale 
uitgaven ter toerusting van de Kolonie, voor de uitgaven van souvereiniteit 
en voor de pensioenen aan de ambtenaan en agenten der Kolonie (3° voor- 
1chot), i5,000,000 frank. 

Deze tussehenkomst verwezenlijkt de finaneieele politiek welke het Bel­ 
gisch Parlement heef] aangenomen om de Kolonie productief te maken. Het 
beginsel er van werd genoegzaam gerechtvaardigd en uiteengezet in het 
verslag over de Buitengewone Begroeting van verleden jaar. Het volstaat, 
er naar te verwijzen. 

ART. H6. - Deelneming van den Staat in hel samenstellen van het kapiuuü 
der plaatselijke en gewtstelijke rnaatsc!tappijen voor goedkoope woningen w 
uoonuertrekken, aanoeuomen door de Nationale /Jlaalschappij (art. Î der 
wet i·an 11 Octuber 1919), i ,000,000 [rank. 

Dit crediet wordt bij amendement gebracht op 2,000,000 frank. De 
Begrooting voor i 922 voorzag voor hel zelfde doel een erediet van 
5,000,000 frank. Op dit credicl werden verrekeningen gedaan lot een 
beloop vau 2,fi4f ,220 frank, welk beloop werd afbetaald op een inge­ 
schreven kapitaal van f2,706,J00 frank. 

Het mag vermeld worden, dat in den loop der voorgaande dienstjaren, 
de tusschenkomst van den Staat was als volgt : 
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ln f920, in~eschrcven kapitaal, 3,952,000 frank, waarop 816,400 fránk 
werd afbetaald, ln 1921, ingeschreven kapitaal, 10,96,,000 frank, waarop 
!,t78,000 frank werd afbetaald. Te samen, op 5t December f922, 
5,555,6'20 frank ,,fgelost kapitaal op '}.7,602, t00 frank door den Staat inge­ 
schreven kapitaal. (Zie bijlage 13 ) 

l\ten moet tevreden zijn dat, door de verhooging van het op dit arlikel 
voorziene erediet, tie Regeering haar wil doel kennen te volharden in een 
politiek van volledige en krachtdadige ondersteuning der plaatselijke ot 
gewestelijke maatschappijen voor goedkoope Woningen. 

Het is onmogelijk hel vraagstuk der goedkoope woningen te behandelen 
. zonder rekening le houden met een der meest beangstigende en belang­ 
wekkende zijden die de aandacht gaande maken van al degenen die zich 
bezig houden met de openbare gezondheid en Je toekomst van het ras. ln 
dit opzicht dringen de gezonde en rechtmatige eischen, namens de 
kroostrijke gezinnen gesteld, zich op : de woning moet beantwoorden aan 
de voorwaarden van bezuiniging, gezondheid en zedelijkheid zonder dewelke 
de milddadigste wetgeving voor de gezinnen met talrijke kinderen een 
do ode letter zou zijn. Niets is meer gebillijkt: het is nutteloos het te herhalen 
- de strijd tegen de krotten moet bestendig voortgeze! worden, en vooral 
wanneer zich in enge ruimten, in gemeenzame kamers, al de leden van een­ 
zelfde kroostrijk gezin opeenhoopen. 
Stellig werd <lit hoofdbelang reeds in aanmerking genomen. Het zou 

onrechtvaardig zijn er hier niet op le wijzen. : 
i O dat de wel van 11 October f 919 bij artikel ö in fint bepaalt, dat de 

tusscheukomst der openbare machten in de samenstelling van het kapitaal 
der toegelaten maatschappijen onderworpen is aan de voorwaarde dat 
een gedeelte· der woningen en woonvertrekken ingericht worden voor 
gezinnen die ten minste !'.> personen lellen, en dat in deze de voorkeur 
moet gegeven worden aan de gezinnen die ten minste 5 kinderen tellen. 
2° dat de artikelen 6 en 7 van het Koninklijk besluit van 6 Juli 1920 

betreffende de omschrijving der (( goedkoope woningen en woonvertrekken » 
en der <( minder begoede personen » het maximum verhoogd hebben van de 
vrijgestelde inkomsten volgens het aantal kinderen dat het gezin van den 
betrekker der woning telt. 

5• Dat de verordening op de contracten van· voorschotten aan de toegelaten 
maatschappijen voor het bouwen van goedkoope woningen, verordening, 
goedgekeurd door den Minister van Financiën op j8 November f92t, 
bepaalt, in haar artikel 4, dal het aantal huizen dal voor de hehoeflige 
gezinnen met meer dan drie kinderen moet worden voorbehouden, voor 
elke maatschappij ten minste het de,·de moet bedragen van het aantal opge­ 
trokken woningen. 

Maar deze hepalingen zijn blijkbaar ontoereikend en, niettegenstaande 
dit, mag men, in den tegenwoordigen stand der zaak, zeggen dat de kroost­ 
rijke gezinnen in het nadeel worden gesteld door de bepalingen der .wet op 
de goedkoope woningen. 
Wij willen hier de tolk zijn van de wenschen uitgedrukt door de Corn- 
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missie der kroostrijke gezinnen, met de aandaeht te vestigen van den 
Ministrr van Financiën en van al de leden der Kamer op deze wenschen die 
totrolgend besluit komen : 
i0 Het contract van voorschot van de Nationale llaalschappij moet der­ 

wijze worden herzien dat ten minste de helft en niet meer het derde moet 
voorbehouden blijven aau de gezmnen met meer dan drie kinderen, 
2° De Staat zou moeten de door de wet voorziene vrijstelliog van 25 t. h. 

besteden aan de vermindering van den huurprijs door de aangenomen maat­ 
sehappijeu, in verhouding tot dt' gezinslasten, volgens et ne schaal die de 
volgende zou kunnen zijn : 

Voor de gezinnen met 4 kinderen ten Jaste, tot een bedrag van 10 t. h. 
» 5 » » 20 » 
)) 6 » » 50 )) 
» 7 » ~, 40 n 
» 8 » » ISO» 

Deze voorstellen verdienen ernstig le worden in aanmerking genomen, 
te meer daar zij niet voor gevolg zouden hebben den Staat op nieuwe 
kosten te jagen. Zij bepalen zich enkel tot de tusschenkomst van den Staat 
in verhouding tot de gezinslasten, en dat is een standpunt dat eerbied en 
sympathie afdwingt. Het scheen 011s gepast daarop le wijzen bij het onder­ 
zoek van het crediet dat daarvoor op de bcgrooting is uitgetrokken. 

AR'J'. H7. - Gelden ter Óf'scltikki119 •~ stellen van de Nationale 1/aatschappij 
voor goedkoope woniugm en woo1tvert,·ekken,tegt>1l ten jaa1·lijksclien fote1·est 
van 2 t. li., om voorschotten le k11mien oerleeum aan de plaat&elijke of 
gewestelijke maatschappijen dom· de Nalirmale .'1aalschappij «anqenome» 
(art. 10 der wet van 11 Octoie,· 1919), 100,000,000 frank. 

Het verslag over de Buitengewone Begroeting voor 1922 vermeldde dat 
hel bedrag der credieten, door den Staat ter beschikki_ng gesteld van de 
Nationale ,Maatschappij met het uog op voorschotten te doen aan de door 
haar toegelaten plaatselijke of gewestelijke maatschappijen, beliep : 

Voor t920 
Voor 1921 

fr. 

Tezamen. 

,,875,000 
tH ,413,800 

fr. !:>6,288;800 

In den loop van het dienstjaar t 922, bedroegen de voorschotten van den 
Staat H8,7f 1,200 frank, geheel bedrag van het crediet toegekend op de 
begrooting van <lil dicnstjaar , 

De leeningeu bewilligd aan de plaatselijke of gewestelijke maatschappijen 
hebben dit cijler overschredeu.daar zij 126,406,t00 frank hebben bedragen. 
Het overschot, of 7 ,69fS,OOO frank werd afgenomen door de Nationale 
Maatschappij van het bezit der loopeude rekeningen welke de maatschappijen 
bij haar bezitten. Dè aanwijzingen met het oog op de regularisatie van dit 
overschot zulleu gedaan worden op de begroeting voor 1925. 
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Tegenover deze finâncieele poging, is het van- belaug de opbrengst te 
stellen welke daardoor' kon bereikt worden, berekend op .den datum der 
afsluiting van dil boekjaar, le weten op 51 December 1922. 

Aantal toegelaten rnaalsrhappijen en ingericht op 
den datum van 51 December i9~2 • . . . 186 

Aantal toegelaten maar niet ingerichte maatschap- 
pijen- . . • . . · • • - • • . -. . . • • 24 

Maatschappijen in vorming: • . • • • . • 18 
Ont worpen maatschappijen • • . • • • • 5f> 

· Samenwerkende huurmaalschappijen in vorming 
ofin ontwerp • • . • • • • • • ~ • 6 

Ontworpen maatschappijen zoogezegd van indus- 
trieeleu aard (zie bijlage f 3). • • • . • • i5 

Het aantal nieuwe woonsteden, op 51 December 1922, ter beschikking 
gesteld van de bevolking, is als volgt : 

Woonsteden wier _opbouw toegelaten werd door de Na- 
tionale Maat.schâppij op den datum van 5i December t 9~1 ,voon- 
dt die als volkomen voltooid op 51 December t 922 kunnen - Hn~en. vert~keo. 

aangezien worden . . • • • • • • • . . ·. 5;557 4;86~ 

Woonsteden waarvan de opbouw werd toe­ 
gelaten door de Nationale Maatschappij in den 
loop van het 1 ste halfjaar i9~2 en waarvan een 
~root gedeelte voÜooicl 'was op den datum van 
51 December 1922 . • . • . . . . 

Te zamen. • • 
Woonsteden waarvan het opbouwen toege­ 

laten werd door de Nationale .Maatschappij in 
den loop van het 2c1a halfjaar t922. 

Te zamen. . . 

4,i05 !S,5,14 
7,460 i0,:209 

4,füj.{. 4,777 
11,8·14 i -i,986 

De verdceling per provincie geschiedt als volgt : 
Antwerpen . • • 2,665 huizen met 2,977 woongelegenheden 
Brabant. . • . . 5,486 - D,458 
We-t-Yleandcreu 1,f>2'2 - 1,ä22 
Oost-Vlaanderen . 9ö0 -.- 1,!22 
Henegouw . • . t,t95 - i,!93 
Luik . • . . . t ,408 - 2,042 
Limburg • . . Efö9 - v~9 
Luxemburg . . . 7 - 7 
Namen. . . • • 26 - ~6 

Tezamen. H.,814 14,9M6 

. ln vergclijk{ng met de cijfers van 5J December 1921 - 5,557 huizen met 
.t~86~ woongelegenheden - is de vordering merkbaar en wijst voor f 9~2 
op 8,4fJ7 huizen met tü,i2i woongelegenheden, Immer ruimer blijken aldus 



L t\1 53'2. J ( 96 ) 

de uitslagen van eene wijze en vrijgevige politiek waardoor, naar wij hopen, 
eerlang de crisis, waaronder het land reeds te lang heeft geleden, zal worden 
geweerd. 

Hel onlangs genomen besluit waarbij aan de plaatselijke of gewestelijke 
maatschappijen de toelating wordt gegeven orn de gebouwde huizen te ver· 
koopen, zal hunhe beschikbare kapitalen nog vermeerderen, doch het 
besluit kon nog geeue ~ncrkbare uitslagen afwerpen. Op 5 Mei l.l. waren bij 
het Departement· van · Nij verheid m. aanvragen tot aankoop ingediend, 
waarvan de opgave per maatèchappij i•n de bijlage 14 vermeld staat. De 
vormvereischten 'betreffende den verkoop der aangevraagde woningen zul­ 
len binnen kort vervinld zijn. Dient le worden aangemerkt, <lat de bepalingen 
van het Koninklijk besluit ván J.{,' Octolïer ·t 922, waardoor eene premie 
wordt verleend aan de koopersvan eene gocdkoope woning, slechts volkomen 
uitwerking zullen 'hebbcu op het einde van dil jaar, wa1111cc1· hel meerendeel 
der tuinstadjes door hoogergernelde groepeeri11g opgericht, volkomen zullen 
in regel zijn wat bestrating, rioolwerk, enz., betreft. 

ART. H 7bis (nieuw). - Interesten tegen 4. 75 t. lt. te betalen. aan tl« .t.llge­ 
gemeene Spaar- en lijfrentekas, uit hoofde der door haar in 1923, voo1· 

. rc"eni-ng van den Staat) aari de Nation~le 1'/aatscltappij voor yoedkoope 
wor1iugeri en woontertreklcen toe le siane uoorscholten, ( Deze »oorsehotten 
wo,·dtn wat die laatste inrieluuu; betreft, in alle opzichten gelijkge.~teld 
met deze, die haar rechtstreeks door den Staat gedaán worden, i ,200,000 fr. 
De verklaringen van het amendement billijken volkomen de inschrijving 

van dit crediet , 
De Commissie stelt voor, het o_pstd te wijzigen, daar het tweede ~edeelle 

van dezen tekst feitelijk eene bepaling der wel uitmaakt, welke in hel 
ontwerp dient te worden gelaseht, dat aan het hoofd der begroeting voor­ 
komt. A.an titi 1 van artikel 4 dimt _dus te worden toegevoegd : cc Alsmede 
de voorschotten welke, voor 1·~kening van den Staat, zouden toegestaan 
worden door de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. » 

ART. t i8.- Premiën door den Staat te vei•leenen iti de bij Koninklijk besluit 
van 14 ,,it,yustus J922 te bepalen voorwaarden, aan· c< de minvermogende 
personen )> welke een goeJ/wop kuis voor eigen gebntik bout.ren, 10 mil­ 
lioen frank. 

Op ô Mei l. 1. waren bij het Departement van Nijrnrheid én Arbeid 
~,âö4 aanvragen ingediend Lol het bekomen der premie, ingesle!d bij Konink­ 
lijk besluit van f4 Augustus {922 tot het aanmoedigen van hetbouwen van 
goedkoope woningen door particulieren. l.', i92 aanvragen konden in aan­ 
merking worden aangenomen. 

ln de bijlage (zie bijlage rn) vermelden wij de opgave dezer fj,5:i4 aan­ 
vra;en per tijdsorde van indiening, de verdeeling per provincie der 
?S, t92 aangenomen aanvragen, ten slotte het beroep der aanvragers die op 
de hun gestelde vragen hebben geantwoord. 

De onlangs dooi· den Minister genomen beslissing, de toekenning der 
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premie le verruimen door de grenzen in zake inkomsten en prijs der woning 
uit te breiden, zal het privaat initiatief nog bevorderen. De Commissie 
brengt den Ministrr hulde voor zijne onlangs genomen besluiten, waardoor 
hij den weg opgaat eener politiek die een spoorslag is voor het persoonlijk 
pogen en voor de uitbreiding van den kleinen eigendom alsmede 'foor de 
verkrijging van het eigendomsrecht door de bewoners van huizen, welke de 
plaatselijke Maatschappijen hebben gebouwd; deze politiek geeft vastheid in 
sociaal opzicht ·en nieuwe voortbrengingsmiddelen aan de plaatselijke en 
gewestelijke maatschappijen. 

AaT. H9. - Interest en aanvu.llettde annuïteit te liergo,,den aan de Alge­ 
meene Spaat·- en Lüfrn,t,,kas, uit hoofde van leeninqen dom· haar, met liet 
oog op den. <ianbouw vau goedkoope iooninqen, toe te staan aan 011Uer liet 
stelsel der wet van 9 Augustus 1889 aa11ge11omen maatschappijen voor aan­ 
bouw van we1·kmanswo11i11geu (a1·t. 11 der wet van 11 Üetober 1919'), 
evenals der premie te »erleeuen, ove1·eenkomstig liet bij artikel 4 van deze 
wel bedoeld koninklijk besluit, onder vorm van »erminderinq, ten beloope 
van 25 t. lt. del' annui eit welAe den kostp,-,ij.s van elk ve1·kocltt huis dekt 
aan de maatschappijen aan dewelke de leeninqeu, waarvau sprake hier­ 
boven, nerstrek! uxnde» en die hunne iudioidueele kuizen »erhoopeu onder 
de voo1·tvaardeti le bepalen bij gemeld koninklijk besluit. 

De verklaringen van het artikel billijken genoegzaam de toekenning van 
het crediet. 

Op de begroeting van 1922 werd een crediet van -12ö,OOO frank verleend 
voor het eerste der bij dit artikel voorziene voo1·werpen. De aanschrijvingen 
daarop gedaan bedroegen fr. !>8,472.49. 

Deze som is samengesteld als volgt : 

a) de interesten tegen 4 t/2 t.h. 's jaars op de voorschotten (1,768,000) 
tijdens hel jaar t922 door de Algemcene Spaar- en Lijfrentekas gedaan, 
hetzij. . . . .. fr. 29,8{5.75 

b) aanvullende annuïteiten van f, 79Li7-t pro cent toege­ 
past op het kapitaal van i ,600,000 frank, geleend tegen 2 t.h. 
's jaars, door de Algemeene Spaarkas, tol 5-t December f 921, 
hetzij. • • . . . . fr. 29,6ä8. 74 

------ 
Fr. äS,472.49 

Alleen de naamlooze vennootschap << La Cité de Buysinghen >> te Buysin­ 
ghen heeft leeningen van dien aard van de Spaarkas ontvangen. 

ART. 120. - Herstellinqen aau. domeiuçebouuie«, 400,000 frank. 
Hier geldt het hoofdzakelijk gebouwen door den Slaat aangekocht 

met het oog op de werken der verbinding Noord-Zuid, te Brussel. De 
Commissie voor de Financiën heeft naar de reden gezocht waarom dit crediet 
betreffende herstellingen op de Buitengewone Begrooting voorkomt. Uit de 
ingewonnen inlichtingen blijkt, dat deze noodig geachte herstellingswerken 
een uitzonderlijk belang opleveren uiL hoofde van den slechten toestand 
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waarin meestal deze gebouwen verkeereu ten gevolge van den oorlog .. Het 
geldt hier geene gewone onderhcudsuitgave die op gestelde tijueil hernié.uwd 
wordt. 0111' die reden van uitzonderlijken aard werd de uitgave op. de Buiten- 
gewone Begrootiug uitgetrokken. . 

Het cijfer van 400,000 frank is slechts hij benadering opgegeven. Het 
Beheer der D001ei1~en zal de oit te voeren werken tot hel striktuoodzake­ 
lijke beperken. Deze werken moeten echter bij hoogdringendheid worden 
uitgevoerd, zooniet vallen de gebouwen in puin. Onder deze omstandig­ 
heden meent de Regeeriog het voorziene cijfer niet le kunnen verminderen. 

ÂBT. t2f. - Toela9e11 aa11 ~hP.t Stryjdersfonds (onbepaald crediet), 
75,000,00~ frank. 

Den li0 December· HJ22 bedroegen de kapitalen op de 506,940 dotatie­ 
boekjes ingeschreven .<.le som van 67~,029,904 frank. 

De.jougste.opgave (15 i\lei) vcrmeldt-530,955 boekjes met een bedrag van 
7!0,739,54~ frank. 

Het getal boekjes wordt als volgt samengesteld : 

Bij de Spaarkas ten definitieven titel afgeleverd . . . 287,459 
Ten voorloopigen titel afgeleverd . . . • 7 ~049 
Afrekeningeil_ zonder toelage (eindbeslissing) . . . 5,,os~ 
Afrekeningen zonder toelage ( voorloopige beslissing) . . 4 :582 

De. eredieteu totuogtoe aan het Strijdersfonds toegekend bedroegen in 
f921 <le som van. !40_,600,000 frank, in 192'2, de som van ¾50,000:000 
frà11It. Deze Begrooting verleent 75,000,000 frank, 

Voorschotten worden op deze achtereenvolgende credieten uitgetrokken 
om te worden overgedragen op de Begroeting der Uitgaven voor Order 
(art. 8:S van 1922) voor rekening van h~t Fonds (Begiftiging der Strijders); 
n~~r1gela1Jg,der behoeften wordt daarover beschikt. 

_Naar de toelichting van het artikel, hebben de houders, der boekjes het 
recht het. bedrag l>ij .zesden op.te trekken, met daarbij de interesten, te 
rekenen van f Juli van elk jaar. Bij de. Cuoperatieve voor voorschotten aan 
de Oud-Strijdens kunnen zij insgeJijks leeningen aangaan lot beloop vara 
80 t. h. van hun boekje. In dit geval treedt de Cooperatieve op in de plaats 
va,u; de.~m1arkas. in zake de, voorziene jaarlij.ksche. uitkeeringen. 

-Opäi~-December i922 was reeds aan uitkeeriugen uitbetaald de som van 
fr. Î29:,039,095.84; verdeeld als volgt : 

Centrale Kas 19~H 
i92~ 

Nationale Bank 1921 
t9~2 

Internationale Dienst f 92! 

fr. 7H)>85.70 
)) 4,896,540. rn 
------- 

fr. 706,723.91 
)) ,,uo,992.69 
--~---- 

fr. 2,S66,6H .~8 
------- 

fr. 5,6t0,923.8ö 

» 2,847,716.60 

n 2,566,6{ ! .~8 



Postkantoren 19U 
1922 

Aan de Coöperatief 
• terugbetaald 

( 99 ) 

fr. H ,!08,9, ~.53 
» 74,566~904.67 

fr. 52,458,02t .Sf ______ ....___, )) 51,438,o~• .6t 
fr. i !9,039~093.8-1 

flet· ge,tal militairen op de 'éon trôle-lijsten van liet leger ingeschreven, 
be~rôe'g'9m~r~nt 575,000. Het getal dergeuen die de dotatie hebben aange ... 
vraagd, hedroeg,'558,000. Daaruit 'blijkt1· dal, op j !S Mèi i.-915, l0,000 oud­ 
strijuers de dotatie iliet hebben aangevraagd, en dat voor de aanvragers hel 
werk s•chiêr gêëihdiJ;d is. _ 

· De verbinténissen zullen niet ver de '150'millioen overschrijden. 
Een blijvend erediet zal op de Begroeting' moeten worden ingeschreven; 

doch het is onmogelijk het bedrag daarvan vast te stellen, vermits men 
vooraf :hel. beloop niet kent der sommen welke zullen worden opgevraagd. 
Men. kan dus ook het getal jaren niet voorsien; dat dit erediet zal moeten' 
gehandhaafd worden. 

Hel valt te voorzien, dat de kapitalï~atie van tamelijk langen duur zal 
wezen, vermits op 21 December 1922 het bedrag der opgevraagde sommen 
slechts i29 miUioen.39,093.84 fr. beliep .. 

Om een einde té kunnen brengen aan de werkzaamhede1i van het Strijders­ 
fonds, zal men hij eene wet den uitersten datum moeten vaststellen waarna 
de rechten der aanvragers zouden vervallen ziju.)~r is immers helailg bij dat 
een bestuur, dat: na langen, zwaren en verstandigen arbeid het einde zijner 
taak nabij ziet, bij voortduur niet moet blijven bestaan. 

ART. t22.- Toelage aan het Strijder&fonds voor kosten ua,i beheer, behoud.en, 
latere verantwo()rdirtg (iubegreptm eene som 40,800 fr,nik vooi• verander­ 
lijke duurtetoeslag), 4'2?$,200 frank. 

Dit crediet zal, zooniet wegvallen, dan toch fel worden verminderd op ~e 
begrooting van Hl24, daar het Strijdersfonds het einde zijner zending 
nabijziet. 

De tijdelijke en veranderlijke vergoedingen voor duurtebijslag beloopen 
in het geheel tot ö8~845,59t> frank bijwijze van ·ameff<·l~111ebt· tot op 
ä7,039,99?> frank, verminderd en verdeeld als volgt: 

Begrooting van ft22 

Justitie. 
Buitenlandsehe Zaken 

. . . fr. 
. . 

Binneulandsche Zaken en Volksge- 
zondheid • . . . . . • 

Kunsten en W eteusehappen • . . 

2,7{ 9,68t 
598,48{ 

847,662 
17,797,851 

fr. 2,96!>,400 
-If 0,800 

898,2j8 
f 7,290,776 



( tOO ) . 

Landbouw en Openbare Werken : 
I. Landbouw . . . . • . . 
II. Openbare Werken . . . . 

Nijverheid en Arbeid 
Koloniën . . . 
Landsverdediging 
Gendarmerie . . . 
Financiën • . • 
Economische Zaken. 

Te zamen . . fr. 

f,078,f00 
~ 607 8GIO (door am~o,Jemt11t il, . , ..ili vor111lnderd) 

482,962 
_ ~70,28t 

t 5,r585,09t 
2,067,200 

12,Ht,.886 
U>,000 

t,01,,100 
~,454,914 

!501 ,,oo 
!68,200 

·l 5~402,587 
1,85!,275 
H ,885,9fS7 

285,!S55 

~7,039,99~ fr. ~8,26lS,970 

Eerstkomend jaar zullen deze cvedieten op de Gewone Begrooting dienen 
te worden gebracht, onder de uitzonderlijke uitgaven vaii elk departement. 

* * • 

De buitengewone ontvangsten beloopen op het Begrootingsontwerp tot 
4,504,000 frank en werden door de amendementen gebracht op 7 millioen 
488,000 frank. 

*. * .• 

Het omstandig onderzoek der Begrooting waartoe ·de Commissie is over­ 
gegaan heeft toegelaten het cijfer der uitgaven van 623,~40,573 frank te 
verminde •. en tot op ?>l'.>2,559,463 frank, hetzij eene vermindering van 
7t ,~00,9t0 (rank. Sedert hel ontwerp van Begroeting bij de Kamers werd 

• ingediend, .werd echter bij wijze vau amendement eene credietsverhooging 
van 54,-4-!f>,900 frank aangevraagd, waardoor de vermindering dus feitelijk 
op 56, 77ö,0f0 frank wordt gt?bracht. De bijlage vermeldt een tabel met de 
omstandig aangegeven cijfers per artikel. 

Onder voorbehoud der hooger vermelde opmerkingen en amendementen , 
stelt de meerderheid der leden van de Commissie voor de Financiën en de 
Begroetingen !I voor, de Begrooting der Buitengewone Ontvangsten en 
Uitgaven goed te keuren. 

De P-e1·slaggever, 

En. PECHER. 

De Foorsiuer, 

A. MECHELYNCK, 
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BIJLAGEN 
van het Verslag over -de Begrootiig- van Buitengewone Ontvangsten 

en Uitg'a:van 
VOOR .HET DIENSTJAAR 1923 

1. - Nationaal Werk der öorlôgswè·ezen. 

,J. Finaneieele toestond voor het jaar 1922. 
2. Finaneieele toestand voor al de vorige dienstjaren le zamen, op 

51 December i922 . 
5. Begroöting voor f 92:5. 
4. Statistiek der· Oorlogsweezen op 5i December i922. . , . . ' 

a) Per categoriën. 
b) Volgens de plaatsing der beschermelingen. 

~- Nota over de ulgemecnc kosten. 
H. a) Opgave Yan de Oorlogsweezen vermeld op de eontrôlelijsteu van 

hel Nationaal W erk en gerangschikt naar hel jaar hunner geboorte. 
b) Tabel van de geleidelijke vermindering van het aantal Oorlogsweezcn. 

Il. - Normaalscholen. 

7. O.nslandigc label van het gebruik der crcdielen voor de stoffelijke 
inrichting van 's Hijks normaalscholen voor 1919, t920, {92i en 19~2. 

111. - Wegen. 

8. o) Lijst der uit te voeren werken op de credieten voorzien bij 
artikel 20, !0, gerangschikt per. provincie en naardcn graad van 
hoogdringendheid in eiken dienst. 

b) Schuldvorderingen van i 9.22 en vroeger, uit dien hoofde te betalen. 

IV. - Crisisfonds. 

9. Opgave der tegemoetkomingen, gedurende de twee semesters {92t 
uitbetaald, per nijverheid en per provincie. 

JO. o) Bestuurskosten van het Crisisfonds in i9t2; 
b, Ftnancieele toestand van het dienstj iar { 9~1; 
c) Financicele toestand van het dienstjaar 1922; 
d) Rekening van de bijdragen der Werkloozenkasscn, der Gemeenten 

en der Provinciën op 5i .Mei 1925. 
11. Rt·sluiten van 6 Maart, 8 Juni en 4 December t922 betreffende de voor .• 

waarden van tusscheukomst van het Crisisfonds. 
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V. - Landsverdediging. 

12. T,,bcl der benuttigde credieten van de Buitengewone Begrooti1ig t 92 2. 

Vl. - Goecikoope woningen. 

t5. Lijst der op 51 December t922 werkende of ontworpen toegelaten 
maatschappijen, met vermelding van de bijdragen, door den Staat 
ingeschreven en gestort bij het vestigen vari het' kapitaal. 

t4. Tabel der aanvragen, tot op N Mei t9!5 ingediend, voor aankoop van 
huizen gebouwd door de toegelaten Bouwmaatschappijen (Konihklijk 
besluit vau 2i October 1922). 

t5. Tabel der aanvragen tol op?$ Mei t9!5 ingediend tot het bekomen van 
de premie verleend voor hel bouwen van goedkoope woningen dnnr 
particulieren ·(Koninklijk besluit van t4 Augustus f92!). 

VII -- Schematische Tabel van de Begroot1ng. 

t6. Begrootingsvooralellen, amendementen, voorstellen van de Commissie. 
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Nationaal Werk der Oorlogsweezen 

Finaneieele toestai1d op 31 December 1.922 (0001· l&et jaar 1922). 
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ONTVANGSTEN. 

Nationaal Werk der 
Finanoieele toestand op 31 Deeem- 

Beschikbaar op i Januari 1922 fr. 

Voorsehotten van het Ministerie van Economische Zakea voor toelagen bij voorraad op pen- 

sioenen aan de weduwen. 

Toelagen van den Staat 

Toelagen ontvangen van het « Belglan Orphan Fund » van Londen. 

Toelagen ontvangen van het li Belgian War Ueltef Fund » 

Inschrijvingen gelukasseerd op 31 December 1922 • 

Giften geinkasseerd op 31 December i 922 

Opbrengsten van Weldadigheidsfeesten 

Legaten aan het Werk gedaan 

Opbrengst van den verkoop van het u Weezenbloempje 11 

Interesten op de banken op portefeuille 
Afhoudingen van jaarwedden ~.e.1· bean)bten; van het Werk_ te!} e}Q.de hu!l, een rustpensloen 

te kunnen verleenen (aandeel v;in het personeel in {~2.2) . 

Deposito door het Bestuur der Staatsspoorwegen toevertrouwd aan het Werk, ten roordeele 

van weezen der overleden beambten van dit Bestuur. 

Bij volmacht opgetrokken pensioenen voor weezen door het Wt'rk uitgeplaatst 

Bedrijfsbelasting afgehouden aan het personneel en nos niet in de Staatskas gestort 

Opbrengst van den verkoop van 1c Ame1·ikaansche Zakken 1> 

Ontlcdlng van h, t sahlo : 

Kas . 

Société Génhale 11 011 zicht » 

Société Générale 1< Op veertien dagen ,, 

Postcln-cks . 

fr. 

1,863,686 61 

-l,000,000 » 
7,190,000 1 

12,257 41 

961 40 

180,657 50 

1-19,560 26 

9,2H 82 

·18,218 43 

764, HO 64 

116,216 91 

7,368 65 

8,283 57 

·I ,f94 » 

93 ro 
:15,756 80 

U,308,ii7 -16 

3,352 59 

428,970 28 

5,700,000 » 

U,336 l) ----- 
6,U6,658 87 
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Oorlogsweezèrf. 
ber 1922 (vóór het ·jaar 1922). UITGAVEN. 

Tegemoetkom~ngen en voorschoU•!n bij voorraad op pensloenen mm de kinderen nltgl'keetd 1 2, 701, '.186 35 

Tegemoetko1111ngen en Beroepstoekomst 948 ,6,U 76 

Toelagen aäó de kinderen van officieren . 
Voorschotten bij vôol'rààd op pêil$ió'èn ·u1t.gdfoehl nnn de We1lu,vèh van hurg,ws 

'Geneèa- en artscnijktindige bijstand , 

Tegemoetkomingván fr'. '0.'6O per d'âg v'.in het« B. 0. F. n van Londci1 

Yerdeèllng van de opbrengst der Niüioriale inscb"rijvfog 

Uitgaven voor het aankoopen van stoffen en kleergoed 

Aankoop van obllg:\tiën als vooi Iooplge plaatsing der aan het Werk overgemaakte ameri­ 

kaansche fondsen 

Algemecne kosten en jaarwedden 

Storting op spaarboekjes van deposito aan het Werk toevertrouwd door het lleheer der 

Spoorwegen in 1921 en :l9i2 

Storting in de pensioenkas van de aîboudlngen en deelnemtng van het Werk in het 

"''"ligen van deze pensioenen gedurende de jaren i.920 en t92l 

Saldo ft. 

St,768 t3 

!96,757 50 

33,983 03 

39,352 60 

280,000 n 

t,617,778 40 

i,470,000 » 

637,893 77 

U,213 72 

39,990 03 

6,H6,658 87 ---- 
u, 308 ,-1.77 .i6 
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ONTVANGSTEN. 
Nationaal Werk der 

Financieele toestand op 81 December 1922 

Toelagen van het Nationaal Comiteit tot op t Juni iOIO 

Voorschotten van het Ministerie van Economische Zaken voor to·elagen bfj voorraad op· 

pensioenen aan de weduwen van burgers 

- aan de weezen 

Toelagen van den Staat 

'I'oelagen ontvangen van het « Belgian Orphan Fund Il, _van Londen (bestemd voor de bij 

name vermelde weezen) 

Inschrijvingen geïnd op SI December 19!2 (bestemd voor de dadelijke en uitzonderlijke 

noodwendigheden, door bemiddeling van de Provinciale Oommlsslën) . 

Giften geïnd tot op Si December 1022 

Legaten aan het Werk gemaakt 

Opbrengst van den verkoop van << Het Weezenbloempje , (bestemd voor de eereleenlngen, 

met het oog liet stellen der weezen in handels- of nijverheidsbedrijven door bemid­ 

deling van de Samenwerkende Maatschappij voor Crediet aan de Nijverheid, leeningen 

boven t, 000 frauk) 

Interesten op de bank on portefeuille .• 
Afhoudingen van de jaarwedden der beambten và,'o. het Werk ten einde hun een rust- 

pensioen te verzekeren. • 

. ; 

.. 

Deposito toevertrouwd aan het Werk door het Bestuur der Staatsspoorwegen ten bate 

van weezen en overleden beambten tot dit bestuur behoorende • 

Bij volmacht opgetrokken pensioenen voor weesen door het Werk uitgeplaatst 

Bedrijfsbelasting afgehouden aan het personeel ou nog niet in de Staatskas gestort 

Opbrengst van den verkoop vau « Amerikaansche Zakken •. 

Salclo op de bank dd. 1 April tol6 • 

Toelagen van het • Belgian Relief Fund 1 

Incassa overgemaakt door het Werk van de Miniemenstraat 

'I'erugbetaling vanwege verscheidenen 

8.000.000 , 

1,605.000 , 

is.sso.œo , 

2,374.0!SO 18 

2,425.836 71 

3.005.678 t:16 

18.218 43 

f.210. t23 02 

1015.0fll 45 

20.Mt 40 

0.064 06 

i.104 , 

03 IO 

2.563 65 

26.298 i6 

!'i.242.322 62 

19.106 62 

Î 
1.209 , 

46.953.867 62 
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Oorlogsweezen. 
(voor al de dienstjaren tezamen, aan dezen datum voorafgaandel. 

[· l\r 532. ] 

B1JLAGB Il. 
UITGAVEN. 

'.foelagen en persoonlijke -roorsehotten <'P pensioenen aan 4e kinderen uitgekeerd; 

Toelagen « Beroepstoekomst » 

Toelagen aan de weezen van ofliciers. 

Voorschotten bij voorraad op pensioenen aan de weduwen uitgekeerd 

Genees- en artsenijkundige bijstand . 

llitkeering der toelagen van het " Belgian Orphan Fund " van Londen 

Ve1·tleeling Y3D de opbrengst dor Nationale Insc11rijving 

Uitgave voor het aankoopen van stoffen en kleergood . 

Aankoop van obligatiên als voorloopige plaatsing dor gelden van het • Belgiau Relief 

Fund, . 

Algemeene kosten en jaarwedden 

Storting in de Pensioenkas van de afhoudingen gedaan van de janrweûden der beambten 

'foelngen aan de zwakke weozen • 

Kosten van medailles 

'l'erugbetaling aan het Comiteit vau • Het Weozênbloempje » 

Sa.Ido 

Ontleding van. het saldo : 

. fr. 

Kas 

Société Générale , Op zicht , 

Société Générale • Op veertien dagen , 

Postchecks 

Totaal • fr .. 

t9.8lS7.088 24 

002.855 71 

261.862 64 

7 .2t7. 138 83 

48.100 89 

t,18Uî72 77 

2.t60;000 • 

· ä. 28-i. 130 01) 

f.'470.000 » 

L99t.637 24 

22.104 , 

200.490 7t 

13.470 » 

40.658.63 

6.146.6~8 87 

.{6.053.867 62 

3.332 59 

428,970 28 

5.700.000 , 

H.336 • 

O.U6.6t>8 87 
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BtJUGB lil. 

Algemeene begroeting van het Nationaal Werk 
. der. Oorlogsweezen voor het Jaar 1923. 

UITGAVEN. 

i. Gewone tegemoetkomingen aan de beschermelingen van het 
Werk, in Iarnihe, bij pleegouders of in gestichten 

2. Levering van kleergoed en schoeisels • 
5. Genees- en artsenijkundige bijstand 
4. Beroepstoekomst vau de Oorlogswerzen 
?S. Verdceling der opbrengsten van de Nationale Inschrijving onder 

de provinciale Comilcilcn. 
6. Jaarwedden en vergoedingen van het personeel (Midden­ 

Comiteit, provinciale e11 plaatselijke Comiteiten) . 
7. Tusschenkomst van het W crk in hel vestigen der pensioenen 

voor hel personeel . 
8. Algemeene kosten van het Midden-Comilci&, de provinciale en 

de plaatselijke Comilcilcn 

fr. 5.2;50.000 
t.!500.000 

90.000 
L 275:o 0 

250.000 

-189.000 

f 6.!500 

20~.'200 

Te zamcn. 

Meer uitgaven dan ontvangsten . 
Beschikbaar saldo op het dienstjaar i 92! • 

Noodige toelage. 

fr. 7 .07f'.i.700 

ONTVANGSTEN. 

t. Giften, opbrengst van geldinzamelingen. 
2. Opbrengsten der Nationale Inschrijving. 
5. Interesten op de bank en op portefeuille. 

Tezamen. 

fr. 500.000 
i7!S.OOO 
~20.000 

fr. f>Vä 000 

fr. 6.480.iOO 
'i50.000 

fr. 6.2ö0.000 



Statistiek van de Oorlogsweezen op 31 December 1922. 
fi JI.AGE IV11. 

1 Categorie 1. Categorie II. 
Overleden of invalide soldaten, Overleden of mvaltde burgers. Totaal Totaal 

Algemeen 

1 
•\•n 1 \ der der 

Provinetale Comiteiten. . . Aan gM~ichten Aan nos;i:l:\on Totaal. 
In familie . pleegouders 100..,. · 1 n familie. pleegouders O 

;00 •• r~ Categorie I. l Categorie 1 ! . 
loeverti-ouwd. 1rou..-d. toevertrouwd. ir<>uwd . 

. Ge- ! fün- . Ge- 1 Kin- Iiin- Ge- 1 Kiil0 • Ge- 1 Kin° Kin- Ge- ! l\in- Ge- 1 Ki11• G,;; 1 h'.in- 
zmnen. jderen. zmnen-/dereu. deren. zinncn,jdcrcn. zinncn.jderen. deren. zinnen.lcleren. zinnen.ldercn. zinnen.! deren. 

1 
Brusselsche a::ailomerntie . 820 1041 32 32 26 137 201 U. t6 S 852 -1099 iiH 225 · 1003 :132-' 

Antwerpen . • . . • 856 1434 29 34 25 !92 40~ -U f7 26 885 1493 206 -145 -109-1 t938 

füabant. • 4ï4 643 33 36 37 334 66.0 20 26 76 507 · 7-t.6 354 762 86-l U78 

West-Vlaanderen 63:1 :102f 25 37 21 S63 1905 68 99 72 656 107!1 931 2076 i587 3-f55 

Oost-Vlaanderen 7i8 1264 39 46 138 78, 1.68,1 25 36 30 817 1 .us 809 ·1750 -1.626 3i98 

Henegouw • • • 985 1.360 54 6-i H 748 ·!248 29 39 H -1039 -1435 777 i298 i8tG 2733 

Luik. 577 890 24 25 iS 295 508 H 23 -.15 601 93S 3¾2 546 9iS U.79 

Limburg. -168 320 9 U 3 62 . i,U 3 4 7 1. 77 337 65 -155 2,2 492 

Luxemburg. • 75 -126 8 10 8 206 3-i-0 H 1-l 4 83 i39 117 855 · 800 494 

Namen • • . • • 22!) 345 2i 24 8 487 79+ -19 27 2G 250 377 N06 8,1.7 756 i224 

Eupen-Malmedy. • . . 190 430 ·10 18 __ 6 - - - - _ - __ j00 454- -· - _ - 200 45,4, 

Te zamen. 5783 8874 824- 3-i0 296 41 OS 7886 220 298 i75 6067 9lH 0 43!8 s,so 10,395 i7, 969 

- 
••• .•.....• 

,,_ 
'7 .., 
~ 
~ 
•.....• 
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Statistiek van de Oorlogsweezen op 31 December 1922 

,-.., 
2 .. 

E 

In familie. A;1n pleegouders toevertrouwd. 
1 

Ann gestichten 
toevenrouwd. 

Algemeen 

Categorie II. 1 
. totaal. 

Provinciale Comiteiten. 
Categorte I. Categorie II. Totaal. Cat~görie I. Totaal. Cat. I. Cat. H. Totaal 

-- -- = = = = ë3 
1 

= = = ::; ' ê = C: i::: = :;: :;: = ., ~ <) \:; . c:) ., <) ~· •.. ;;,. 5 <.. 2:! = ë3 = "" a ;.. a = ~ ~ ë3 = C: "-' 
1 

.., c:) <l) c:) 

;:; "0 ;:; "0 ·s ";J -~ "0 ~s ·s "':I 1 "0 -.::· ·;;. "0 

V ·= C.' = C) .a. "' C: C: c.,· = c:: ·= ::., a 
Ç.;) ::::: Ç.;) ~ ~ l :.: ~ :i r:.3 ~ r.,:I ~: ;;.: :.: :a:· <:.!) ;i: 

820 1041 13i 20i 957 12,2 32 32 14 16 46 48 26 8 34 1003 f3\U 

856 1434 192 402 1048 1836 29 34 14 !7 43 51 25 26 51. 1091 1938 

47,i 643 334 660 808 1303 33 36 20 26 53 62 37 76 H3 861 U78 

631 1021 863 1905 1494· 2926 c,~ 37 68 99 93 136 21 7~ 93 i58i 3155 -o 

778 1264- 784 '1684 1562 2948 39 46 C)" 36 64 82 138 30 ¾68 1626 31118 -0 

985 i360 748 n4s 1733 2608 54 64' 29 39 83 103 H H Ç)') f8t6 2733 . -- 
577 890 295 508 872 1398 !U 25 i7 23 41 48 {8 15 33 9{3 H79 

168 320 62 1.U. 230 464 9 H 3 4 12 {8 3 7 fO 2,2 492 

75 1~6 206 340 281 466 8 ·10 il H f9 21 3 4 i 300 494 

229 3,'5 .i87 79,1, 716 H39 ' ~1 24 19 27 40 5{ 8 26 :u. 756 iiU 

190 430 n )l 190 430 {0 l8 )) l) 10 18 & )} 6 200 .6,5,l. 

-- -- -- -- ---- -- --- -- -- -- - ~,~ -- -- -- 5783 8874 .HOS 7886 9891 i6.760 28i . 340 220 298 504- 638 57i 10.895 {7.969 ..., .li) 

: 

~· 
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BIJLAGE v. 
NOTA 

over de algerneene kestèn van het Nationale Werk 
der Oorlogsweezen. 

Om wel te begrijpen welke uitgaven de algemëene kosten het Nation11le 
Werk der Oorlegsweezeu heeft gevergd, is het niet overbodig te herinneren 
aan de inrichting van dit Werk. 

Deze inrichting bevat : . . 
f <> Een centrale dienst onder de rcchtstreeksche overheid van den Beheer­ 

raad, en die belast is met het onderzoek van al de bijzondere aangelegen­ 
heden welke in ieder g<'zin van de beschermelingen werden aangetroffen, m_el 
de vereffening der voor deze geziuuen bestemde toelagen, met de toekenning 
der toelagen voor geneesheer en apotheker, met den aankoop der weef­ 
stoffen, schoenen, enz., ten behoeve <Ier beschermelingen, met de inning 
der bijdragen der leden, met het onderzoek van al de vraagstukken van · 
beginsel of van bijkomend belang welke voor het welzijn der Oorlogsweezen 
oprijzen (burgerlijke en militaire pensioenen, wettelijke voogdij, vrijwaring 
der stoffelijke belangen van <le kinderen, wangedrag der rnoedèrs, wangedrag 
der kinderen, enz.]. 

Deze dienst verzekert insgelijks · de algemeene boekhouding van het 
\Verk. 
2° Elf provinciale Comiteiten ( een bijzonder Comiteit werd samengesteld 

voor de Brusselsche agglomeratie en voor Eupen-Malmedy) zijn belast met 
<le uitvoering der maatregelen door den Beheerraad voor gansch de pro­ 
vincie getroffen ; zij moeten insgelijks waken over de eenvormigheid in de 
bedrijvigheid der plaatselijke Comiteiten der provincie, alsmede toezicht 
uitoefenen over de rekeningen dezer Comiteiten en zorgen voor de toeken­ 
ning en de verdeeling der bijzondere toelagen welke noodzakelijk zijn voor 
de onmiddellijke behoeften der kinderen. 

Elk provinciaal Comiteit beperkt zijn personeel lot hel strikt noodzake­ 
lijke. 
5° Plaatselijke Comiteiten werken in iedere gemeente waar Oorlogsweezen 

wonen ; vermits het getal kinderen er soms zeer gering is, wordt de dienst 
er kosteloos door verkleefde medewerkers verzekerd. 

Misschien had men in eeue nieuwe inrichting deze hiërarchie kunnen 
vereenvoudigen, inzonderheid met de provinciale Comiteiten weg te laten. 

Doch het Nationale Werk voor Oorlogsweezen werd gedurende den oorlog 
opgericht met de medewerking van hel Nationaal Comiteit; hel heeft zijne 
bedrijvigheid uitgeoefend binnen de kaders van deze laatste instelling, dat 
is met een Comiteit in de hoofdplaats van elke provincie: Aldus kon het 
,v erk in <le provincie-hoofdplaatsen rekenen op de medewerking van 
verkleefde personen die bij den wapenstilstand hunne toewijdiug hebben 
voortgezet. Bovendien moet men niet uil het oog verliezen, dat dit Werk 
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geene weldadigheidsinstelhng is voor de uitdeeling van onderstand ; 't is 
een besehermingswerk, waarvan de bedrijvigheid zich vooral doel gelden 
op zedelijk gebied en daarom is het noodig dal het in elke provincie op de 
welwillende medewerking kon rekenen van enkele uitgelezen . personali­ 
teiten ,v-ier gezag en invloed borg moeten staan voor de verelséhte eenheid 
en bescheidenheid in de werking. 

De Centrale Dienst was op 51 December f 922 verzekerd door 55 bezol­ 
,ligde beambten, Voor het jaar -f 9~2 beliep de gehcelc uitgave lol 
fr. 2~518t6.i3, met inbegrip van den duurtebijslag en de gezinsvergoeding. 
Bovendien waren in beide instellingen een twintigtal beambten werkzaam 
n ier wedden, gezinsvergoeding en duurtebijslag de som van fr. 72,199.H9 
uitmaakten. In dit laatste opzicht werd tie toestand, zooals men verder zn-u 
zal, verbeterd. 

Onder dit gemeenschllppel1jk personeel bevonden zich namèlijk clc 
beambten van een toezichtdienst welke voor zending heeft de provinciale 
Comiteiten en de plaatselijke Comiteiten te helpen in hel oplossen dvr 
kiesche vraagstukken, contrôle te oefenen over de werking der Jirovinciale 
eu der plaatselijke Comiteiten, en onderzoek in te stellen waar de Beheerraad 
zulks noodig oordeelt. ln f 0,2 beliepen de reiskosten van het toczichtper­ 
soneel fr . .f.~,546.Sä. 

Het Nationale W(•rk voor Oorlogsweezen huurt een gedeelte van een 
gebouw dat de eigendom is van het Nationale Werk voor Kinderwelzijn. 
Voor die huurpacht werd in 1922 de som van !8,000 frank in rekernug 
gebracht, met inbegrip van de kosten voor verlichting en verwarming'. 

De andere algcmceue kosten van den Coutralen Dienst beliepen tezamen 
tot fr. 52,340.66 en behelzen namelijk drukkosten voor reglementen en het 
jaarlijksch Verslag over het Werk (jaar t 921 ), kantoorbehoeften en a lie 
noodzakelijk druk werk, zoovoor den Centralen Dienst als voor de pro, i11- 
ciale en plaatselijke diensten, kosten van inkasseering der jaarlijksehe 
inschrijvingen· van de eereleden en de werkelijke leden van het W crk 
(111 !922 beliepen de kosten voor den post tot 9,000 frank), taxes voor de 
post-checks ( t ,500 frank in i 922) ~ alle vereffeningen geschieden per post­ 
check - de bijdrage van hel \V crk in de samenstelling vau het pensioen der 
leden van hel personeel (ongeveer 7,öOO frank}. 

Kortom de algerneene kosten van hel Centraal Best uur bedroegen dus te 
zamen ongeveer 4H,OOO frank. 

Over de algemecne kosten der provinciale Comiteiten van het Werk, geeft 
onderstaande tabel nuttige aanduidingen : 

Wedden 
en ,\lgemoono Oete.l 

vergoerlingeu. kosten. Hunrpacht Te znrnen. kinderen. - - - - - 
Brusselsche Agglome1:atie 5.000 5.505, 10 )) 10.505 fO 1.336 
Antwerpen . JS.760 L158 75 2.400 32.~18 75 J .939 
Brabant 21.600 4.236 60 f.750 27.586 60 f.482 
West- Ylaanderen . 9.800 6.005 14 LOOO !6.805 ·U 3.150 
Oost- Ylaanderen . . 20.1.60 7.433 24 L100 28,693 2,1, 3.276 
Ilcnegouw. 21.860 13.475 70 )) 34,835 70 2.738 
Ltilk . . n.s20 6.622 80 900 25.342 80 J.493 
Limburg . . 8.2-i0 1. 143 53 500 9.883 53 500 
Luxemburg 12.280 ,L960 Hi 930 !8.170 HS 496 
Namen -13.580 5.024 33 1.275 i!l.87!) 33 f.220 
Eupen-Malmédy . . . )J 859 09 )) 859 09 461 
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Voor al de provinciale Comiteiten bedraagt uus de geheele uitgave 
fr. 224,77!).45. 

Het personeel der provinciale comiteiten is samengesteld als volgt : 
Brusselsche agglomeratie . 5 beambten die slechts enkelen men pc!· 

dag werken. 
. 5 beambten. Antwerpen. 

Brabant . . . 

\\
7 est-Vlaanderen. 

Oost-Vlaanderen • 

. 3 beambten en 2 die tevens werkzaam zijn 
in het Nationale Werk voor Kinderwet­ 
z11n. 

-t beambte en t die tevens werkzaam is in 
het Nationale Werk voor Kinderwelzijn. 

2 beambten en 2 die tevens werkzaam zijn 
in het Nalionale'W erk voor Kinderwet- 

Henegouw. 

Luik. 
Limburg 

Luxemburg. . 

Namen. 

Eu pen-Malmedy. 

.. 
Zl)ll, 

~ beambten en 5 die levens werkzaam zijn 
in het Nationale Werk voor Kinderwel­ 
ZlJll, 

5 beambten. 
6 bearnbten,die levens werkzaam zijn in het 

Nationale Werk voor Kinderwelzijn, 
wijden enkele uren pc 1: dug aan hel Werk. 

1 beambte en 2 die tevens werkzaam zijn 
in het Nationale )V erk voor Kinderwel • 
ZIJD. 

• ,f. beambten <lie tevens in hel Nationale 
,v crk voor Kinderwelzijn werkzaam zijn. 

. . 
In hel geheel zijn e1: dus in de provinciale comiteiten 15 beambten die uit- 

sluitend ten dienste staan van het ,v erk, J4. beambten die tevens werkzaam 
zijn in het Nationale \V erk voor Kinderwelzijn, 5 beambten die enkele uren 
pc1· dag ten dienste staan van hel Nationale ,v erk voor Oorlogsweezen en 
Ü beambten die enkele uren per dag aan beide instellingen wijden. 

* * * 

Sedert hel einde van het jaar t 92Q, heelt de Beheerraad pogingen aange­ 
wend orn de algemeene onkosten te verminderen. 

Bij een eersten maatregel werden de Loezichtdienstcn en die der dactylo­ 
grap1iie gescheiden. Deze waren vroeger gemeen aan beide Werken (Natio­ 
nnle Wel'k voor de Kindsheid en Nationale Werk dei· Oorlogsweezen). 

Deze op i Januari 1923 vcrwesenlijkte maatregel, liet toc een jaarlijksche 
bezuiniging te maken van ongeveer 52,000 frank. 

Verminderingen van personeel in het hoofdbestuur, lieten de kosten met 
?>,l'S~'O frank verminderen, 
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Andere thans voorgestelde of reeds gedeeltelijk verwezenlijkte maatre­ 
gelen in de provinciale comiteiten, zullen de uitgaven ieder jaar nog met 
ongeveer 13,!S0O frank verminderen. Dit maakt te zameri äl,UO.) frank. 

Nieuwe verèenvöudigiugen liggen ter studie en zullen toelaten, zoonls men 
hoopt, nog 'Op veel ruimer wijze de uitgaven in te krimpen van af f 921, 

81.ru.G II Vla. 

Opgflv,e vau dt Oorlogsweezen »ermeld op de conlrôltlij1le11 ra11 htt Nationale 
!Ytrk op 31 Januari 1923 en ge,·angsèl,ikt nam· litt jour hunner 
geboQrte. 

Jaar. Aantal kinderen. Jaar. Aantal kinderen. 
- - - - 

-1899. . . f f 915. . .. . !~t~5 
i905. . . . 1 1914. . . . 2,528 
i904-. . 4 t9ft$. . . . -1, t .io 
f 90fS. . 746 f9·16. . . -4-94 
f906. . 1,026 1917 • 566 
1907. . . t ,2f8 -1918. . . . ~65 
1908. . 1,506 1919 . . . . -t82 
i909. . . . i ,42f> .f920. . . . . 84 
1910. . . . . 1,565 f92i. . . . . 2~ 
19f 1. . . . i,740 :1922. . . . . 6 
19!2. ~· 99l -( . . . . ' Tezamen . {8,063 . 
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81.IU.GH Vlb 

Tabel van de geleidelijke vermindering van het aantal 
oorlogsweezen. 

In 
1.923 

1925 

1926 

192i 

1928 

1929 

1930 

1931 

!932 

!933 

'.1934 

1935 

1936 

1937 

1938 

1939 

1940 

1941 

18,068 weezen ln !923 

17,3H 

16,285 

i5,067 

13, 76:l 

12,336 

10,773 

9,033 

7,0H 

4,888 

2,560 

1,420 -- 
926 -- 

560 - 
297 - 

115 - 
3f 

- 

6 - . 
0 

Opmtrk-ing. - Geleidelijke vermindering, onder voorbehoud van de vermeerdering die het gevolg 
kan zijn van overlljdelis bij Invaliden. Deze vermeerdering zal, naar bovenstaande tabel, nagenoeg 
volgens de leeftijden worden verdeeld. 
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Omstandige tabel van het gebruik der credieten door het Parlement verleend 
Jaren 1919 

Oprtehting en aankoop van gebouwen. Aankoop of huur van grond. Onderhoud 

1010 l02Ó 1 1921 10 0 1920 1921 1022 19 9 1 

Couvin 

Blankenberghe 

Gent 

Hoei 

Lier 

Bergen 

Nijvel. 

Vervlers . 

Virton. 

Andenne. 

Anrlen 

Brugge 

Brussel 

Laken. 

Luik 

Doornik 

Tezamen. 

37,2-iO 03 

603,168 101700,;HO 851 ;51)7,322 Ml 205,087 00 

551,436 20 

82,420 24 

508,H!S 6512,090,000 00 

130,6:1 !512,000,000 00 

180,525 !JSI .J61.Ms so12.ooo,ooo ooi 3,500001145,1001t113,402 t11I 3,500 o<il 4 5150 oo 

5U 530 1.:11 

656 470 71 

81,300 88 

16 0-iO 73 

860,000 00 

- 41,.\87 tii 

70,430 001 12,531 77 

110,776 12 

SHl.689 33 

271> 00 

3,101 85 

6, 50 00 

275 00 

36,727 00 

0,050 00 

121,000 00 

7 400 OOI 7.400 ooi G 000 OOI 0,000 OOI 3,575 oo 

2ni 00 275 OOI 37,874 25 

4, lH2 t>OJ 2,500 00 

O.OBO OOI 10,150 OÓ 

18,000 00 

3,384 ms 

15, 7t:0 00 

5 000 00 

0,225 00 

4,100 00 

9,300 00 

4,100 00 

o, 12!5 00 

0,2211 '.ni 

10, 20'o 00 

----,----·----1----1---1---1----1--- 

I, •M,279 "7Jll81 ,075 7+, !45, 178 1618,8'8,fü $71 20,417 8'1109 ,40. '6!100,660 4'J271 880 8'1188, 759 80 

'l'oestn,nd lier crcclictcn1 
1 - 

1 ü rn 
1 

HJ20 l 1921 
1 

1922 

Toegekende credleteu . t ,828,085 70 1,00.t, 130 88 4 512,t'IOO 00 18,7-10,000 00 

. 1 
GJJL\:10 niL;po:1 . . 1,822 80~ 48 1,601,401 BO 4 353,507 18 10,885,762 87 
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voor de stoJJ'elijke inrichting van ·s Rijks normaalscholen 
tot 1922. 

r 1\6 552 1 

of ,·erbeteri,!g der gebouwen, .Mcubilecring cle1· lokalen. Le ermatertaat. lokalen, turnen. 

1 10:?0 1 19'21 1 UJ:H 1010 1 1920 1 1021 1 Hl:?:? 1919 1 t920 1 · 1021 1 1022 

1 l 1 1 1 1 1 
1 

1 f 1 
6,fillO 23 ij on 301 I0,6,0 50 2-i,lHO 001 11,798 i31 27,782 Hl .fö,8~-{ 30 -i25 oo/ 380 001 G.353 18 

- - - - - 17,-i:!O 00 27,300 00 - - t7,fö5 00 

-il ,82,; 00 :38.711:l 2ï -13.700 00 41,3!,3 20 20,SH ,;:; 87,327 00 70,800 00 3.800 00 8,-iOO 00 IG,(H,i 91 

12,750 00 12 :Hi 2,; I:! 300 00 21,i:fü 00 2ï,:i,l8 00 23,::181 80 S ,;,j() 00 1,100 00 8,000 00 11,550 00 

10 soo oo 11 ·mo oo 16,-m, oo as.s.,1 ,;o 1:1 ooo no 38,511 w 12,10., oo a.sie ou 1,100 oo 22,.u2 so 

iO 60,> 00 13,800 00 ~7 ,501 4-l :fü 200 00 21,!J'i5 00 :j(), 256 33 4-i-,-ill 75 1,135 00 7,100 00 12,375 00 

20,770 00 16,388 06 16,,500 1)0 :?-i.370 Oil O,l!)ï 00 i;0,905 87 3(S,2i5 00 1, 1;;2 25 2,5ni 00 20,000 00 

s.eso oo 51,s.11 37 3i .sso oo 20,1;00 oo , eso oo ~81>,02.1 oo 110,105 -i3 050 oo s,200 oo 3,ooo oo 

2 240 00 11,800 0:1 12,550 00 - 1-f,177 00 OJ,(fä8 00 8G,'!85 08 - 11,0Bi> 48 2,500 00 

Il i20 00 28,059 40 :;3,008 05 25,,500 00 ~,000 00 63,i02 05 17,072 50 700 00 6 900 00 21 ,i08 00 

0,800 00 21. OtH 00 16 3:H 00 '2ï, 12-i -iO 5,173 00 38, !J59 0;5 12,052 00 -lOO 00 5. 700 00 t. ,HO 00 

11,:?50 00 22,750 110 :Jï,905 70 33,58123 8 Oit o:; 33,7.ii) 60116,88-i 8? MO 00 5,000 00 !3,150 00 

rn,ooo oo 22, 1-16 -iu ':?8, 100 oo 20.so; os :!I ,1,;o [10 ,n,6,50 oo 6,643 oo 550 oo 7 ,3oo oo t2, HJ0 oo 

~-1-.iiOO 00 33, ,i50 75 3tUs70 00 'H, 078 eo 3, ':!82 70 .fü 500 00 65,850 Oil 800 00 800 00 13, 20:l 00 

20 JHO 00 .fä !) 13 Si -Hl. 7:_;3 fü 36. 9 ~5 35 2<J, S;fü 00 26,533 06 69, 1.1,2 so 2,350 00 8. 267 40 fü, 673 00 

·5,300 00 38 837 63 6!),l!,6 57 27,,UU UO 15,673 00 tli),38.i 56 101,081 00 1,500 00 5 350 21 •i7,322 00 
----- ----- ----- ------ -- ---- ---- 

2~0.:;3::; 23 3s2.oso :,v .rns,s,.i c;-, .,20,:-;oo 16 212,21;; 03 1,021 ,22s 02 053,UI 78 1s.oo.2 25 88,110 oo 2-i0,803 oo 

nw.Ar.R vu. 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

7 

Antwoord op eene vraag betreffende het te voorziene crediet 
voor de Normaalschool. te Doornik. 

Een lid \':111 de Commissle had gerra:,g,t om de bij1.ontlerllcden en de rechtvaardiging te kennen van de uitgave van 
3 millioen frank voorzien voor de Norm,1:ilschool, IC lïonrntk , l>e Minister a1itwoord1le het volgende: 

u Voor de vcrgrooting der llijks11ormaalsdt0ol, ic Iioornlk, mneten de \'olgrndc werken uugevocrd worden : 
n 1" Afbrnak van huuwvalhge , onbruikbaar ~cwonlrn gebouwen ; 
» 2° \'rrnicnwing van de keukens, de eetzaal en de slaapzalen ; 
n 3° Vernieuwing van de tcekenzaal ; 
1, 4° Inrichting van nieuwe klaslokalen, Iaboratorla voor natuurüjke wetenschappen, lokalen voor handwerk, enz. ; 
» 5° Bouwen van een woonhuis voor de hestunrstcr en de huishoudster der inrichting. 
n De aanhechting l,ij de lagere No1·maal~chool, te Doornik, v.111 eeuc middel bar,: normaal afdeellng voor de vnl'ming van 

regenten en r:111 een. roo1·he1:d1h·ndr.11 leer1p'.1g tol de Normaal:itudiën_, verhoogde het aanial le~rlingcn op aanzienlijke wijze, 
zoodat de ln-stnande instnllatles moesten vernieuwd worden. Andere 111111 dring,·ndc werken f\'('rmeu1,ing der turnzaal , bouwen 
van een zwcmlok . c111,.) werden nitgesteld in :1f\\:u:hti11g dat de toestand der Staatskas verbeterd ;,ij. 

» Ile uitg~,·e wegens de opg,·nocmdc werken wordt door de dlcnsten tier brll'gerlijkc g•·houwcn geraamd op ongeveer 
2,800,000 Irnnk ; slechts na de openbare toewijzing, welke eerlang zal geschieden, zal men het juiste cijfer cr van kunnen 
:,:mgc,·cn 11. 
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B1JLAGE VIiia. 
ART. 20. - 1° JJ/egen en verbimlingen : 011teigeningen en werken, 

aanleqqen, rechttrekken, »erbreeden, besnuleeren, enz., 7,680,0UO frank. 

Lijst der uit te voeren werken, gerangschikt 
per provincie en naar den graad van hoogdringendheid in eiken dienst. 

Volg- 1 
n111111n(•r., 

Aanduiding der werken. Ramiog 
dei· uitg:n·en. Bemerktngeu. 

Provincie Antwal'pen. 

1 1 Ontworpen weg van Sint-Pieters-Lille naar 
Santbovcn met verlakking naar Yorsseraar. Noo­ 
dlge werken voor het veorloepig weder in slaat 
brengen der door de Domeinen aangeworven ter­ 
reinen met het oog op verhuring , 

2 1 Aanleggen van de laan van Brusssel naar Ant- 
werpen. 

Provincie Brabant. 

1 1 Verlengingvande Louiza-1:tan.A:mlrggrn door 
de stad Brussel van de Natiën-laan tusschen 
de Congo-laau en de Jeanne-laan • 

2 1 Weg van Brussel naai· Antwerpen. Afleiding 
van den weg in den doorgang van Eppeghem . 

3 1 Wrg van Leuven naar Mechden. Afleiding 
van de Afechelschcstraat, te Leuven 

Provincie Oost- Vlaanderen. 
Eerste Dirtetie. 

1 1 'fusschenkomenrl aandeel van den Staat in 
den aankoop van de terreinen voor hel houwen 
van een ringboule,·ard, te Wenduyne, krachtens 
de overeenkomst van 10 A11ri1 -1919 . 

2 1 Houten i;ignalisatiepalen en muuraandui- 
dingen. Inrichting. 

Provincie Oost- Vlaanderen. 

·J W<'g van Gent naar l\l;rnbeugc in den door­ 
gang van Melle. Bechlmaking . 

2 1 Nieuwe weg naar Geeraard-bergen 

3 1 Juarvergeedtngen te betalen lot in 1935 aan 
de concessiehouders van de vergunde wegen 
van Calloo naar Doel en van liicldrecht naar 
Doel, wegens hel afzien van het heffen der 
hareelgckten . 

4 1 Yerhreedlng van den weg van Oosterzeele 
naar lnekelvenne . 

J 

2 

Provincie Henegouw. 

Weg Luik naar Bergen, langs Namen en Char­ 
leroi. Yerhoogings- en 1<ezo11dheidswerken op hel 
grondgebied van Dampremy. Een baanvak . 

Weg _Doornik naar Robaais. Afkoop van ile 1 
concessie. Jaarrente . • . . • • . . 

Frank. 

15,000 

220,000 

75,000 

560,000 

200,000 

-100,000 

iOQ,000 

200,000 

t ,075 

10,000 

1,000,000 

305 

Onteigening. 

Onteigeningen. 

De gemeente Wen­ 
duyne heeft de noodige 
011teige11inge11 overge­ 
nomen, vereischt voor 
het aanleggen der ont­ 
worpen laan. 

Aankoop der gronden. 

Aankoop der gronden. 

Onteigeningen. 
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Volg: ·1 
nummer.j Aanduiding der werken. 1· Raming 1 

1. tier uitgaven. .1. Bemerkingen. 

1 

3 

J. 

Provinèie Luik. 

Weg Luik naar Berneau _en Vi~é naar àlou­ 
land.: Ucchl•rt•kking der straten van Visé . 

2 1 Verbreeding en verbetering van den weg LuÜ, 
naar uemeau . 

Afleiding van den weg Limont naar Oraye in 
den doorgang van Bergilers • . . . . . 

Provincie Limburg. 

1 1 Weg van Asch naar Bilsen. Rechurekklng 
van· twee gevaarlijke krommingen tusschen de 
kilometèrpalen 4 en 5 . . . . . . . 

2 1 Weg van Wintèrslag langs Zwartberg naar 
Meeuwen. (Baanvak iusschen hel aanvangspunt 
van den weg Winterslag-Asch en msschen Zwart­ 
berg en het uiterste punr.) _Aanleggen . 

3 1 Weg Mechelen a/1\1. naar het kanaal. Ilecht:.. 
_trekking • 

4 1 · Weg Wimlamael naar Meeuwen. (Baanvak 
begrepen tusschen den spoorweg Hasselt­ 
Ma:1selil: en den weg Hasselt 11:w1· de !\faas) 
Aanleggen. 

5 1 Weg Wimismael naar ~leeuwen. {Baanvak 
hegrepi-n tusschen het beginpunt en den spoor­ 
weg Hasselt-Maaseik}, Aanleggen . . . . 

6 1 Weg Genck naar Sutendael , Aanleggen 

7 1 Weg Bllsen naai· Gruitrode. Aanleggen 

8 Aanleggen van een weg Opoeteren nam· Asch 

9 1 Aanleggen van een weg .Mechelen aiM naar 
Opoeteren . 

· -10 1 Aanleggen van een weg Wlmlsmaelnaar Meeu- 
wen. (Baanvak tusschen den spoorweg Heppen­ 
Asch en Meeuwen.) . 

H I Aanlrggen van een weg Winrerslng , langs Wa- 
ierschey, naar Asch. (Baanvak iusschen den 
weg Wimismael-Meeuwen en Asch) . 

12 1 Yerbreeding en verbetering van den weg 
Brusihem naar Cortenbosch 

13 1 Aanleggen van den weg Wimismael naar !\leeu- 
wen . (Baanvak begrepen tussehen den weg 
Hasselt naar de :Maas en den spoorweg Asch­ 
Houthalen}. 

Provincie Luxemburg. 

Weg Bastenaken-Grandham (verbreeding) 

Allerlei in gang zijnde onteigeningen , 

Francs. 

2,750,000 

50,000 

25,000 

58,000 

77,000 

34,000 

-145,000 

800,000 

200,000 

J.04,000 

J.-17,000 

i00,000 

J.9O,000 

i00,000 

40,000 

J.0,000 

225,000 

·123,620 

Onteigl.'ningen . 
en werken. 

Ontelgenlng, 

Onteigeningen. 

Aankoop der gronden. 

Idem. 

Onteigeningen 
en werken. 

Idem. 

Idem. 

Aankoop 
der gronden. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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81i.LAG.K Vlllb. 

Ontwerp van Buitengewone Begrooti:ng voor 1928 -- l\rtikel 20-2° .. 

Sclwlt.lvorderinge11 vau 1922 eu vroeijer : 900,000 [rank, 

Aanduiding der werken .. 
Namen 
del' 

aannemers. 

Datum 
van de goedkeuring 
der overeenkomsten. 

Uif te keeren 
bedragen, 

Yerbeterings-, herstelllngs- en I Scraeyen , Th. 1 25 Mei {920. 1 56,014.27 
verbreedlngswerken der besu'a- 
tlng van den w,•g Leopoldsburg 
naar Maaseik, op het grondge- 
bied van Hechtel. 

Terugbetaling van. de prijsverhoo- Sreeugroeven vau 1920. De të betalen· som 
gingen der in 1!)20 gefabriceerde l\lon1fo1·t. werd nog niet voor 
bouwstoffen en geleverd \'OOI' goed vastgesteld. 
ondernemingen uitgevoerd TOOI' 
den Staat. 

1 Steengroeven 
1 

Idem. van 1920. 1 Idem, 
Purnode. 

llerstelnngswerkèn aà II den weg I Pi ette, L 5 Octóher 1921. 1 -122,556.84 
Brussel-Ninove, baanvak Itter- 
beek, te Schepdaal. 

Algemeene herstelllng van den I Housseau. 1-15 Ápl'il 1921. 1 2-14,635.35 
weg Ge1H;11àar Yalenctennes. - 
2d• kavel. 

llersrelllng' van den weg Brussel 
naarNinove,tusschèn de afstands­ 
punten H , 500 en ù1: grens del' 
provincie Bmbum. 

Société anonyme des] 2() Juni 1921. 
carrlères du Hai- 
naut. 

Verbeteringswerken van den weg I Lambot , J. 
Namen naar Marche. 

3 April 1920. 

100,800.00 

30,HH.80 

N. B. - liet is niet mogelijk een bedrag le bepalen vo H' de sehuldvorderiugen voor 1922, daar 
het dienstjaar niet afgesloten is. Het geldt ramingen. 



~· 33! .( '-~' ) 
BIILAGB•:IX 

u,,garc· der tcgcmoctkoiniugen gtd10'cm/c htt t• ~•/(jaar 1922, 1•itg<~(f'/ ,,~,. de werk/oo:en ••" clké ind111tric, gegroepec,d per prövinéit, 

Ant~·erpen. 1 Drabanr. 1 We11-tlauderm. 1 Ooll'Vlni/mn, 1 ll"'4fl"'IW, l.ulk, 1 U•k'I, Lu,..,b.,f·· 1 Namen. l TOlaal "" h<• I• halr,m i9U, 
Nllvt:RIIEIDSDEDR!IVEN. I====,==;==== - - . . . . ~ · . 

lloofdt,g, Cedo1&cg. Uoofdtcg. \ · Cednil,g. 11,of~•'l• I E lloold1,g. 1 C.,lnsr,g,I Jl~l,lteg. \ C.118•"•· llooldt,g. 1 Ceatn11,g, lloold1'1, 1 Ce,l,..eg. lkoold&t~ C.dn1"1, lfool<lteg. \ Cnl•"'I• lloollteg. ~ 1 ~,.1,,..,. 1 Tot"I• 

Nu111mer 
u11 de 
hbe~. 

i 1 )lijnbedrij,·cu 

! 1 GrocCbcdrij,e11. 

8 1 Mt1a:il11cdrij,en, 

-4 1 Aan!e11mL:btdrijven 

5 1 Gl:isbedtijve11 

G I Scheikundige bedrlj1·e11 

i I Voedlngsbedrij,·cn . 

8 J Tesllelbedrijn:11 

9 · f Klttdlng&bedrljrcn • 

Il ( llout11ijmhclde11meultllnrln1)1,098,tat.$5I -4Sl,8&D.I0I t7t,t95.6SI i09,955.ä0I "87,!90.n 

tJ ( lfolden• en ledel'bedrijven. 

13 1 Tahaksbcdrljttn 

U I Paplerbedrij,en. 

t6 1 ~un11bcdrij,e11. 

ti I VenoerNdrljnn 

5áä D 

!,643 Il 

1158.501 

l,Ol8,IG9.90j 305,880.0Gj 118,365.!Sj i80,18S,nj m,m.11 

ts,GOn~üOI s,e,&, 1s 6S! 11 9' 50 

18 , 

15,GU 1 

36,!10 •\ !O,tot.7~1 n,rns oo] t,877,iöl ,,111.15 

!!3,110 8Gj 5,001,351 31,SIS,Wj ,,aGS.!151 s;o,m.ss 

so,soo.ss1 u,s10.n1 ;s,01s.001 9,0111.101 40,ou.!3 

1so,010.osj u,m. nj 1to,11B.!OI 61,lto.llOJ to1,010 , 

m,m.DII so,Hs.u1 11,150.tsj 1,113 •1 t,080 , 

> 1 1 1 1 

_19,tó,.001 tt, m.uf ,,01t.ss1 1,os1 ,151 t,ss,.50 

m,110.!SI atU115 •I 1uoo •I n,111 •I s,m , 

1,111,1ss,ie1 11111.m .• ,11 11,m.so1 1a,si1,u1 101,011.eo 

11 1 A-• 1,,,1,11 •• • •• lie...,.·•· 1 tM,515. tol uo,;1s.slf u1, ,u. ;sj 11,111,ul to0,1is .•• 

--· --•-.-. -1----+---- 
T •••••... 11.oe1,aa.11j1,111;111.111fi,1U,11i,11I M,IN.tiji,110,111.11 

1,197 • 1,156 •I t,o;s •I u.111 •I 115,!169.,01 m,m."I 1,,S11,uj t1,<lo6.,o 

n,780 •I 1,887 111 .,,o,sn ,,1 HiG.77'.!51 .,,,100.soJ ssa,,ts.,s 

'7,I06 •I 186,891.101 t11,;10.Hj1,,s1,019.75I 500,m •lt,Oio,105,001 857,167.751 H.iTI• ,j ss,sn.ost un.!31 J,IIIMSI 01,m. •I 1a,11<18 •I s,m,011.101 t,111,r.si.n1;1 s,0G1,1,os.os 

10,au.151 ,s,tit.501 to,'61. 75 

m.,a 6G , 

610.50 161.tllj 14,110.501 8,154 • 

Ds,1;1.soj 1s,m.1011,sss,1ao.so1 !186,4!18.ill 

,,sot.tot as.ou •I 16,138 •I s,IBi •I 1,11s.,sf t7,9!1á •1 10,m.!!S! 

sto,m.1a11,s,1,oouo1 u1,113,9•I ts,,s1.101 ,,161.111 oos,0!16.0tl 1u,rnu; 

8,707.751 73,570.011 5,760 l) GG8 • lot »I 51,,188 n/ 8,!W l> 

tu , 

U'7 Il 

905 • 

738 •I 1,157.UI 

tos,m.tot !91,t98,40j tH,t90,;sj 10,s1s.1s1 n,m.uj s.1,100.101 135,976.Gol ts,s11.n1 ,1,,m.u 

m,sao.101 656,8:JS.soj 11s,sso.u1 19s,sa1 •I 1s1,m •I. m,!87.tsJ H,,1us1 ta,ioo •I ss,H0,!13' 

1t,1st.lGf so,a,o.131 1,1196.101 ao,m.001 8.805 ,t n,011.001 l7,t88,50j a,1111.so1 1,111.!ll! 

1,036.501 IS9,88D.6!j !13,090,!51 IG,oo, • 

886.751 1,817 • 88USI t ,891.10 

us •I ta,,n •1 5,111.ts( ,,115 • 

t ,3'1.45). 15,373 11 

171,t;() 

155 • 

881 ' 1811 • 

3,758 • 783.so: 

,e,m.,oj m,uuoJ 111,851.111 10,H11.1sJ 1,,11.1sl ù,m.sol ts,111.tsl r,no •I 1,oot , 

,,,N,.n11,u1.u1.u1 ,■,uuol 11,,u1.soJ .11,1•.ul tt,111.1sj ta,001.5-0I 11,111.111 11,11t.ils! 

111,1N.-i,,,.,,u.•l1,rn1,101.Njt,,a,•.11I 111,1N.iel1,1N,m.1111,1n,111.1ol IOl,m,,sl 111,!10.N 

, ... ~ 

SOI • 

3,1~1 •1 1,613.151 !09,870.951 tlS,61USI US,119.IO 

t9!,7tt •J ·Gl,581 4 t,GGS,019 .• 501 .f00,ä?0 ni 1,0G:J,5.19.50 

t,511.501 

UD,07',901 IH,811.801 356,$86. 70 

,151,49 

1!!7,.780.!5 69,816,lOI I07,606,9S 

3,'81,5!1..351 710,008,UI l,16t,535.83 

118,585.61 

l!lt,501 t,GIB,151.851 685,956.IOj 1.100,jo8.0S 

sa,111 •1 11,111 •I a,,1t,S1s.111 1,ss1,1au,1 uu,110.10 

S'I0,890,69 

ue,m.1sJ 100,uus1 ooo,9SJ.os 

60,854.15 

91,170.101 111,.78.88 

t7,08t,ID 

,. 
11,qauo 

! 
91t,,o,.tS] as,,101~,s1 t,330,Qt3 , 

Ai,031.óOj !,lll0,!51 1,IU,Oil.SII l,tol,113,SOI 1,318,.11.IO 

l'l,m,7SI 9,0lll.751 1,111,1!5,171 117,Nl.781 J,179,~.15 

---•-·--1~--•---1---1---1---1---1·----+-~-1----+----1-----1-----1-· ----1---- 

1,,a1.1s1 1,1n·,151• n,,111 •I 111,111.•l •,soe,m.lOj 1,m,111.11111,111,t11.11 



1 IV 35!. J _(un) B1n•G1 IX (v,rvolg). 

Opgave der tcyemoetkomi11gcn gedurfnde het 2' halfjaar van 1922, 11itgrkeerd ·aau de werUooun van elke i,ul~•tric, gegr0tpeerd ,,er prar1~ncie. 

Nummer 1 
- 

A11hrnrpen. Dnb:int, WeM-Vla~ndena. 0ost-Vl11111deren. lle~_w. Luik, LJ•bt•r1, LH!!aN:11, N1■en. Totaal Yin hel to halfjaar tttt. 
van de NIJVEHIIEIDSUEIJRIJUN. 

noorjcrc, 1 en,11~1,,. HoofJ1e1, 1 Gal111Uf, 1Jnor,11rg. 1 Gah1,tf1. tabel. lloorJte1, Geilns1eg. llootdtcg. Cul!Uleg, lloo!tllea, Cnln11U1, 11uor~1e,. Gednaceg. lloollte1, Ge11n1&r1, lloofdlt(, Ça.lnattc, noorJ1ec, tu1n11q'. Tolu). . 

! 1 
'7,GOO.tO to,,aoo.10 1 llijnbrorij,·en • . . !0-'. 1 !19. . . . . tt6 • nt,. !16U1$0 tB,018 1 ,,,,oa • 18,734.!5 O,t56 • tt,'81.as . . 36 • 9 • "56,699.50 

' Groefä1:drljn:11, . ' i,HO ~ -i,Gtü.tiO . . t,too , Ill 1'l 36.fHl8 1t 18,307,ISO 68,809.50 11,0!Hl.~5 . ·, a' •• a,tts.i.5 1,ao . .o tOS,657.75 50,5!9.15 -156,t87 • 

u. Me1~:dbcdrij,1:m. 53t,,1ä.75 tl8,81t.05 201,788, 70 t38,5t6 • 107,366,SO at,891.7is U!l,703 11 43,617 8~ 870,"6U3,50 tot,"639.09 650,037,tl t3t,063.l!i tG,961 • U,1111.tll S!IO • 150 , t0,707 1 31560 l 1,051 ,.999.66 , 161,dt9.09 !,OU,818.75 

Aanlcwcrkbcdrij,cn u, ' .i,83i • t5,693 • 85, 788.9S • 7,893.03 7,68,,So t7 • 759 • 489 1t !,9!!3.50 t,910 1 S,7'7.50 t,9U • S,'8t,50 . . . . ' . 10~095.93 

r, Gln1bcdrljve11 , 7,7D,75 i,740 1 Hl.50 879 1 ' ' . . 07,187 11 '9,171.50 iH,006,öO U,'8!1.50 . . . . 30,t«n.t.5 IO,t9$,. 1 17',8•~ • 85,970 1 8'0,818 • 

" Scbclk•mill~ bedrij,ea . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
7- Vocdlrfgsbedrljven • 9,~IR 1 4,8:U • l,6t8.ö0 l,887,18 ~.,57.85 a,o'7.8ä · U,510 n 7,407 ,50 2,7(lt JI f,306 Il 6,718.50 i,836 • . . . . " . 39,751,50 11,898.63 U,lllt.!13 

8 Tcxllclbcdrij ,·en , . tl,677 11 ;,665.IIO tt,7Gt.50 8,000 • 81,t37,!5 60,"81.45 sot,8!U • 96,615 1 m.S-O t7 1 178,55'.30 0,9G,.ö0 . . . . . . 698,t88.55 tt_S,887.05 HU,573.60 

q Klcedl11pl>edrijnm . it,t9U-O 6,788.50 -u,,53.äO 3,30ö.H 7,130.IID t,SGt 1 13,0U.i5 !,U0.10 . . ' . ; t,m.llO 478.U . . . . '8,U!U.15 U,818.U 81,871.58 

10 Uou"·lledtij(tll. to.at , 10,060.50 tt,716.GO 6,U3.GO tt,003.15 t5,07t.50 44,517.15 36,att.7G 3,1"71 • i,696.üO 46,698 • 31,166.70 fU7,50 8,170.50 . ' 11G • tH • tSl,t58.50 IOS,715.93 !!16,88U5 

Il lloulnij,crbclJ en meublleerlnc 179,Cto.80 116,891.76 98,B7t.ö0 t8,7u:,o lto,O!t.75 et,189.i5 89,'2!,75 i8,t0I 1 tl,t7ä 1 t5,00i.75 38,111.10 11,IA,15 t,9!0 • 5,91!.IS0 . . 7,838.50 ,,ttl.tiO 157,566,50 193,,58.00 t,O!St,OU,46 

tl lluklcn- en lcderbcdrij,u. 15,178,tO tS,010,15( 88,698.15 i5,t05.77 t0,913.50 ,,,99,to 11,78',IO u,su.o l,008.10 t,OH,!15 34,566 • t,987.15 i,Ut J1 t,4H • . . . . t35,'77.U 61,87'.4' to,,Sät.55 

' 18 T111J3k1bcdrlj,c11 18,119.01 to,G7ä.'8 l,tol,60 !,OIU( 1,791.U t,SSS • 51,131 • 7,159 t t,6'5.50 U6.!5 U,518.60 971,50 '7,191.l!O tl,ffl,15()_ . ' . . . H9,5~.8? es.,111.u 113,468.90 

u ra1llerbcdrijvm. • .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
t5 Rotllbeilrijnn • li,Ol!,l!O ,,181.5( l,067,15() 1,901,ll 160.!IO lOt • t,)47.50 4,t&t.50 391,to 18!.50 799,IIO W.50 . . llfd.50 · . . . !0,137.90 t0,677.50 81,815.40 

'16 JCunatbedrij,en. ,· . . ä9,IH • !3,~Gl.15( ,,,as , t,883 1 . . t,76UO 668. . . t88 , " . ., . . . . . 66,800.50 !.'l,38t.l!O 01,t&O • 

'ff 
1 

m,111.~ ts.7A.~ 11,011,Îll t,19'. Vt:r•!;!ttl,,elltljn11 • ', 9S8,677.07 51,857.50 70,611.SO 
"·"' 1 

IH,611.15 7',757.19 IO,~I • t41t55 • 5',tlt.50 l,U7 • . . . J,"9,50 1,01Uo t ,111,tt~. 7~ N0,9St.'il t,Hl.ü7.50 

Andere l,dnjventn ~~ 
; :,, . ·18 tGt,516 • 58,175,15 '9,701 • 11,SM,71 •• ,,i7,t5 11,111,~ IH;GIO.U tot,!N.11 t0,111.JO 11,716.r.o ·,lt,'8t,II .. lt.611&,91 n,oot·.50 7,841.75 . ' . 518 • ltll,tH.15 ffl,9'1'. 75 HS11U.50 

T01a1I. .,,. it,OM,il7Ù1 "5,7!9,!IO ••. 1111.li ·u1,11t.ao Mt,tN.~ "5,171.11 111,IN.II Uf,ffl.l! 7!,0ll.11. a1t.ao ft;m,IM ' 1,8",ltl.OI l,Nl,161.00 t,Ol7,Nf.18 tlt,7N,M 1114, ••. u t,111', ••. ll tuo,u, , IN• d,tll.lO l,fNt7,07t.n 
~ ~ 

1,11,,, ••. 11 7IO,tl7.~I "' .. _ 9",70 l,IH,170,51 ••. m.u t,790,NT,N t71,ltl.N t,ftl,IO. H,IIS ". 



{ :IXlll) [ N' 53!. ] 

BIJLAGE Xa. 

Bestuurskosten van het Nationaal Crisisfonds voor het jaar 1922. 

Vergoedingen aan de leden van het C. A. . 
\Vedden der leden van den gezondheidsdienst ( f 7) 

der vier toezichters . · • . • 
Beisk oslen : 

Leden van het C. A. en commissarissen der Regeering. 
Personeel tan het Middenbestuur . . 

. fr. 

van den toezichtdienst. · . 
in de proviiiciën . . 

Huur, verwarming, verlichting, onderhoud . 
Materieel, mobilair, bibliotheek . . 
Kantoorbehoeften, Middenbestuur. . . 

. 

. 
Formulieren, drukwerk, werkloozenkassen, werkloozen­ 

tonda, rechtvaardiging der uil gekeerde tegemoet komingeu, 
Postzegels, telegrammen, telephoon, kleine uitgaven. 

ss.sss.ee 
{4!,800.53 
57,874.t.f. 

s.oss.so 
8,682.2ö 

. 24,4{ 7 .2!$ 
3~0-~0 

t6,600.02 
6,810.41 
{3,946.50 

~i,64?>.50 
2.730.H 

Totaal, • Fr. 5{'2,786.81 



( sxiv ) 

But.iGE Xb. 

ALGEMEENE FINANOIEELE TOESTAND VAN HET DIENSTJ'AAR 1921. 

ONTVANGSTEN. 

Tegemoetkoming van den Staat . fr.] -1ao,ooo,ooo.oo 
TcrugbetalingPn 15 t. · b: op de uitgekeerde boofd­ 

tegemoetkemtogen (ten laste ran de Werkloozen­ 
kassen) . . . . . . • . • 

Terugbetalingen ·10 l. b. op geheel de som der uit- 
keerlogen (bijdrage der gemeenten) . . . . . 

VrÎj,viliige tusschenkomst der provinciën. 

Ten onrechte ultgekeerde sommen, door den Toezicht­ 
dienst" Ingezameld . . • . . . . . • • 

Interesten der sommen door hel Werkloozenronds in de 
de bank - belegd . , • 

UITGAVEN. 

'I'otaal der bestuurskosten volgens hierhijgevoegde tabel 

5,626,995.84 

6,778,201.72 

i,74f~36!.25 

80,266.12 

829.84, 

Leenmgen aan de Cooperatleven voor de Kantwerksters 
van Berlaere, Brugge en Turnhout (beslissing van _het 
het C.A. van 28/{-1921). . . . . . . . • 1 208,000.00 

Totaal der ultkeertngen aan de onvrijwillige werkloozen 
volgens hierbljgcvoegdc tabel . . . • . . . 1 128,893,155.71 

364.,968.04 

Overschot op i922 overgebracht: 

i29,466, 123. 75 

U,76i,53l.Oi 



l X·.\, ) [ 1\f 532 

Bw.AGK Xr. 

FINANCIËÈLE TOESTAND VAN HET DIENSTJAAR 1922. 

ONTVANGSTEN. 

t. Overschot van het dlenstjaar 1921. . fr. 

2. Bljdrage van den Staat (f) in de uukeerlngen voor 
werklcosheld • · 

b) in de bestuurskosten 

3. Terugbetalingen Üi t. h. dooi· de werkloozenkassen. 

4. 'I'erugbetallngen tot. h. ûoor de gemeenten. 

5. 'Iussehenkomst van de provlnciêu , 

6. Sommen ten onrechte aan de werkloozen uitgekeerd 
en door den Tuezlchtdlenst ingezameld . • 

Ul'l'GAVEN. 

1 . Totiiál dcf uhkeenngen. . fr. 

2. Lecniitgen aan de cooperaueven voor hamwerkstcrs 

3. Totaal der bestuurskosten volgens hlerhijgevoegde 
tabel. 

Overschot op 1923 overgebracht. 

u, 761,53,i.02 

,15,000,000.00 

i52,500.00 

3,609,332.99 

3.425,224.71 

1.,851,466.27 

U.2,958.82 

,UJ ,522, 787. 21 

-139,500.00 

312,786.St 

. fr. 

68,9.i3,0J6.81 

43,975,07~.02 

24,967,9!2.79 



t :", r_ 532 ] ( XX Vl_ ) 

BIJi.AGE Xd. 

I. - 'i'tJSSCHENKOMST 15 t. h_ IN DE HÖÖFD'l'EGEMOETKÔMINOEN 
DOOR DE KASSEN. 

-· 

1 Bijdrage 15 t. h. ·I Tola~! 1 Blijft te trekken Uugckccrdc 
l>ie11stja:1 r .. llool'tltcgcmm: t- door dl'r.sto1·1rnrn _ op 

korrüug-n , 1 de Kassen. 1 op 31 Mei 1 23. 1 f Juni -1923. 

-1921 ·lOJ, 881,599.01 15,282,239.85 9,235.3~8.83 6,046,!lH .02 

f922 31,515,824.69 4,727,373.70 2,.f.22,628.17 2,304,745.53 
- 

133,~97,423.70 20,009,613.55 H ,657 ,957 .00 8,35-1,656.55 

2. - TUSSCHENKOMST DER GEMEENTEN 

(10 t. h van geheel de uitgave). 

1 
Tot:i:il Blijft te trekken Geheel bedrng 1 Geheel bedrag 

Dienstjaar. der 1 der ge111eentelijke der storlinffen O!) 
ui tkccringcu. j tusscheukomst . op 31 Mei 1 23. 1 Juni 1923. 

1921 ·128, 904,094.00 12,890,40.9.40 8,597,354. 66, 4,293,054.7-i 

1922, . 43,522,770. 7-1 4,352,278.72 2,348,724.63 2,003,554.09 

172,426,864.71 17,242,688.12 10,946,079.29 6,296,608.83 

3. - TUSSCHENKOMST DER PROVlNCI:ftN. 

1 Yerschuldigde 1 Totaal Blijft te trekken · 
Dienstjaar. Provinciën. 

1 

der storting- n OJl 
1 russchcnkomst. op 31 ~lei ·1923. 1 Juni 1923. 

1 

·1921 Antwerpen, Brabant 
West-V laa nderen 
Limburg, Namen 3,460,037.80 3,460,037.60 

H)22 Brabnnt, l.imburg 284-,250.76 225,96{ .9i 58,288.8!> 

3,744,288.36 3,685,999.51 58,288,85 
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llJJtAGE XL 

MINISTERIEEL BESLUIT V AN 6 MAART 1922. 

Gelet op artikel 2 van hel Koninklijk besluit dd. 6 September: 1921 ; 
Gelet op de ministerieele besluitend r.10en H October enâ IVovelriuer 192!; 
Overwegende dat het de plicht is der gemeenschap de wegens de indus- 

trieele crisis IQl werkloosheid gedwongen wer·knemcrs le h-lpen, 
Overwegende dat, met het oog op de aen.noedigiug tot voorziehii1g tegen 

werkloosheid, het van belang is de huif> der openbare machten aan de bij 
een verzekeringskas tegen werkloosheid aangesloten -werknerners voor te 
behouden; 

Overwegende, echter, dat tegenover de werkloozeu.rlie de rechten, waarop 
·zij als verzekerden aauspraak kunnen maken, hebben uitgeput, de tc_gPrnoet­ 
komingeu vau hel Nationaal Crbhfonds een ware steun worden : dat cr van 
dan af aanleiding toe beslaat de Ic dien einde door den wetgever ter beschik­ 
king ~estelde crcdieten voor le behouden aan de enkele wèrkluuzeu, die, te 

-~el1jkertijt.l, bij een werkloozeukas zijn aangesloten en er van laten blijken 
dat zij in nood verkeeren ; 

Overwegende dat om bedoelden nood le bewijzen cr- rekening dient 
gehouden met al de bestaansmiddelen van den werkluoze, · 

De Alini8te1· van N1jve1•!,eid en Arbeid, 

BESLUIT : 

ARTIUL :l. 

De ministerieele besluiten dd. tO October en 5 November !921 worden 
ingetrokken en door beneden aangegeven bepalingen vervangen. 

ART. 2. 

'\Vorden van het voordeel der tegemoetkomingen van hel Nationaal Crisis­ 
fonds uitgesloten, de werkloozen, die cr anders zouden mee begunstigd 
worden als hebbende hun rechten, waarop zij als verzekerden aanspraak 
kunnen maken,. uitgeput, maar die tot een der volgende categorieën 
behooren : 

a) De werklooze vrouw, wier man minstens vier dagen. per week werkt; 
b) 1. De werkloozcn hchoorcnde tot een gezin van twee persunen., indien 

een van hen minstens vier dagen per weck werkt en een normaal 
loon van een volwassen verdient; 

2. De werkloozen behoorende tot een gezin van drie tot vier personen, 
waarvan twee leden minstens vier dagen per weck werken en een 
normaal loon van een volwassen verdienen; 

3. De werkloozen behoorende tot een gezin van vijf to.t zes personen 
waarvan drie leden minstens vier dagen per week werken- en een 
normaal loon van een volwassen verdienen ;· 
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..\. Dewerkloozen behoorende tot een gezin van zeven personen en meer, 
waarvan vier leden minstens vier dagen per week werken en een 
normaal loon van een volwassen verdienen; 
Twee half-volwassen arbeiders dienen voor één volwassen 
·gerekend; 

c) De werkloozcn behoorende tol een gezin, waarvan een lie! handel drijft 
of aan rondventen doet; 

d) De werkloozen, die één of meer huizen bezitten, buiten dit noodig tol 
de huisvesting van hun gezin, t'-11 waarvan alzoo de noodige bestaans­ 
mid delen worden verschaft; 

e) De werkloozen, eigenaars of huurders van een onroerend goed, waar­ 
van de ••. erhuring of de ouderverhuriug hun de noodige levcnsmid­ 
delen verse hafl; 

/) De wcrkloozen, hehoorende tot een gezin, dal (in huur of in eigendom) 
bebouwt : 
L Meer dan t hectare, akkerbouw in 't groot, wanneer het gezin 

bestaat uit twee lol vier personen ; 
!. Meer da» 2 hectaren, wanneer er sprake is van een gezin van meer 

dan vier personen; 
5. Twintig aren groenlcnteclt; 
4. Tien aren tahukteelt , 

g) D,~ werkloozen behooremle tot een gezin, dat bezit 't zij 
Één paard of één muilezel; 
Twee boornbeesten , 
Vier varkens; 
Tien schapen of geiten; 
i 00 kiekens ; 

of gezamenlijk hel gelijkwaardige van een 
dezer categorieën. 

li) Oc werkluozen, die duiven, lumen, vogels, honden of andere dieren 
hebben om aau prijskampen deel te. nemen of die daaraan gewoonlijk deel­ 
nemen; 
i) De werkloozen, die zich blijkbaar slecht gedragen of zich aan drank of 

spel o\'erge\'en ; 
j) De werklouzeu overtuigd Jat zij een valsehe aangifte omtrent hun 

bestaau-middelen hebben ged~an; 
k) De werkloozeu, die, krachtens de artikels 203 en volgende van het 

Burgerlijk Wclbot'k, op een voedingspensioen recht hebben, indien de per­ 
sonen, er lor v, rphcht dil pensioen te betalen, in goeden doen verkeere n 
en in staat zijn hun verplichtingen re vervullen ; 
l) De werkloozen, meer dan 6ö jaar oud, die het ouderdomspensioen 

trekken, indien dît, om reden dal zij een loon ontvangen, niet wordt ver­ 
minderd. 

ART. 5. 

De in het ministerieel besluit van tO Oclober f 9U toegebrachte wI.1z1- 
gingen, wat de categorieën a en b van bovenaangegeveu artikel 2 betreft, 
zullen van 3 April i9!2 af in werking treden. 
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ART. "· 

[ N1 55t. ] 

Daar de bestaansmiddelen van de Uj,lelijke uitwijk-lingen die van hun 
werkseizocn terugkeeren niet kunnen worden ~econtr:ôleerd, sullen die 
personen van de tegemoetkomingen van het Nati«maal Crisisfonds W•>rd~n 
uitgesloten voor een termijn van één maand, le beginnen van den dag hunner 
inschrijving op de controlelijst der Kas. 

ART. ?J. 

De werklóozen, die worden uitgesloten omdat ze in een der bij bovenaan­ 
gegeven artikels 2 en 4 voorziene categoriën vallen en die, i1i f 921, de 
rechten, waarop ze nls verzekerden kunnen aanspraak maken. hebben uit­ 
geput, mogen, le beginnen van f Junuari f9!2, nog slechts aanspraak 
maken op de bij de statuten hunner werklcozenkas voorziene vcrgoeclmgen. 
Zoo hun Kas is uitgeput, zullen <le vergoediugen ten laste van het Nationaal 
Crisisfonds worden' betaald, binnen de ;hij de -statutcn van de Kas en de ver­ 
ordeningen van bedoeld Fonds vastgestelde perken. 

Zij zullen op geen gesinstegemcetkcuungen reelu hebben buiten deze die 
bij de statuten van hun Kas worden voorzien. 

ART. 6. 

De Beheerraad van het Nationaal Crisisfonds mag, in· ,:teinecn· overleg met 
den Minister van Nijve'daeid en Arbeid, afwijkingen van bovenstaande regels 
in bu1téngêwoiie, belangwekkende door de Werkloozcofondscn bekend­ 
gemaakte gevallen toelaten. 

Gegeven te Brussel, den 6 .Maart !922. 

De Minister va1! Nijtrer!ieid en A1·brid, 
R . .MonnsoEN. 
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KONINKLIJK BESLUIT 'VAN 8 JUNI i922. 

ALBl·.RT, KONING DEIi BELGEN, 

A.an allen, tegemvoordigen en toekomeiulen, HE11,. 

Gelet op Ons besluit van 50 December ·1920, waarbij een Nationaal Crisis­ 
fontis wordt Lot stand gchi•achl, ge.,, ijzigd bij de besluiten van 7 en 31 Maart 
t !121 en. 6 September 1 !121 ; 
• Ovcrwegeur!e dat de maatstaf, waarnaar thans tegemoetkoming wordt ver­ 
leend, werd vastgesteld. wnuuecr het index-cijfer 4:i4 was; Jat bedoeld 
cijfer· voor de maand Mei 1922 is gcdaalJ lot 5ö\ waaruit blijkt dat de 
Ievensd ti u rte merk ri ijk verrnindert r 
. Overwegende dat. die bevindingen dienen in acht genomen om bedoelden 
maatstaf te· wijzigen; 

Gelet op het advies 11iLgcbi•11cht tl oor Onze Ministers in Rade; 
Op de voordracht , au. Onzen Mi11istcr van Nijverheid en Arbeid, 

WIJ JIEDIJl~N llESLOTEN EN \VIJ JjESLUITEN : 

EEHSTE ARTIKEL. 

Artikel 9 wordt als volgt gewijzigd : 
« De maatstaf, waarnaar dool' het Crisisfonds tegemoetkoming wordt ver­ 

!eeÎHI, is dezelfde a's die bij de statuten tier Wcrkloozenkus voor het bere­ 
kenen der Vergoeding voorzien. De tegemoetkoming vuu het Crisisfonds mag 
nochtans niet hocger loopcn dan lot 4 frank 'per dag voor de werklooze 
gezinshoofden en tot ô frank zoo ver ze geen kinderen hebben -voor de werk­ 
looze 011gehuwde11, weduwnaars of uit den echt gescheiden personen. 

>> Bovendien wordt aan elk gezinshoofd een dugelijksche bijslag verleend 
van I frank voor zijn eclrtgenonte, die zijn huishouden doel en van I frank 
per kind van 1/t- jaar en 111i11dcr, en pet· kind van meer dan 11- jaar en mind er 
dan !6 jaar, dat een onde1·wi.,sgcsticht bezoekt of dut, wegens lichamelijke 
ongesct.iktheid, niet kan werken. 

)) Boven voorziene lege moel k omingen, gevoegd bij <lie van bijzondere of 
opeubnre instellingen, mogen de 2/3n niet overschrijden van het loon, betaald 
aan een arbeider van de cutegorie , waartoe de werklooze behoort. 

» De tegemoetkomingen van het Nationaal Crisisfonds mogen, in geen 
geval, IO frank per dag overschrijdcu. 

» Het bestuurscollege vun het Nationaal Crisisfonds wordt cr toc gemacl1- 
tigd de beteekenis der uitdrukk ing « gezinshoofd » le verruimen of te 
beperken in de mate, die het 11oodig mocht achten om belangwekkende toe­ 
standen le verhelpen. 

)) Bovendien wordt het bestuurscollege van het Nationaal Crisisfonds er 
toe ge111acht gd, wanneer het zulks nuttig mocht achten, voorschotten le 
doen om door werkloozen werken te laten uitvoeren. >J 
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ART. 2. 

Artikel tO wordt als volgt gewijzigd : 
« De tegemoetkomingen vü11 het Natiouanl Crisisfonds worden, overeen­ 

komstig het reglement van de Werkloozc11kiis, verleend : 
» 1 ° Aan de vei-zekerde werkloozen, die den· voofges·éh"i'e,;eh wachtti d 

voltrokken hebben, in nood verkeeren en hun recht op ve1·goediug nit tic 
We: klouzcnkus hebben uÙg~pnt; - 

>> 2•>·Aa11 de verzekerde werklooz 11, die den, voorgësclu'even 'wachttijd 
hebben voltrokken en aa11geslolcli zijn bi. kassen, welker geldmiddelen zijn 
uitgeput. 

,. ücziusbijslagen worden nan de werkloozen dier cii~cgöric niet verleënd, 
tenzij ze in nood verkeeren ; 

» 5° Gezinsbi slagen worden ann de b_i; uiet uitgeputtekassen aangcslolen 
werkloozen verlecnd:ellkel ·gùtlui'e11dè het bi] de statulcu' voorziene vergne­ 
dingstljdpei-k , en voor zoover 1e in nood verkeeren. Gevoegd bij de. vergoe­ 
ding dei· kas mogen ze r,cen 10 frank pet· dag overschrijden. 

" Het begrip u nood ,> wördt bepa,~ld bij ministei-leel besluit, gegeven naar 
advies rait het besuturscullege van het Natio .aul Crisisfonds eu van de .vaste 
commissie dei· erkende beroepsverceuigingen.vnn de parireits-arbcidsbenrzeu 
en van 'rle- kassen van voorzorg tegen werkloosheid. n 

ART.5 

De laatste twee ulineas van artikel 13 der samengeordende besluiten 
worden voortaan a, tikel 14. 

ART. 4. 

Dit besluit treedt ii1 we •. king den 5n Juli 1922. 

ART, tl. 

Onze Minister van Nijverheid eù Arbeid is belust met de uitvoering van 
dit besluit. 

Gegeven le Brussel, den f211 Juni {92!. 
ALBERT. 

Van Konlngswcge : 

De JI inister van 1Vij1;erheid en A1·beid, 

R. MoYERSOEN, 
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KONINKLIJK BESLUIT VAN 4 DECEMBER 1922. 

ALBERT J KONING DEil BRLGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HË1L, 

Gelet op Ons besluit tlil. 50 December i920, waarbij een Nationaal Crisis­ 
fonds wordt tot stand gehracht, gewijzigd bij Onze besluiten dd. 7 en 
li Mnart 1!'121 en 8Juni t922; 

Gelet op het door den beheerrnad van het Nationaal Crisisfonds m z•Jn 
vergadering dd. '28 September 192'2 uitgebracht advies; 

Op de voordracht van Onzen Minister van Nijverheid en Arbeid, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN WiJ BESLUITEN; 

ARTIKEL 1. 

TP. rekenen van l Januari t!.123, wordt het g tal dagelijksche tegeinoet­ 
komingen, betaalbaar door het Nationaal Cris sfonds 'aan de verzek ertle 
werkloozen, die in nood verkeeren. en die hun recht van tegemoetkoming 
vanwege hun werkloozenkas hebben uitgeput, tot dertig (;50) per kalender­ 
jaar beperkt. 

De 'Minister wordt er toe gemncht1gd het voordeel van de tegemoetko­ 
mingen nn den derrigsten dag te verlengen, op advies uitgebrncht door den 
beheerraad van het Nationnul Crisisfonds, en zulks na overlegging van een 
request steunende op het aanhouden van <le crisis in een bepaald bedrijf en 
op de onmogelijkheid de e1· in betrokken arbeiders elders onder anneem­ 
hare voorwaarden, werk te verschaffen. 

De beslissing, waarbij de verlenging wordt verleend, dient den duur 
ervan aan te geven. 

ÁRT, 2. 

Onze l\linister van Nijverheid en Arbeid is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 

Gegeven te Brussel, den 4" DecembeJ'1922. 
ALBERT. 

Van Koningswege : 
De 1JJinistc1· va1Î Nijve1'heid eJL Arbeid, 

R. MonnsoE~. 
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Niet benuttigde credieten van de Buitengewone Begrooting 1922, 
voor het Departement van 's Lands Verdediging. 

- 
1 Credleren On benuttigde Artikelen. op de Drgroo1ing llijcredieten. ! Uitg:"·en. 

toegekend. i ercdleten. 
1 1 

93 Gi>0.000 Il 
1 

6-10,000 )) 10,000 ,, 
Oi 1,600,000 )) 4i0,000 n ·1,130,000 J) 

!)5 2, 500, OtJ() li. i ,500,000 • 1,000,000 )) 

!)(; 2,500.000 ~ 1,449, i88.H 1,050,'!H .89 
!)7 300,000 )) 28-i 1 869. 81 15, 130 . ,l!) 
98 500,000 JI 4ï-i,69i.99 · 25,305.0l 
99 500,000 )1 480,000 » 20,000 )) 

100 i,\100.000 » 955,000 • 45,000 » 
·101 2,000,000 ll i,928,538,19 i·l,461.81 
iO! 250,000 )) 2.io. 751; !>t 243.09 
-103 5,000,000 )) .f,400,000 ll 600,000 )) 

JO.j 500,000 " 494,025.47 5,974.53 
-105 800,000 » 800,000 Il )) 

106 i,000,000 li 2!H,12:L21 705,8U.ï9 
107 100,000 » Il ·100,000 )) 

108 l,000,000 » 819,629.61 180,370.39 
1(19 1,500,000 n 1,299,967.52 200,032.48 
110 250,000 )) JI 250,000 )) 

H1 700,000 » 424,.189.0~ 275,510.98 
H! 200,000 )) 199,981.2( -18. 76 
113 85,300 li 30,8~9.ï5 54,430.25 
1U 80,000 )) )) 80,000 ll 

115 520,000 )) 520,000 IJ li 

H6 -172,000 )) Uï,735.46 24,26.i.54 

117 80,000 )l 58,983 J) 21,017 l) 

H& ;;o,ooo )) 50.000 )) J) 

HO 18,000 )) 18,000 )) )) 

120 150,000 l) 204.41 149,795,59 

121 8,470,000 )) 8,409,535.09 60,4(>-i.91 
122 19,948,000 )) 19,74f,275.IO 206, 7~,i. 90 
123 4,070,000 " 4,025,!)37.Jï ,H,062.83 
12-i 4,60rl,OOO )) 348,3.H.60 4,251,658.40 
125 -l . 28,i , 000 IJ 4,265,659.62 t8,3.l0.38 

M-,78t,407 .28 10,505,892.72. 8 



r l\' 532. 1 ( XXXIV ) 

Credleten 
Ùlrgaven. 

Onbcnunigde Artikelen. op de Deg1·00Ung llijcrcdlt:tcn. 
toegekend. eredleten. 

Ow11•rach1. 5i, 781,40,i. 28 J0,595t892.72 

·126 200,000 )1 ·l9f, 726. 81 8,273.·19 
127 2.500,000 ') 2,500,000 JI 1) 

·128 300,000 ,, 293,101 .-i8 6,898.52 

12!) ,, 718 .soo 1) !,097,605.07 620,so,.os 

130 231,000 ,, 227 ,-i05.47 3,59.1,53 

131 500,000 » 498,959.93 1,040.0i 

·l32 ·12,-lOO,OOO ,, ä,775,376.0:J 6,624,623.97 
·133 3,700,000 )) 1,062,490.48 2,637,509.52 
i3J 8,·100,000 1,750,000 » 9,850,000 9 JI 

135 185,000 )) s.en » ·181,629 » 
136 100,000 » li ·100.000 ,, 
·137 81,000 )) 70,5i6.39 13,453.61 
-138 200,000 )) Il 200,000 ►) 

. -139 700,000 J) 345,027 ,, 35-1,973 )) 

HO -194,000 ,, :163,442.35 30,557.65 
Ut 2,704,500 )) 2.499,2:i7.67 -205, 242. 33 
H-2 40,000 Il 39,5~5,75 ,i.54.25 
143 -IO,OOù » .J,233 )) 5,767 » 
·lii 400,000 J) 2ii,398.70 l :22, 601. 30 
H5 1,159,750 ,, J ,-148, 220.58 H ,529.4-2 
146 320,000 Il 309,094.90 ·IO, 905. -tO 
U7 4,662,000 Il 4,658,168.43 3,831.57 
148 ·J, 750,000 l) 1,372,5!}6 l) 3ï7 ,--iO.f )) 

-149 4,665,167 )) 4,-189,000 )) ·l76,f67 )1 

rno 3,009,800 )) ·I , 99ï, 560. 60 J, toi, 239 .. i,O 
151 15,750,000 ll ·15,05-l,31'2.31 695,657.66 

Hi2 50,000 Il 50,000 n JI 

Hî3 200,000 )) 200,000 )) J) 

l5t. 6;6l>O,OOO )) 6,389,795 . .U 2H0,20-'-.5G 
155 2,000,000 1) J,898,736.58 JOl,263.-li 
H>6 -120,000 )) 8,600 l) 111,400 )) 

---- - 
U4,821,0t7 J20,257,009.28 2J.,56!,00i.72 
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BtJLAGB XIII. 

LIJST DER MAATSCHAPPIJEN 

TOEGELATEN DOOR DE NATIONALE MAATSCHAPPIJ 

VOOR GOEDKOOPE WONINGEN 

op 31 December 1922 
Gelal : ~HO. 

,\. - Toegelaten en opgerichte maatachappljén. 
Getal : 1.86. 

Kapitaal 
Maat- 

Nr Naam Gebied. schappelijk inge- gestort Aanmerkingen. 
en 111:1atsclmpµelijke zetel kapitaal. schreven door door den Staar. den Staat. 

,t.rllT""E■U•t:;,;. 

-1 1 De G. W. van het. Arrondissement Anondissement J G, 759.6001 520,0001 ·104,000 
Antwerpen, Ant werpen. Antwerpen, 

2 1 Antwerpsche Maat,chappij van G. Antwerpen. 12.158,0001 - 
1 
- 'Deze l'tfaatsch. heeft 

W., Antwerpen. tot hie,·toc gewerkt 
zonder Staatstus- 
schenkomsr. 

3 1 áutwerpsche Maatschappij voor !Antwerpen. 1 5,010,000j f,000,0001 200,000 
goedk , hulsvesting, Ant\,erpen. 

4 1 Cooperntlef van huurders « Een- Antwerpsche 1 1,200,000) 240,0001 48,0.00 
held >>, Antwerpen. Agglomeratie. 

5 1 Arendoneksche Maat,chappij voor Arendonck. 1 100,0001 20,0001 4,000 
G. W. 

6 1 Berlaersche Welvaar1,·Uerlaar. Berlaar. 127,500 25,000 5,000 

7 1 Gewestelijke Maatschappij van Boom· en omstreken. 620,000 ·124,000 .iO, 000,Aanschafilng van 
Doom en omltggende voor hel. grond. 
bouwen van goedkoope wonln- 
gen, 800111. 

8 1 Socléré coopérative immobilière JUoll. 1 ,110,0001 25,0001 5,000 
de l'lloll , Brussel. 

9 1 De Nieuwe Wijk van Cappellen, Cappellen. fO0,000J 35,0001 7,000 
C:ippellen. 

10 1 Tuinwijk van Deurne, Deume. Deurne. 451,000 90,000 18,000 

11 1 G. W. van Duffel, Duffel. Duffel. 255,000 50,000 10,000 

12 1 Eigen Haard, Herenthals. llerenthals. 400,000 80,000 16,000 

13 1 ilfaatscharpij voor G. W. en woon- Ileyst-op den-Berg, 381,300 53,100 f0,620 
vertrekken van hel kan Ion Putte, Bolssöhot., 
Ileyst-op-den-Berg , Heyst-op- l1egem, Schrleek, 
den-Berg. Wieke,·orsl.. 

u l Maatschappij voor G. W., llo- Hoboken. 1 860,6001 169,000J 33,800 
boken. 
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·- - 

Kapilaal 
Nr Naam Gebied. Maat~ch. 

A:mmel'kiugen . en maatsehappelljke zetel. kapitaal. inge•rhrmn ·. gestort 
,!oor door 

den Staat. denStaat . 

·15 Di! i\Iechelschc G, W., Mechelen. Mechelen. 1,000,000 200,000 40,000 
16 Coopcratlve van huurders · 11. De Mechelschc 1,293,200 234,00ó 46,800 

Vrije Wooust ,, , 31echelen. agglomeratle. 

i7 Mollsche Bouwmaatsehappij voor i\loll. 536,200 1 tt ,000 22,200 G. W., Moll. 

18 Liersehe i\laatsi:happij ,·001· G. Lier. 1,000,000 200;000 40,000 
W., Lier. 

19 De Nieuwe Wijk, llar,vels. Haevels. ·100,000 20,000 4,00Ö 

20 Zonnige Woningen, Sint-Aman- Slnt-Amaudns- 84,200 16,800 e,360 dus-bij O Puers , bij- Puers . 

2·1 Plaatselijke i\l:iatscha11pij van G. Terhaegen. 2·16,000 43,000 8,600 
W., 'I'erhnegen, 

22 Turnhoutsehe Maatschappij voor lî,rnhoüt. f,000,000 200,000 40,000 
G. W., Turnhout. 

23 ntaatsch:ippij tot oprlchtlng van Willebrocck . -161,000 · 32,000 6,400 
G. W. , Wlllel>rocck. 

----- - 
2-f.,223,600 3,487,900 7.12, 780 

BR.111,l!WI', 

24 1 Samenwerkende Maatsch:qqiij [Aarsohot. 
voor G. \V., Aarschot. 

25 1 Les Ilabtrauons et Logements :i IA1.1clerghem. 
bon marché d'Auderghcm. 

26 1 Le Foyer Andcl'lechtois, Ander- lAnd«·1·lecht. 1 4,243,000I 620,000 
lccbt , 

29 1 Le?Foyer)lruxellois, Brussel. Brussel. 

278,600 

595,000 

~n I Coo11rra1ire de locataires r( La I Berchem- 1 ,J,!)39, 900f 400,000 
Ciré Modernen, Berchem-Sint- Sint-Agatha. 
Agatha. 

28 1 L'Ilabitation Moderne, Bousval. [Bousval. 1 250,000I 50/000 

21,118,0001 2,000,00~ 

30 1 Le Home .des Iùflrrnières , llrns- Brusselsche 
sel. agglo111eratie. 

3J I Coopèrauve de locataires « Les Anderlecht. 
Foyers collectifs n, Brussel. 

32 1 Union sociale du Foyer de la Ilrusselsche · 
Femme, Brussel. agglomeratie. 

33 1 Société anonyme des habitations à Brusselscho 1 1,720,000 
bon marché de l'agglo111érntlon Agglomeratie. 
Bruxcllolse, Brussel. 

34 1 Le Foyer du Mutilé, Brussel. Heel het land. 

124,000 

500,000 

100,000 

600,000 

35 1 Coopérative de locataires <1 La jSlnt-Lambrechts- 1 1,288·,300 
Cné-Jardln du Kappelleveld 11, Woluwe. 
Brussel, 

55,700 

85,000 

24,000 

100,000 

20;000 

80,000 

-120,000 

200,001) 

fl,140 

17,000 

f24,000 

80,000 

rn;ooo 
400,000 

· 4,800 

20,000 

4,000 

16,000 

24,000 

-i0,000 



( xxxvn ) 

Naam 
en Maa1schappclijkc zetel. Gebied. 

Kapilaal 
Maatsch. I - - 
kapltaal , lngesehrifr. , gestort 

door door 
den Staat. 1 den Staat. 

Aanmerkingen. 

36 1 Les Homes Familiaux réunis, 1nrusseJsehe 
Brussel, agglomeratie. 

3ï I L'Ilabnauon moderne, Court- lConrt-S:llnt-Etienne .11,000.,-000 
Saint-Etienne. , 

38 1 Dieghem-llitbreiding, Dieghem. jDleghem. 

:10 1 Diest-Uitbreiding , à·Dicst. 

40 1 Le Foyer Etterheekols, Etter- !Etterbeek. 1 i, 800,000 
beek. 

41 1 Les Logements Economiques, 181·11sseJ5ehe 1 300,000 
Euerbeek. aggtomcrane . 

42 l Le l•'oyefForcstois, Vorst. 

Diest. 

Vorst. 

43 1 Les Villas de Ganshoren, Gans- 1 Ganshoren. 
boren. 

,U I Goedkoo11e Woningen nm Grim- jGrimberghen. 
berghrn, Grimberghcn. 

45 1 Société régionale des h:1bil::tlions à 
bon marché de liai, l.enniek­ 
S3int-Quentin, li alle. 

il alle, St· Plet-Leeu w, 
8uysingbrn, Lèm­ 
beek, Sint-Genesis­ 
Rhode, Ruysbrocck. 

461 Coopérative de locataires cc Le luevel'lee-bîj-Leuvcn. 
Hon Logis 11, lieverlee. 

-H I Société coopérative locale pour fa I Huysslnghen , 
eonstruetion d'habitalions à bon 
marché de lluysslughen. 

48 1 Soelérè des habitations à bon !Elsene. 
man-hé d'Ixelles. 

49 1 Coopérative de locataires « Le IWatermaal-lloschv. 
Logis n, Elsene. 

50 1 Le Foyer Jettois, Si11t-Pletcrs- lsint-Piete1s-Jette. 
Jette. 

51 1 Coopérative de locataires cc Le Laken. 
!lome », Sint-Pieters-Jette. Ganshoren. 

52 1 Le FoICr Koekelbergeois, Koe- Koekelberg. 
kelberg. 

531 Le Foyer Yïctcrta, Koekelberg. Koekelberg. 

5& Le Foyer Laekenois, Laken. Laken. 

55 1 De Liedekerksche 11:iard, Liede- Liedekerke. 
kerke. 

56 1 Société coopérative des habita- ll.euvcn. 
tionset logementsà bon marché, 
Leuven. 

57 1 Coo11éra1ief van huurders <c Onze I Kessel-Loo. 
Toevlucht il, Leuven, 

58 1 Les Habitations il bon marché de !Machelen. 
Machelen, Machelen. 

78-t ,250 

208.700 

300,000 

s,1so,0001 575,0001 1-tä;Oóo 

300,000 

60,000 

1,473,000 

429,000 

205,500 

2ö0,000 

6,i29,000 

to0,000 

6ö5,000 

920,000 

500,000 

-156;250 

200,000 

41,700 

60,000 

360,000 

60,000 

52,000 

-12,000 

2ti0,000 

75,000 

H,000 

976,7001 3-i6,50Ô 

700,0001 i00,000 

965,00QI -129,500 

600,0001 -120,000 

i0,000 

97ö,000 

20,000 

i60,000 

100,000 

3{;250 

40,000 

8,3!0 

12;000 

72,~0Ó 

U,000 

10,400 

2,400 

50,000· 

15,000 

923,000I 200,ôOO' 40,000 

69,300 

20,000 

25,900 

24,000 

2,000 

i95,00() 

4,000 

32,000 

20,000 

Niet opgericht. 



L l\r 352. ] ( x:nym ) 

Kapitaal 
Naam 31:i:u- 

N• 
en niaalsch3ppelijke zetel. Gebied. sch~p11elljk lngi:- Grslo,t A:111mc1·ki11ge11. 

kapitaal. schreven t.loor door den Slaat. den Srnat , 

59 1 Suelétê anonyme des lt:tbilatio11s lsi111-Ja11s-;lolt-11be1:k.l 2,,21,ooo 403,000 80,600 
il hc111 marché de Mole11bet'k- 
Salnr-Jean , Si ut-Jans-âlolen- 
beek. 

t;O Société ceopérauve régionale des Nijvel, ·l,496,40O 309,000 Gl ,800 
hahltations a hou marché tic Nct.lub1·akd, 
Nivelles, Nij,·cl. Waterloo, 

Ka~ttt•lbrakd, 
Qucum,t, Baulers. 

61 Ieder zijn Iluisje , Pamel. Pamel. su.coo 62,000 -12,400 

62 Le Forer S:ünt-Gillois,Sint-Gillt'S· Si ut-Gilles- J ,3i·l ;000 27:-J,000 54,600 
bij-°Bruss,·I. bij-Hruss,-1. 

63 Suciêtè anonyme des habnauons ä Sint-Joo-t- 300,000 20,000 4,000 
bon marché de S:oint-Josse-tcn- tcn-Noo,lc. 
Noodc. 

ü-i Saventhem - Exu-nslon , Saven- Sarenthem . 1,001,500 200,000 -i0,000 
them , 

ü5 Le Foyer Schaerbcekots, Schaar- Schaarbeek. 2,930,000 350,000 70,000 
beek. 

66 [)e Goedkoope Wvniog ,·:u1 St-yn- Stcy11ockrr1.eel, . i32,ll00 · 35,900 7,:180 
ovkerzcel, ltumetghem, Wam- Jlunlt'lghem, 
b. ek, Sreynockeueel. Wambeek. 

67 Société anonyme pour la con-truc- Tienen. 700,000 i00,000 2(),000 
lion, t'h:'lbltalion et le logement 
des hobitarlons à bon marché 
de Tirlemont. 

68 Soclétê Uccloise de construettou Ukkel. i,000,000 206,500 41,300 
d'habimtlons ù bon marchés· 

69 Le Foyer Yilvordien. Vilvoor1le11. Yilvoorden. f,500,000 300,000 60;000 

70 Ilabltarlons et Logements ;1 bon \\' atermaal- 200,000 20,000 4,000 
marehé de Wa1cr111acl-Boitsfort. Boschroorde , 

7:1 Coopéi ative de loeal:iil'es u Flo- \\'aterma:il- l,9-i2,700 388,tOO 72,()20 
real», Watermaal-Bosch,·oordc. ltoschvoorde. 

72 Erf en llaard, Wtmmel. Wcmmel. f70,000 33,500 6,700 

73 Société de construction d'habita- Sim-Pieters-Woluwe. 7QG,500 ·:Ut,000 28,200 
lions à bon marché de Woluwe- 
Saint-Piene. 

74 Société anonyme des habit -tlons il Sinr-Lambrechts- 500,000 t00,000 20,000 
bon marché de Woluwc-Sai111- Woluwe. 
Lambert, ----- ----- 

72,165,650 l0,743,650 2,148,730 

\\·E8T- Vl.-'l-'l!ID•:a' l'i.- 

75 1 N:,amloozc Ma:itscb:1111,ij mor G. !Adinkerke. 1 100,0001 20,0001 4,000 
W., Adinkerke. 

761 Allen voor Een, Een voor allen, [Bl-srghem. 1 124,0001 2.J,5001 -i,900 
Bisseghem. 

77 l ner Llndenhof', Blankenberghe. !lllankenlJerghe. 1 ·136, 7001 25,2001 5,04-0 



(XXXIX} l 1\r 5~1. J 

Naam 
en maatschappelijke zetel. Gebied. 

Kapilaal 
~laatsch. t====::;:::==== 
kapilaal. Îl~lll.,ntO 

1loor 
den Slaat. 

ge..to, t 
door 

d-n S1aa1. 

Aaum,.rklngen. 

78 1 Oc G. W. in verwoest West- ,Verwoest Wcs1-.Vlaau- 
Ylaanderen , Brugge. deren. 

79 1 Brugse he G. \V. , fJruggc. 

80 1 Zeenmn-hnnrd , Urnggc. 

8-J I EigC'n Gift, l~igen Hulp, Cucrnc. [Cuerne, 

82 1 Credietmaá1so.:ha11pij <cElg,•nÎl~é, d I lie aa11ge110111rn ge- 
is go111I woord », Dlxmulde. ·mcenteu. 

83 1 Le Foyei- Dotugnïen, Doulgnles. ll>ottlgnles. 

84 1 Habitations à bon marché de Veurne. 
Furnes. 

85 1 Eigen Huard is goud waard , [Ghiste}, 
Ghistel. 

86 1 Huis en ller•rd, Gullegliem. 

Si I Soelètè coopérative des h:abita:ions [llelehm. 
:1 bon 111arché,:llelchi11 .. 

88 1 Le Foyer Populalre, fier, ~ux. 

89 Dc.l\hii11l1·lhrrk, Ingnlmunvt-r. 

90 De Tor-komsr , Lièhtn·w·ltle. 

91 Ons Dor11, l\lccnen. 

92 1 De üeeve, l\leolebrke. 

Umggc. 

Zeebmgge. 

Gulh•ghem. 

llerseaux. 

Ingelmunster. 

Llehtervelde , 

l\feencn. 

IUe11lebeke. 

93 1 Logements à bon marché , Moes- lMocsk1oen. 
kroon .. 

94 1 De ûosteudsche llaard , Oostende. !Oostende. 

95 1 De ~lantlcl, llousselare , Roussel a re. 

Rumbeke. 

97 1 Eigen Heertl is goud WC'Ctd, Sint-Andrles- 
Sint-Andries-bij-Bmf!ge. bij-Brugge. 

98 1 Elk zijn t'huls, S1c Kruis-bij- S1e Kruis-hij-Brugge. 
Brugge. 

99 1 E1g1·n Hanrd , Sweveghem. 

100 1 Helpt elkander, Wareghem , 

10i I La Lys, Wervicq. 

102 1 Volksùclang, Wernlghe,11. 

Swevrghem. 

W:ireghem. 

Wervicq. 

Wevelghem. 

5H-,000 

i,350,300 

f ,500,000' 

70,000 

167,000 

150,000 

625,000 

230,500 

n .soo 
64, i00 

.i00,000 

200,000 

'100,500 

428,900 

H7,000 

200,000 

·1,462,500 

805,000 . 
250,000 

36~,500 

292,000 

300,000 

185,500 

U2,500 

125,000 

270.000 

375,000 

U,0t,0 

30,000 

t25,000 

46,000 

i3,000 

80,000 

40,000 

20,000 

100,000 

20,500 

·199,600 

200,000 

i59,00Ó 

51,000 

72,000 

200 1 0001 ' 40' 000 

58,400 

60,00Ó 

60,000 

30,000 

10,556,5001 2,273,700 

!5,000 

ä.J,000 

75.000 

2,800 

6,000 

25,000 

9,200 

3,100 

2,600 

i6,000 

8.000 

4,000 

20.000 

4,t00 

39,920 

40,000 

31,800 

rn,200 

U,400 

8,000 

H,680 

12,000 

12,000 

6,000 

454,7-'0 

De bljdr:1ge "•n den 
S1wtt ntd nog niet 
\'d.Stge~ldd. 



[N' ;;52 (. XL ) 

- . ._ ·- --- -··--~-~- -- -~ .. ..-.. .•. --~·--·•- ···--· -- 
Kapira:,I 

N•· Na!llll Gchiccl Maai~el,. 
'ingeschrev. I geslort Annmerktngen. en Jlnatseltappclijkc zétel . Kapitaal. 

. d~oi' • 
1 

t.lo_or 
den staat. I tien Staat. 

-!031 Samenwerk. mantseh , voor goed- 1 Aalst til omsrn-ken 
koopc woningen voor lù:t land 
van A:tlst, Ic Aalst. 

104 I G. W. van Basel. 

10:11 Geluk in ons lluis, lla:1sr111lc. 

Üasel. 

Bansrode. 

1061 Gcwcstt>lijk~ àJ:ü,tschapplj voor 1 Beveren- Wa:1s 1 ·I , 05fi, 000 
G. \V. , Beveren-Wnns. 1·11 omgevtng, 

,JOï I Wcrkmans~reugd, Deuderbetlc. l lïenderbelle. 
:l08 Centschè<n\ria1scli. voor goerlkoope IGc·nt. 

wo11ingc11, re Gent. 

·JOHl Le Foyer Giintois, Gent. Gent, Gen1br11gge, 
nrongcn , 

HOI De Genrbrugsche H:in1'(1, Gent- lêcnllll'ugge. 
lnuggc. 

H 11 Gewestelijke Mll:ltichnppij. Gcc- Gccraai•dsbergcn 
raardshcrgen , CIi omgeving. 

l121 ne Lebbecksche Vollcshcc1·d, L1 IJ. Lehhckc. 
bcke , 

·I 131 Samenwcrkcndc)fa:11schappij tol I l.cdcbcrg . 
· hel bouwen van g, w. woon­ 
vertrekken, Ledeberg. 

H,1,I De l\lcfrcllwckschc G. W., Mei- !Mcil'clbcke. 
relbekc . 

H51 Ninove Welzijn, Ninove. !Ninove. 

H6l llulp in Woniugnood, Over- !Ol'l'rn,cire. 
melrc , 

·1·171 Le Nouveau Foyer Hcnai-ien , 1 Rouse . 
Jtonse. 

HSi Plaatselijke snmenwcrkendèmáat- [Selzaete , 
schappij \:001' gocdkoopo wo- 
ningvn , Selzaete , 

1 ml Bouwm:i:its~happij van Tvmsehe , [Temsehe. 
Tt-msche. 

·I 201 \'t)Ol'Zicning in . Nood' . W:Îár- 1 Waarschoot. 
sd1001. 

·1211 Eigen Dak, Weucrcn , Wetteren. 

l 221 Zccl~chc Bou w111:1atschapplj rooi· 1 Zele. 
G. W., Zele. 

·I 231 Zwijudreclu-cho Bouwnra:ilseh:ip- !Zwijnllrrchl, 
l'ij, Zwijndrecht. 

:jOO, 000 

·120,000 

. 200,000 

30,000 

1,000,000 

)) 

24,000 

40,000 

2·1f ,000 

6,000 

200,000 

515,0001· f50,000 

383,8001 ï6,600 

fi08,tOOI ·123,300 

2M ,3001' 50,000 

;'i50, 01101 110,000 

130.0001 25,000 

SïG,000 

30,200 

600,600 

·l 7{), 000 

G,000 

120,000 

80:l,500 

200,000 

1;J3,200 

rno;ono 

40,000 

2G,GOO 

)) 

4,800 

8,000 

42,200 

i ,200 

40,000 

30,000 

15,320 

24-,GGO 

·10,000 

22,000 

5,000 

31,000 

1,200 

:H,000 

·100,000 

·150,000 

:l':!,000 

8,000 

5,320 

20.0001 

ao.ono • 1 

1 
300,000I G0,0001 

8,53ï' iOOI~ ,6;8,5001 329,700 

4,000 

6,000 

-12,000 

7.111111,·r tusseheakems 
vnn ,leu Staat. 



( UI ). ( Nr 351. ] 
---· ·- -- -- ··-~ - --- .... 

Knpltaal 
Alaat- 

~• N:i:im .. Gehicd. sd1:fppèlijk l11g,:- 1 1 rt Aanmerl.1ngen. 
en m:1:1lschappcliJke zetel. kaµii:,al. sch'.'l)\·en g~~~- 

door / 1 S den Staat. ' en la:1 r. 

Hf:~EGOIJU'. 

·124 1 Le Foy('r A111oinie11, Antoing. 
~q,• .•..... , 

12G 

127 

Les llabit:11ions il bon marché ,Je IAri·ondissr.111ent A•h. 
la région d'~th, Ath. 

Société d'habitations:\ bon marché I Ecaussines. 
de la régi ou de Soit;nics, Soignies. 
's G1·avcnbr.1kel. 

Habitations à bon marché de l's Gr:n·enlll':1kcl. 
llrainc-lc-Couitc. 

128 Le Foyer Moderne, Boussu. [Boussu. 

·129 l:Hahilatlon Moderne, Cb.itf'let. lf.hf1tdct. 

130 te Foyer Moderne. Ch.itrli11ea11. IChâH:liucau. 

1 :H l:Œunc sociale « La Maison pour ICharlcrui. 
tou- 11, Ch;1rleroi. 

-l32 1 ta Cité-Jardin, Couillet. 

·133 1 I.e Confo1 t, Courcelles. 

t:s4 1 Le Foyer Elougeois , Elouges. 

135 1 La Cité Farclennoise , Farcicn- IF31·ciennes. 
nes. 

,J3f; 1 Les 11:lbitalions Flé1111sle1111rs, 
Flénu. 

-137 1 Le Foyer Gillieien , Gilly. 

·138 1 Le llume Familial, 
Goegnies. 

13!1 1 Le Foyer Jumetois , Jumel. 

142 1 Le Foyer Leuzois , Leuze. 

A1otoi11g-. 

Couilld. 

Courcelles. 

Flénu. 

Gilly. 

Iloudeng- [Iloudeng-ûoegnlcs, 
Uoutleng-Aimerll's, 
Strépy , 

Jumel. 

140 1 Le Foyer Louvlèrois , La Lou- ,La Louvière, 
vière , Saint-Yuast , 

H·l I Le . Plus Grand Lessines, Lcs-1 Lessines, Ollignies, 
smes. Deux A eren. 

Leuze. 

200,800 

347,900 

1,302;000 

200,000 

207,800 

390.HOO 

1,:!54, 100 

1,500,000 

2,019,300 

500,000 

100,000 

508,:100 

4:12,000 

953,200 

1,0;;2, 200 

600,000 

·l ,542,000 

-1,000,000 

508,200 

:143 1 L:i Londellnsartolse, Lodelinsart. [Lod-llnsnrt. 1 333,500 

-144 1 Les 11:,bit:ilions Marchicnnoises, IM:11'chlenne-au-Ponl. l 998,301) 
Ma rchienne-au-Pnnt, 

H5 I Le P11ye1·, Moncf'an-sur-Samhrc. lMoncr:iu-sur Sambre., 806,600 

146 Socii'.lt! coopèrntivc des maisons à Monl-sur-M:,rchienne 806,500 
bon marché de l'tlon1-sur-l\lar- 
chienne. 

'.147 1 I.e FoJcr Pèruwelzlen, Peruwelz , [Péruwelz. 1 !60,200 

148 1 J.c Fore,' Ponl-à-Ct'llols, Pont- [Pout-à-Celles. 1 100,000 
à-Celles . 

40,000 

G7,0ÖO 

2GO,OÖO 

67,800 

8,000 

-13,400 

52,00Ö 

-l3,560 

40,0ûO .• 8,000 

100 ,OÖO 20,000 

338,600 67,720 

300,000 60,000 

400,000 

100,000 

20,000 

100,000 

80,000 

20,000 

4,000 

~0,000 

82,400 1.6,480 

200,000 

200,000 

40,000 

40,000 

{20,000 

282,000 

24,000 

56,400 

200,000 40,000 

-10-1,600 20,320 

200,000 

De liijdr:igevan den 
Sf~at is nog nlet 

40, 0001 vastgesteld. 

160,000 

160,000 

32,000 

32,000 

32,100 

20,000 

6,420 

4,000 



[ j\• 55t j ( XLII ) 

IV Naam 
en 111:1a1scb:111pdijlie 1...-te. Gebied. 

J\la:1l• 
schappelijk 
kupltual. 

Knpuaal 

Inge- - 1 
schreven Gr.s101·1 

door I door 
den ~iaat. den Staat. 

Aanin~••kingcn. 

·U9I Socii·tû anony111t\ iles llahilations j1>011t-de-Lou1,. 
i, bon marehè 1k 1'0111-,lc- Loup. 

·lt;OI So~iété d'Hahltations i1 bon m:u·- !Quaregnon. 
ché ile Quaregnon. 

15il Société coopérative d'llahil:1tim1s [Ressnlx-Pèronues. 
:i bon marché de Hes-nix-Pé- 
rennes, Pèronnes. 

-1521 Le Foyer lthodten, Hœulx. Le ltœulx . 

15:ll Les Maisons Bovienues, Houx. lltoux , 

15<1, I.e Foyer l'opul:lin\, Seuvret , [Souvret. 

i55 Le Logis Teuruaisieu , Doornik. ·!Doornik. 

·1561 A. chaeun sou l.ogis, 'fra:t.egnies. l'l'r:11.egni1:s. 

·J5ïl Société coopérative 1l'll:ibilali1111s IW;1smcs. 
el de locemc111s [1 hvn marchè, 
W:1s1uc·s. 

·J5Sl Les l\Jaisoos :1 l11J11 marché cl,! IW:1s111uël. 
\\'asumël. 

·1591 Société c,,opéralh-e 1l'lbbit:11ions IAw:nis, Loncin, 
à bon marché d'Awans cl envl- Alleur. 
rons, Awaus, 

-1601 Le Foyer nêsional, 
Grande. 

-1621 Société de construction d'Hnbita- [Crâce-Berleur. 
tions à bon marché, Grâce- 
Berlcur . 

1631 SociélP. conpérative d'Ilnbitauons [Iloei, Wanze. 
:·1 hou marché de la région de 
Jiu î, !lori. 

HHI L'Jlal~i1a1ion Jvmeppienne , Je- [Jemeppe-sur-ûleusc. 
meppe-sur-Jleuse . 

1051 llahi1atio11,- :'i hun 111:irch~ de l.nn- [Landen, 
den, Lanilcu. 

-IGG[ La ~bbon Liég,:oisr, Luik. Luik. 

200,000 

80Ö;ÓOO 

2,-IO0,0ó0 

36,250 

250;000 

250,000 

i ,H5,G00 

401,000 

5-H,500 

200,000 

40,000 

-1.60,000 

100,000 

50~000 

äf),000 

200,000 

75,000 

IOB' seo 

35,000 

2,}, 800, !)501 4,405,000 

1,lllllli. 

Flé111:1llc- 1 Flèmalle-ûraude, 
Herlon-Ilozémont , 
Bergen. 

1611 Le Foyer ile fa ri>gion de Fléron, 1 De streek van Flél'On. 1 1 , 057, IOO 
Fléron. 

ilOl ,601 
7.U,200

1 

61,G00 

28fl,OOO 

431,000 

2ïJ,OOO 

158,600 

J6ïl ~faisons :ilion marcli'é du c:11111111 IGri\·cgnée en 0111lig-l l ,SIS,000 
de Grlvegnée et ties communes gcn,lc gemeeutcn . 
environnantes, Luik. 

1681 Maisons il bon marché de Ilersral [Herstal, Vottem. l ·l,Oi!l,000 
cl co111m1111c$ envlronnnntes, 
Luik. 

148,800 

2l·l ,400 

5:1;000 

85,500 

5:i ,000 

30,000 

6,000,00UI 1,200,000 

H5ï,000 

215, 7:i0 

8,000 

32,'0Ôö 

20,000 

t0,000 

i0,000 

40,00Q 

15,000 

20,iOO 

7,000 

881,000 

12,320 

29,760 

42,280 

-li ,000 

-17,-IOO 

H ,000 

G,000 

2.1-0,000 

7i,400 

Nil't opgericht. 
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N:i:nn 
en maatsch:11,pelijkc zetel. Gebied. 

~fo:il­ 
schappclijk 
ka1•it:1:1I. 

Kapitaal 

ingc- 1 schreven 4;L'Storl 
door I door 

den Staal. 1le11 S1:1:it. 

A:111me1·kiilgcn. 

l 6f, 1 Société anonyme de~ Habitations à !Saint• Nicolas . 1 1, Uli ,OOOI 210,000 
hen utarchù du canton ,Ic Saim- en 0111,:cring. 
Nicol:ts t-l ,les l'l)IIIIIIIIQC;i envi- 
1·01111:intcs, Luik. 

liO I Le llome Ougréeu , 011,;réi:. !Ougrée. 1 936,8001 186,000 

171 La Hoêgne , Pepinster. Pe1,ins1rr. 1,000,000 200,000 

f72 

173 

lï5 

176 

La Maison Sérésienne, Seraing. !Scraiu,;. 

Le Foyer Spndois, Spa. !Spa. 

La Rr,gionale Yervlétolse, Ver- IDc streek van Vcl'vicrsl ., , HlO, 000 
viers , 

Les LiégPois, Genck. 

42,000 

Gcnck. 

N. V. voor GoctlkO<lpe Wo- IGcnck 
ningeu re Gc11ck-Wfntersl.1g, 
Genck. 

·177 1 Nieuw Dak, Genck. 

-178 1 llasseltschc Sumenwerk= Bouw- 1 llnsselt , 
111:1a1sch;i1,pij, Hasselt . 

-17!) 1 Noord-Llruburgsche Maatsd1ap11ij INeel'pclt, Hamont. 
voor G. W. en \\'oomertrck- l.<>1111111·1, Overpelt, 
ken te Neerpelt. S1-f111ibrech1s-l.illr.. 

·180 1 Nieuw Sint• Truiden, Sint­ 
Truiden. 

181 1 Tongerhuis , Tongeren. 

1. oot ,ooo 
219,100 

200,0001· 

43,000 

sao,ooo· 

20,6rn,.ioo1 4,08!>,SM 

37,200 

40,000 

.i0,000 

8,760 

166,000 

817,!.170 

l,■/Nal!H(.. 

182 1 La Maison Arlonalse , Aarlen. 

G1•11ck'. 

Sint-Truiden. 

Tongeren. 

570,000 

2,250,000 

401,700 

200,000 

500,000 

600,000 

250,000 

-i,771,700 

1.IJ:C:F.'.llal!RG 

; .\arien. 

·J 83 1 Société Douillonnaise pour ha bila- l 13ouillon. 
lions :i lion marché, Bouillon. 

184 1 Le Foyer Librnmontois , l-.ihra- 1 Libramonl. 
•10111. 

-U2,500 

200,000 

255,000 

867,500 

50,0001 

100,000· 

80,000 

40,000 

I00,000 

i20,000 

50,(100 

540,000 

10,000 

20,000 

16,000 

8,000 

20,000 

21,000 

10,000 
------•------•------ 

rns,ooo 

185 1 Les Logis d'après-gucrre , An- 1 Ami enne. 
dcnnc. 

186 1 Le Foyer l'ia111urois, Namen .. 

82,000 

.io.ooo 

51,000 

173,500 

Namen. 

200,000 

1,027,000 

40,000 

200,0(lO 

L 227,000 5UO,OOOI 

16,500 

8,000 

I0,200 

3i,700 

8,000 

40,000 

48,000 
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B. - Toegelaten maar niet opgerichte meatschappijen op 31 December 19.22. 

Gctàl : 24. 

-- 
.;, ... Naain l\laatsch. 
"" s Gebied. ,la"merkin9en 6 en maatschappelijke zetel. Kapitaal. ::, z 

11 ne Ontwaking. Nijlen. 
21 lldpt Elkander, W uestwezel. 

Nijlen. 

Wuestwezel. 

••-~•--'lli'l'. 

31 liouwmáatschappij voor G. W., 1 llroogcnbosch. 
Oroogcnbosch. 

41 Elk zijn lluis , Tcrvuercn . 1 Tcrvucrcn . 

51 Maatschappij voor G. W., Werchter. 1 Werchter. 

61 Eigen Heen! is Goud wcerd, A-se- 
brouck , 

71 Eigen Haard is Goud waard, Lauwe. 

81 Voor lluls.en Land, Ledeghem. 

91 Rust ltoest , Thourour. 

A~;ehrouck. 

Lauwe. 

Ledeghem , 

Thonrout . 

008'1'-Wl,,t..&~DEll.t:l'I. 

·101 Elk gezin een dak, Audenaarde, 1 Audenaarde , 

tJ I L'Entr'aide sociale du Foyer de la I Agglomrratic-Genl. 
Femme, Gent. 

121 Voiksweb.ijn, Sint-Gilles-bij-Dender- 1 St-Glllcs-blj-Dendermnnde. 
monde. 

f31 St- Nikolaasehc Bouwmaatschappij, 1 St-Nicolaas-Waas. 
St-Nikolaas-Waas. 

IIE!IE&Ol.iW. 

UI Le Foyer Fleuruslen , Fleurus. 1 Fleurus. 

HSi Les Cités-Jardins, Gaurnln-Rame- 1 Gauraln-Hamceroix. 
croix. 

l6I Société de construcuon d'hahltarlons à I Godarvlllc. 
bon marché, Codarvltle. 

I00,000 

218,100 ----· 
318, lOO 

70,000 

100,000 

100,000 

270,000 

200,000 

100,000 

121,875 

78,000 

499,875 

355,250 

140,600 

252,500 

1,000,000 --- 
1,728,3511 

150,000 

120.000 

393,500 
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::: z 

Naam 

en maatschappelljkc z••tcl. 
Gebied. 

Maal• 
schnppclijk jA1inmerki11gc11 
kapitaal. 

Hi,1'>•:GOtin' (oeruolg», 

iil Snci~té coopér':üivc de con-uuctlon I lb11tr:1ge. 
d'hnbltations à hou marché, llaut- 
1·:1gc. 

·181 Lessines-Couagcs , Lessines. 1 Lessines en Deux-Acren. 

'.191 I,c Fnyer Montois, Bci•gcn. 1 Bergen. 

201 Le Foyer Montagnard, llontign\'-s11r- Mo11tigny-s11r-Sa111lwe. 
Sniuhre , " 

21 I La Cilé Moderne, Mol'!rinwclz. 1 Morlanwelz. 

l,lilKr.! 

221 Société coopérative de construction I Hollogue-àux-Plerres. 
d'h.rhiruunns il lion 111:1rchó tie 
ll11l_log11e-a11x-Pierres. 

231 Les 11:ihilations -~ bon marche des 1 Poulseur en omliggende 
vallées de l'Ourthe r,I lif'. l'Amblève. gc111cent.en. 

ï20,000 

!JG,800 

200,00() 

340,000 

:rno,ooo 

2,320.300 

~,l.itliF,iW. 

24, llabiratlons à bon marché de üinant . / Dinant .. 

208,200 

1'85,000 

3!)3,000 

250,000 1 

SAMENVATTING. 
A. -- Toegelaten en opgerichte maatschappijen op 31 December 19'.?2: 

- - --- -- --·- ·-- ··-- -·- --- -1 ·-·· - • - -----· - -- ·- . - . _, - . - --·•·--- ·--- ·- 

1 M:1:11seh:ippelijk Kapitaal 

PllOVI NCrnN. Gf~lal. 

1 

il;~c~~l;;:;,~:rn r;;,~~6~;- door rien knpitaal , 
door tlc11 Staal .. 1 S1:1at. 

Antwerpen 23 :H-, 223. 600 ;3, 487, !100 712,ï80 

Brabant . ;j 1 72,1G5,G50 10, ï43,füi0 2,148,730 

West-Ylaanderen 28 10,556,500 2,273,700 M':i4, ï40 

Oost- Ylaand eren 21 8,537,ïOO . 1,648,500 32!),ïOO 

Ilcncgouw 35 23,800,950 4,!05,000 SSi,000 

Luik 1G 20, Gl9 ,/400 4,089,850 srr, DiO 
Li.mhnrg . 7 ,1, ï7I ,700 540,000 108,000 

Luxemburg 3 867,500 J73,ij00 3i, 700 

Nnmc11 2 i,22ï,OOO 240,000 48,000 

--------· ---- ~- - 
Te zamen , 186 16t,, 7i0,000 27 ,H02,·IOO 5, ;j3,J, 620 
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B. - Toegelaten maar niet opgerichte maatschappijen op 31 December 1922 ,: 

PUOVINC18N. Getal. Maatsch. kapitaal. 

Antwerpen 

Brnhant 

West- V taander en . 

Oo~t-Vfo anderen 

Henegouw 

Luik • 

Limburg 

Luxemburg. 

Namen 

Te zarnen 

·2 1 318,100 

3 1 270,000 

' 1 499,875 

4 . l t,728,350 

8 1 2,s2o;aoo 
2 

1 
393,200 

- 

1 

24 

250,000 

5,521),825 

Geheel getal van .de toegelaten maatschappijen op 3t December i922 
Gelal : 210. Ingeschreven kapitalen ; 1721549.,821> fr:,nk, 
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LIJST DER IN VORMING ZIJNDE OF ONTWORPEN :MAATSCHAPPIJEN. 

A. - Maatschappijen in vorming • 

. ,. 
'- ~ = Zetel. IJcnaming. Arheldskr] ,,g ~Tv e,moetl:,;~ 1 

1 Kapit:rnl - 1 

Bemerkingen. 

i Schelle. 
l 

2 1 Assehe, 

1 Plaatselljke ~laatschappij totl Schelle. 
1 

hvt nouwenvan Gocdkoopel 
Woningen. 

B■.IBAl'WT. 

De Goedkoo11c Woning,:nl ásschc. 
v:m Assche. 

S,t., tOO 1 ~laat. toegelaten 
I in t023. 

3 Berchem- 1 Goe,Jkoope Woningen v:in 
Si-Agatha. Berehem-Ste-Agntha. 

Muyseu. 

;; 1 Wilsde. 

Berchem­ 
St-Agatha. 

Muysen. 

D,i Gocdkoope Woningen. 1 Wilsele. 

105,000 

6 j lfo1•trijk. 

i l'"?" 

8 

9 

rn 

1 Goeilkoope Woningen. 1 Kortrijk. 

1
. lseghcm~~hc Houwma:\l-, lseghem. 

scbap111J. 

Denderleeuw., Werkcrswelzijn. 1 Denderleeuw. 

Gent. 

1 
De Goede Werk111answoni11g. l Gentsche .. 

agglomeratie· I 
1 
La Maison de l'Employè. 1 t;entsche . 1 

agglomoralle. 
Gent. 

1-! 1 Chapdle-lez-1 La Ruche Chapelloise , 
llerlairnont. 

100,000 

Hi I Leval-Trahé-] Les Habitations Levalloises. l Leval-Trahégnies , 
p~. . 

16 l&burage. 

J 8 1 Malmédy. 

Chapelle­ 
lez-Herlalmont. 

75,500 

2-16, 000 1 Toegel. in 1923. 

400,000 1 'I'oegel. in 1923. 

700,000 

260,500 

500,000 

t 2 1 Cuesmes. 1 Les llabhatlous C,tesnwi~es. i Cuesmes. 217,500 

i3 1 Feluv . I La Fcluvslenne , 1 Feluv. 70,000 

J 4 1 Gouy-lez-Piè- Le Foyer Got1}lob. Gouy-lez-Piéton. 150,000 
ton. 

Société coopéra live pour lal Maurage. 
construction d'hahitations 

· à bon marché il Maurage. 

:1·.-t.ill'Eil". 

17 1 St-Servais. 1 La Joie du Foyer. 

1 Le Foyer Malméclicn. 

1 St-Servais. 

350,000 1 Toegel. in 1.923. 

!67 ,000 1 Tocgel. in i023. 

200,000 

300,000 1 

1 Rayon Malmédy. 1 250,000 1 Tocgel. in !923. 



[ {\r 532. J ( XI.\ Ill ) 

lt. - Ontworpen maatschappijen. 

Antwerpen. 

·I . Beersse. 

2. llrasschaet. 

3. 6ornhem. 

-L lleffen. 

Brabant. 

E;. Evere. 

6. Hofstade. 

7. llougaerde. 

West-Vlaanderen. 

8. Anseghem • 

9. Avelghem. 

IO. Knocke. 

t 1 . l\loorseelc, 

t 2. Oostroosebeke , 

-13. 'fhielt • 

U. We11duy11c. 

Oost- Vlaanderen. 

15. Calcken. 

!G. Deinze. 

n . .Eecloo. 

18. Hamme. 

19. lln pelmonde. 

20. Sint-Gilles-Waas. 

21. Steendorp. 

Henegouw. 

22. Vaub, Chercq, 
Bruyelles, Calonne. 

23. Hauclour. 

'i-i-. Dour. 

25. t-:11111clinnrs. 

26. Hornu. 

27. Obo111·g. 

28. Saint-Ghislain. 

Luxemburg. 

2!). Saiut-Iluhert. 

30. Bastenaken. 

31. Hcrtrix. 

Z32. Bnrvanx. 

Namen. 

33. Gembloux. 

34. Jemeppe-sur-Sambre, 

Kantons 
Eupen-Malmedy. 

35. ~open. 

C. - In vorming zijnde of ontworpen Samenwerkende Vennootschappen 
van huurders. 

Zetel·. Benaming. Bemerkingen, 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Saint-Servais (Na men). 

Antwerpen. 

Sint-Jans-Molenbeek. 

Anderlecht. 

Charleroi. 

Namen. 

Le foyer de la Henatssance , 

Uultns-Tulnwijk. 

Les Maisons Fleuries. 

Syndicat 1111 Personnel du Chemin de 
fer (gare du Midi). 

Svndicat Nati1m:il du Personnel des 
·c. P. ·r. T. l\l. 

Coopérauve de locnralres pour Namur 
el environs. 

Kapitaal 282.500 frank, 
toegelaten in 1923. 

Wordt eerlang toege­ 
laten. 

1,. - Ontworpen maatschappijen zoo gezegd « van industrieelen aard» 
IIB.-\B •• IIT. 

·1 

2 

3 

Evere. 

Vorst. 

Slndans·l\lolcnbeek. 

Etablissements « Preud'homme 11 • rue 
de la Ferme, Emre. · 

Wielcmans • Ccuppens , Van Volxem­ 
laan , 360. 

<( Era ,, , VandenberghR l.irniteil. 
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Zetel. Benamlug. Bemerking. 

4 1 La Louvière. 

5 W.ismes. 

6 àlonligny-le-Tilleul. 

7 1 11ousrn. 

8 Mariemont-Ba,coup. 

9 Bernissm L 

10 Hensles-Pommcrœul. 

H 1 Oogrée. 

:12 

·13 

Eysdeu-Sinte-Barbara. 

Zonhoven. 

Association Chai·bô11nière <ln Centr». 

Soclètè :mon. du Charbonnage d'Ilornu 
cl de W:.mues. 

Charbonnage de Forie-taille. 

Charbonnages Unis dt l'Ouest de ~Jons. 

Charbonnnges de Helchteren et Zolder. 

Charbonnages d'Ilarchies. M. Phllip- 
part , Kunstlaan, 27., Brusse]. 

Charbonnages d'Hensies- Pommerœul. 

1,IJIK. 

Société anonyme d'Ougrée-êlarihaye 1 
(Aciéries). 

LI.H■lTRG. 

Charbonnages Limbourg- Meuse, 
Lambert, KunsLla:111,27, Brussel. 

Société II Foraky >>. 
" 1 
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BùLAGF, ~IV. 

GE'l'AL aanvragen ingediend tot op 5 Mei 1923 voor den AANKOOP 

van huizen 'gebouwd door toegelaten Bouwmaatschappijen. 

Anlwerpen 
Brabant 

Werdeelhtg volgens de l\laat8~happ1Je•~. 

Geweslelij ke ·Maatschap pij, Boom. 
Foyer Anderlechtois . 
Les Citès-Jardins. Audèrghem 
Le Logis, Bosëhvoorde 
Société d'Euerbeek . 
Foyer Forestois . 
Société l\égiOnale de Hal . 
Le Home, Sint-Pieters-Jelle 

4 
·I 
t 
1 
l 
5 
1 
5 

\Vest-V laanderen 

Oost-Vlaanderen 
Luik 
Limburg 

L'Haba:üic>li cl le Logement à bon marché, Thie- 
nen 6 

Het Lindeühof, Blankenberghe . 8 
All'en voor een, een voor allen, Bisseghem-Korlrijk . J 
Foyer gantois . . 4 
La Régionale Verviétoise ·10 
Hasseltsche Samenwerkende Maatschappij 25 

67 



( Lt ) 

BIJLAGE X V. 

Uitvoering van het Koninklijk besluit dd. 14 Augustus 1922. 

Aantal personen die de premie hebben aangevraagd, 
uitgeloofd door de Regeering tot bevordering van het bouwen 

van goedkoops woningen door particulieren. 

Op 9 Décember 1922. ä 2äö ' . 

van 1 ·I lot t6 ·- - '1/11 
18 tot 23 - - 100 
27 - 50 - - 1t4 
2- fi Januari 19-25 83 
8 - 13 - - 1'12 

·lti - 20 - -· 91 
22 - 21 - -- H8 
29 - 5 Februari - 81 
ä - ·IO - - 120 

·12 - -l7 - - rnö 
1!• - '.U - - 101 
26 - :'> .\laait - 108 
5 - H) - - 122 

·12 - 17 - - 104 
·W - 24 - - '109 
26 - 31 - - 88 
3 -- 7 April - 82 
9 - n -- - 75 

·16 - 2·1 - - 9·0 
27, ·- ~8 - - 72 
30 - D Mei - 74 

f>.5fH 

Op 5 Mei 1!)23, waren et' 5,354 personen <lie de pre.uie hadden a:1n~evraagil 
uitgeloofd mor liet bouwen van een goedkoope woning. 

Van die 5,354 aanvragen werden c1· 162 vernietigd om onderscheidene rede­ 
nen (:1:111nagcrs volrlerlen niet aan de gestelde vereischten - teruggetrokken 
aa11n:1gc11 -, aa11Haag ccne tweede muai ingediend). 

V1mo1rnL1NG HER AANVRAGEN. 

Ziehier de vcnleeling dei· 5,192 aanvragen volg·ens de verblijfplaats der aan­ 
Vl':igcrs. 
Brabant. Brusselsche aµglomerntic. • 67/i- 

Andere gemeenten . 077 
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Autwerpeu Autwerpsche Agglomel'alie ·15~ 
Andere gemeenten . 70{; 

--- 840 
Oost- Vlaanderen. Gentsche Agglomeratie ·103 

Andere gemeenten . 639 
-- 742 

We~t-Vlaancleren . 68fi 
-- 686 

Luik Luiksche Aggfomùatîe 188 
Andere gemeenten . . 581 

--- 569 
Limburg . . /4-92 

-- ,.92 

Namen . 195 
-- 195 

llenegonw 181· 
---- 184 

Luxemburg 99 
99 

Eupen-Malmedy . 36 
--- 56 

--- 
5.192 

/.,ijst der beroepen 11itgeoe{c11cl door de 2.667 persönen wier tabellen .-/ 
en ;i IJ op 5 Mei 1923 llati- liet Departement werden overgemaakt. 

Werklieden van Staat, provinciën en gemeenten 
Mijnbedrijven . 
Groef bed rijven 
Mclaalbelh'ijven 
Aardwerk bedrijven 
Glasbedrijven . 
Voedingsbedrijven 
Textielbedrijven 
Kleedingsbedrijven 
Bouwbedrijven 
Hout- en meubelbedrijven . 
Huiden- en lederbedrijven. 
Ta bakshedrijven 
Papierbedrijven 
Boekbedrijven. 
Kunstbedrijven 
Vt•rvoe1·bedrijven 
Andere hedrij ven en bijzondere berne pen 

Ij_. 1 ·I 
8~ 
'29 

-196 
29 
8 

74 
16'l 
~i9 

5i8 { 49/~ 
146 \ 

34 
-10 
6 
8 

18 
4H 
62 
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Fabrieksarbeiders 
Kleine Iandhouwers . 
K leine handelaars 
Landbouwers . 
Handels- en nijverheidsbeambten 
Staatsbeam bten 
Provincie- en gemeenlebeamblen 
Postklerken en posl boden 
Vervoerbedrijven 
Ambachtslieden. 

1 i\' 352 

130 
148 
55 
89 

14-ä 
2D-l 
82 
83 
Hi 
·18 

2.667 
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B1JUGE XVI. 

Schematische tabel van de Begrooting. 

Nummers 
der artike.eu. 

~--------·-. 

1 · Crcrlleten Credletcn door 
011 de u~gi'ouiiug de Conunis.slc 

gd1rad11 • voorgestetd. 

Ycn11i11- 
ilcriug,·11. 

Vcrmcer­ 
deringen. A,111mtrki119t'n. 

---------------------.:..-----.:...-----.!.------------ 
Justitie 

•• 
2 
a 
4 
5 
5{1i.1 
6 
7 

·125,000 1 ·125, 000 
100,000 - 
100,000 - 
200,000 ·100,000 
aoo,ooo 500,000 
- - 

(î,565,OOO G,~5O,OOO 
50,000 4O,UOO 

1 7 ,,UO,OOO 7,O15,OUO 

8 
9 
9bi,t 

·10 
H 

200,000 
185,000 

385,OOU 

Buitenlandsche Zaken. 

200,000 
·185,000 
·100,000 

Binnenlandsche Zaken en Volksgezondheid. 

500,000 
268,000 
768,000 

485,000 

500,000 

.ïOO,OOO 

-1~ 1,000,000 1,2135,000 
·13 4,000,000 4,000,000 
·U 4,000,000 4,000,000 
·15 2,000,000 2,000,000 
16 i,OO0,0OO 2,000,000 
,J7 ·1,000,000 1..000.000 
nu«. - 9,000,000 

14,000,000 . 23,265,000 

·I0O,0O0 
·100,000 
·I0O,OOO 

315,000 
·10,000 

7;:25,öoo· 

200,1)00 

200 ,1)0()- 

Crrdie1 1'311 ·150,000 fr. 
voorgesteld ,toor 1lt: ne­ 
ge-ring naar luid nm een 
:unen,1t•nrn11l tl:H :dj 11a­ 
dien heefl ingetrokken. 

·IOO,U0O I art. (nieuw). 
100,000 

- 1 - 1 268,000 - 
2ü8, (}00 -=-- -· 

Wetenschappen en Kunsten. 
·160,000 1 ,i,2i,. 000 

9,000,000 1 art. (nieuw). 
--I-U0-,-0-00- [ 9, 42;,, (JI)(} 

Landbouw en Openbare Werken. 
l. - Lamlbouu», 

18 300,000 300,000 
rn 700,000 - ïO0,OOO 
-19bis. - 21,,000 - 25 ,00Î) 
-19trr. - ·142,000 - 142,000 

1,000,000 467,000 700,000 16i ,000 

N. B. Oc credletverhooglngen e11 de meeste crcdletverurimlertngen 1.ijn het gc\'Olg van door· de 
Ilegeerlng ingediende amendementen, 



( LV [ iV 532.) 

N umrners Credict op Credlèten 
Yermln- 

de bt>grootlng door . Vermeer- 

der artikelen. de Commissie A(mmerkinyen. 
gebracht. ingesteld. dcringen , deriugen . 

II. - Openhm e werken . 
201 12,000,000 7 ,680,0QQ 4,mw,oool 
202 26,000,000 5,420,000 20,580,000 
203 - !100,000 - 1 90tl,OOO 
204 - 1,000,000 - 1,000,000 
21 500,000 28,000 4ï~.ooo 
22 320;000 320,000 - 
2:lbis. - - - 1 - IC•ecllet van 1,63~.675 frank, bij 

amendement 'IOOrgesteld,. tlocb 
ciat. naar de meening \"An do 
Commtsstc, mo1::t gehe-cbt wor •. 
den, als blj,~re.Jlet. aan do be- 
grocung van l~Z!. 

22ter. 1 - 1 . 52,500 1 - 1 52 5001 Verplaatste post; was to vtnden 
' hij de amoudementen onder 

nummer 54quur. 
1 1 

23 695,000 - 695,0.00 
24 200,000 - 200,000 
25 10,000 - 10,000 
26 65,000 - 65,000 
27 -175,000 - 175,000 
28 20,000 - io,ooo 
29 50,000 - 50,000 
29/iis. - 517,700 

- 1 

5J7' 700(•·1. (nieuw). 

29ter. - 12;000 -J2,000 Art. nteuw.. 

30 5,740,000 2,280,000 3,460,000 
31 300,000 300,000 - 
32 17,850,000 t0,050,000 7,800,000 
33 3,800,000 3,250,000 550,000 
34 600,000 475,000 125,000 
35 16,120,000 15,000,000 1,120,000 
36 -17,975,000 8,500,000 9,475,000 
37 5,500,000 3,245,000 2,255,0001 - 1 Do Commissie ,telt de Intrekking 

voor van eon credlet vau 
3~0,000 frank, voor-lieu voor 
het n.ankoopen van terreinen 
1-0t recl,Urekklng der Schelde 
v66r Ijendermande. 

1 1 
38 800,000 3.00,000 500,000 
39 1,'.l00,000 60,000 1,040,000 
40 1,200,000 ·1,000,000 200,000 
4f 2,125,000 775,000 1,350,000 
42 250,000 - 250,000 
42bis. 500,000 - 1 500,0001,\rt. (nieuw). 

43 2,800,000 300,000 2,500,000 
44 50,000 ·J0,000 40,000 
45 123,000 - 125,000 
46 -1,000,000 1,000,000 
47 100,000 J00,000 
48 35,500,000 34,500,000 1,000,000 
49 -1,400,000 795,000 605,000 
50 250 000 250,000 - 
M -12, 200,000 H, 755,000 44ts,OOO - (Splitsing van hot eerste aru- 
:i·lbis. - 4Mi,OOO - 445,000 kèl si. 

52 . ·I, 000 ,000 2,t>00,000 ·1 ,000,000 2,500,000 
53 3,400,000 3,800,000 -- .400,000 
54 - 35,000 - 35 OOO!Yerplaa1,te post; kwam voor bij 

' de amendementen onder num- 
mer 5•Jbi"'. 

54bis. 1 225,000 1 -190,000 1 35. 0001 _ l l'erplaat,t• post; kwam voor op 
' • (le hegroottag. nt 5·L 

J 71 ,,145, 000 H 7,345,200 60,462,000 6,362,200 

Nijverheid en Arbeid. 
55 875,000 - 875,000 
5() ·JO ,000, 000 -10)000,000 - 
57 4,2nü,OOO - 4,250,000 
58 500,000 .500,000 -- 
58bis. - 5,000 

ö,'125,0001 
5, OOOIA<t. (nieuw). 

15,625,000 -10,505,000 15,000 



( ~I 53:2. ] ( L\'f ) 

- 

Nummers Cr('dieten Credteten 
op de Hegrooting dool' Vel'mintleriuge:n. Yermeerde- 

der a rtlk elen, gebracht. de Commissie ringen. Aat1merl,iitgen 
voorgesteld. 

1 
1 

Landsverdediging. 

59 2,700,000 
1 

2,800,000 - 100,0ÓO 
60 ,J, ·100, 000 3,200,000 - 100,000 
6-1 .t,200,000 5,-100,000 - 900,000 
62 ·1,-100,000 800,000 300,000 - 
62 bis - 1,000,000 - ·l ,000,000 1 art , (nieuw). 
63 2,000,000 2,000,000 
IH ·1,500,000 1,500,000 
65 2,500,000 2,500,000 
66 ·l ,150,000 1,150,000 
67 500,000 500,000 
68 4,900,000 4,900,000 
6!} 500,000 500,000 
70 300,000 300,000 
7t 500,000 1,000,000 l - l ~00,000 
7~ 1,000,000 . ·t ,000,000 
73 250,000 250,000 
74 300,000 300,000 ' - 
75 600,000 600,000 
76 2,000,000 2,000,000 
77 1,500,000 1,500,000 
i8 320,000 320,000 
79 500,000 500,000 
79 bis - f30,000 

1 

- 
1 

130,000 1 art , (nieuw). 
19 ter - U.9,800 - 149,800 art. (nieuw). 
80 5,800,000 5,8()0,000 
81 14,195,000 U,-195,000 
82 4,500,000 7,450,000 1 - 1 2,950,000 
83 4,283,501) 4,283,500 
84 35,<l-18,150 35,418,750 
85 450,000 450,0tJO 
86 530,000 530,000 
87 2,990,500 2,990,500 
88 750,000 750,000 
SS bis - 500,000 1 - 1 500,000 1 art. (nieuw). 
89 108,000 ·108,000 
90 737,000 737,000 
91 4,500,000 10,500,00û - 6,000,000 
92 4,000,000 4,000,000 - - 
92 bis - 2,571,900 - 2,571,900 1 art. (nieuw). 
93 400,000 675,000 - 275,000 
94 150,000 150,000 - ·- 
94 bis - 150,000 - 150,000 1 art. (nieuw). 
94 ter - 100,000 - 100,000 art. (nieuw~. 
94 quar - 200,000 - 200,000 art. (riieuw . 
95 ·1,839,500 ·J ,839,500 
96 40,ùOO 40,000 
97 J0,000 . rn,ooo 
98 350,000 350,000 
99 1,341,500 J,341,500 

·100 310,000 310,000 
101 2,030,000 2,030,000 
rn2 1,750,000 ·1,500,000 2ii0,000 
103 4,625,458 4,625,458 - 
104 2,60.i,370 2,537,060 Gi,310 
105 ·10, 400,000 10,400,000 - 
106 50,000 550,000 - 1 500,000 
107 125,000 125.000 - 
108 6,000,000 4,700:000 t,300,000 
109 1,000,000 1,000,000 

-- 
U2,708,578 156,917,968 t, 917,310 16,126,ï00 



( Uil) [ Nr 55~. ] 

Nuou11P1'S Crt>dleten Credleten 
op de Begrooling door Verminderingen. Vermeerde- Aanmerking~ 

del' artikelen. gebracht. de Commissie ringen. 
voorgesteld . 

Financiën. 

HO -1~500,000 1,500,000 
Ht 200,000 !00,000 
H2 200,000 200,000 
H3 6,000,,00 6,000,000 
tu t,500,000 1,200,000 300,000 
H5 t5,000,000 t5,000,000 - 
H6 1,000,000 2,000,000 - 

1 

-t,000,000 
H7 100,000,0oO 100,000,000 - - 
H7 bis 1,200,000 - {,200,000 1 art, nieuw. 
HS 10,000,000 -10,000,000 
119 -100,000 i00,000 

·120 400,000 '400,000 
12-1 75,000,000 75,000,000 
122 425,200 -i25,200 

-- 1 
2H ,325,200 1 213,225,200 

1 
300,000 1 2,200,000 

Duurtetoeslag. 

Jusritle 123 
\luit. Zaken 124 
Bin. Z.en V. '.125 
Wet. en Kun.-126 
Lnnd , Op. \VPrk. 
1. Landbouw 12i 
11. Op .. Werk. -1281 
Nijv .en Arb.12!) 
Kelonlên 130, 
Landsverd, iat Î 
Cenderm. 132 
Financiën 133 
Ecou, Zak. -13.t.l 

1 

2,719,681 •• 719,681 1 - 
398,481 398,481 - 
847,662 847,662 - 

i7,797,83t 17,797,831 - 
J ,078,JOO t ,078,iOO - 
5,iH,420 3,607,820 1,803,600 

482,962 482,962 - 
270,281 270,281 - 

15,583,09! 15,583,09! - 
2,061,200 ·2,061,200 - 

12,iH ,886 12,Ht,886 - 
75,000 75,000 - 

58,843,595 57,039,995 1,803,600 

Samenvatting. 

Justitie 
Buitenl , Zaken 
Bin. Z., \'olksg. 
Wet. en Kunsten 
Land. Op. Wn. 
A. Landbouw. 
B. Op. Werken. 
Nijv. A rbcid . 
Laudsverd , 
Financiën. 
Levensd u urte • 

7,440,000 7~015,000 625,000 200,000 
385,000 485,000 - i00,000 
768,000 500,000 268,000 - 

fA,000,000 23,265,000 - 9,265,000 

i,000,000 467,000 700,000 167,000 
i7i ,,145,000 H7 ,3-i5,200 60,462,000 6,362,200 
15,625,000 10,505,000 5,125,008 5,000 
U.2,708,578 156,9{7,968 J ,917 1310 t6,f26, 700 
211,325,200 '!-13,225, 200 300,000 2,!00,000 
58,843,595 57,039,995 1,803,600 - 

623,540,373 586,765,363 7f,200,9JO 34,.W5,900 

Credleten op de Begraetlng voorgesteld 
Credleren door de Corumlssle voorgesteld 

623,540,373 
586,765,363 

Vermindering . 36,775,010 



( ·LYJU ) 

ERRATA: 

Bladz. .2, f~d• lijn, te lezen 424,509,~t;7 Irank in plaats van 4!4,540, t5.7 frank. 
Bladz. 6, 5"e kolom (t92!. Gevolgen van den oorlog), le lezen 424,509,rl57 fr. 

in plaats van 424,409',5S7 fi·ank. 
Bladz. 47, lijn f 7, te lezen .... << en slechtsdienen kan, zooals heel het tegen- 

. woordig kanaal, voor lichters van •... ». 


